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Calculs serbes 


L ES dirigeants serbes 
auraient-ils âté. soudain, 
touchés par la grâce? A ris sua 
de quelques heures de discus- 
sions, à Belgrade, avec les res- 
ponsables des «casques bleus», 
le commandant en chef des 
forces serbes de Bosnie, le géné- 
rai Ratfco Mladic, a accepté, van- 
dredl 26 mars, tout ce qu'il refu- 
sait depuis des mois : un 
cessez-le-feu - â partir de 
dimanche - sur l'ensemble de la 
Bosnie-Herzégovine, ainsi que le 
Rbre passage de l'aide internatio- 
nale à une enclave musulmane 
de Bosnie orientale, Srebrenica. 

L'illusion, ici. n'est pas de 
misa. D'abord parce que l'on 
compte par dizaines, en plus 
d'un an et demi, les promesses 
de trêve. Ensuite parce que le 
général Mladic, dont toute le 
«carrières depuis le début de la 
guerre dans l'ex-Yougoslavie a 
prouvé qu'il se situait parmi les 
chefs serbes les plus dis s et les 
plus décidés, l'a lui-même dit 
sans ambiguïté aucune : « La 
paix n'est pas pour bientôt, car 
(es raisons qui ont provoqué la 
guerre n'ont pas disparus. 
L'avertissement est on ne peut 
plus clair; la menace que sous- 
entend sa déclaration est d'au- 
tant plus sérieuse que l'officier 
n'est pas de ceux qui renoncent 


O R le seul but qu'il se soit 
fixé tient en très peu de 
mots ; la «défense de la cause 
serbe» : une cause qui l'a déjà 
mené, i le tête de ses troupes, 
jusqu'aux rives dé l'Adriatique, 
lots de la guerre en Croatie, puis 
partout- en Bosnie-Herzégovine, 
où a y a un Serbe à «protéger», 
c'est-à-dire partout où une com- 
munauté serbe se voit en «dan- 
gara'de continuer i partager son 
territoire avec un autre peupla. 
De plus, le général Mtatfic com- 
mande une força qui bénéficie de 
moyens écrasants et du soutien 
non démenti, jusqu'à présent de 
Belgrade. 

La raison d'un tel «revire- 
ment» dans ta position serbe, au 
lendemain d'une éhièma preuve 
d'intransigeance - le refus de 
signer le pian de paix internatio- 
nal > peut s'expliquer par une 
constante: à chaque fms que la 
pression s'exerçant sur eux a 
atteint un stade critique, les 
Serbes ont fait mine de lâcher du 
lest. De même que, la menace 
s'éloignant ils ont pu Impuné- 
ment reprendre leurs opérations, 
ta menace, aujourd'hui, est ceHe 
d'un isolement accru par le biais 
d'wi renforcement des sanctions 
envisagé par les Occidentaux. Le 
calcul des dirigeants serbes - 
qu'as soient de Serine ou de Bos- 
nie-Herzégovine - pourrait dès 
Uns. être très simple : réduire, 
pour un temps, leurs prétentions 
afin de ne pas risquer de tout 
perdre. 


L A trêve annoncée apparaît 
d'autant plus fragfle que la 
menace occidentale est fimftée. 
puisque tout te monde, de l'Eu- 
rope aux Etats-Unis, s'emploie à 
bien faire savoir qu'une Interven- 
tion militaire internationale est 
exclue. • 


En outre, (a position adoptée 
par les Russes, qui ont specta- 
culairement « lâché » les Occi- 
dentaux au Conseil de sécurité, 
où ils ont bit capoter un projet 
de résolution envisageant le 
recours à la force pour faim res- 
pecter - fa zone d'exclusion 
aérienne au-dessue de b Bosnie- 
Herzégovine, ne peut que pous- 
ser tes Serbes à. relativiser toute 
gesticulation de la communauté 
In te rnationale. 


(Un page 3 tesorticles 
de FLORENCE HARTMANN 
et YVES-MICHEL RIOLS} 
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497 sièges à pourvoir au second tour des élections législatives 

M. François Mitterrand s’apprête à cohabiter 


avec une écrasante nupité RPR-UDF 


Quatre cent quatre-vingt-dix-sept sièges 
restaient à pourvoir au second tour des Sec- 
tions législatives, dimanche 28 mars, après 
l'élection, au premier tour, de quatre-vingts 
députés appartenant tous à l'opposition sor- 
tante. Le total des voix de gauche du premier 
tour n'assurait de sérieuses chances d élection 
qu'à sept socialistes et cinq communistes, 
tandis que dix-sept autres candidats de 
gauche étaient en mesure de t'emporter avec 
un fort appoint de voix écologistes. Le sort 
des autres dépendait de la mobilisation des 
abstentionnistes. La droite pourrait détenir 
plus de cinq cents sièges sur cinq cent 
soixante-dix-sept dans la nouvette Assemblée. 

La cohabitation mettra aux prises M. Mit- 
terrand, qui a affamé sa volonté de rester en 
fonction, et une majorité, qui pourrait être ten- 
tée d'exiger, à plus ou moins brève échéance, 
le départ du président de la République. 



Le général de l'armée morte 

par Jean-Marie Colombani 


le 


« Je ne me laisserai pas égor- 
ger... » Curieux destin que celui 
de cet homme qui a constam- 
ment diabolisé ses adversaires 
(souvent avec quelque raison), 
tout en se plaçant lui-même, 
bute dé savoir gérer ses victoires, 
en situation d’assiégé. Toute sa 
vie publique est ainsi faite de 
rebonds, succédant & quelques 
retentissantes plongées, précédant 
de brillants succès. 


Mais cette fois, dans une der- 
nière homélie prononcée mer- 
credi devant les siens - U y aura 
sans doute, un jour, d’autres gou- 
vernements «de gauche», mais il 
n’y en aura plus avec François 
Mitterrand -, le président a ému 
en mêlant son ultime combat 
politique à celui qu’il mène « con- 
tre lui-même ». c’est-à-dire contre 
sa maladie. Comme si, au fond, 
il attendait ce moment où, pre- 
nant la pose pour l’Histoire, il lui 
serait donné de se dresser, seul, 
devant l'adversité coalisée, consa- 
crant ses dernières forces, seul, i 
ce qu’il aurait pu réussir avec les 
siens, pour peu qu'il ait su en 
saisir les occasions : casser la 
droite. 


Car il ne fait aucun doute que 
chef de l’Etat commande 
désormais à une armée morte, la 
sienne, largement victime du 
rejet, par le pays, d’un système 
de pouvoir, le sien. 

La g au c h e, qui a si largement 
bénéficié de ses vues stratégiques 
puis de ses largesses et de. son 
sens de l’amitié, paie de sa pro- 
pre décapitation là chute du mit- 
terrandisme. Comment nier que 
le message, si brutal, du pays 
n’était pas d’abord adressé au 
président? 

lire ht suite page 7 


Les aveugles et les paralytiques 

par André Fontaine 


Rarement vainqueurs auront 
eu le triomphe si modeste. 
Comme l'écrit joliment André 
Frossard dans le Figaro, «on 
pavoise dans sa poche, et l’on 
s'adresse aux socialistes comme 
l'infirmière au grand malade». 
La raison ne venant pas aux 
hommes par hasard, une telle 
prudence ne peut évidemment 
s'expliquer que parce que les diri- 
geants de demain ont pleinement 
conscience des difficultés, pour 
employer un mot faible, qu’il va 
leur falloir affronter. 


Lire également 


a Quelle famille ? » 


par DANIEL CARTON 


■ Jura : les colères de Dominique Voynet 


pages 

Haut-Rhin : Jean-Marie Bockel face à son 
adversaire de 1 988 

Deux-Sèvres : Ségolène Royal au seuil de l'op- 

POBfàX' pages 

La chronique de Bruno Frappât : «Trois hommes 
dans un bateau » 

page 31 du supplément a radio-télévision a 


L’une a trait à leurs rapports 
avec un prérident de la Républi- 
que qui a d’autant moins l’inten- 
tion de démissionner que Jacques 
Chirac lui en donne le conseil. A 
première vue, là débandade 
socialiste, à laquelle il n'a pas 
peu contribué, diminue singuliè- 
rement sa marge de manœuvre, 
qui dépend fondamentalement de 
là manière dont les deux grands 
partis de la majorité parvien- 
dront à cohabiter non pas tant 
avec loi qu'entre eux. 

Une autre difficulté politique 
apparaît avec la consolidation du 
Front national, qui ne se fera pas 
faute d’attiser au maximum les 
contradictions internes de (a nou- 
velle majorité sur des sujets 
brûlants comme l'Europe, le 
franc, la sécurité, l’immigration. 
Or la majorité en question, bien 
que beaucoup plus digne de ce 
nom que sa devancière, est 
encore loin de représenter la 
majorité du pays, puisqu’elle n'a 
pas fait sensiblement mieux 
qu’en 1981 : tout juste 40% des 
suffrages exprimés, soit, compte 
tenu du niveau élevé des absten- 
tions, 26 % des inscrits. 

Un ta srfte page 6 


L’odyssée tragique 
do «MC Rnby» 

VI. - Ueé, â h loterie 


En novembre 1992, au 
large du Portugal, huit passa- 
gers clandestins africains ont 
été jetés à la mer par les 
marins du cargo MC Ruby en 
route pour Le Havre. Retour 
au point de départ de l'af- 
faire, le Ghana. 

Lire page 13 
le dernier volet de l’enquête 
de PHILIPPE 8R0USSARD 
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Chandernagor, nostalgique 
souvenir franco-indien. 

Page 5 
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Il y a vingt ans 
printemps chaud 
lycéens. 


le 

des 


Page 2 




ne paie 

Avec Carrât de certaines 
Hanches de centrales atomi- 
ques, les collectivités locales 
perdent une importante 
source de financement. 
m «Cités» : Colmar, loin du 
spectaculaire. ■ Las voix de 
Nantes. ■ Un hectare dans 
la rial de Paris. 

Pages 15 à 18 
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le eonqoffitador 
menacé 


En quatre ans, Lolk Le 
Floch-Prigent a donné un 
nouvel élan au premier 
groupe pétro&er et industriel 
français. Pourtant le change- 
ment de majorité politique 
menace celui qu'on sur- 
nomme «le conquistador». 
Une enquête de Jean-Pierre 
Tuquoi. 

Lire aussi : « Le Venezuela 
déçu du libéralisme». «L'A- 
340 : un Ahbus anti-crise». 

pages 25 à 32 
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■ Devises et or. ■ Marché 
international des capitaux. 
m Marché monétaire et obli- 
gataire. ■ Matières pre- 
mières. 

Page 23 


Bataille des scrutins en Russie 


L’issue à conflit, antour du référendum 
passerait par une promesse d’élections générales anticipées 


MOSCOU 


de notre correspondant 


Ce fut une autre de ces 
«grandes» journées de l’intermi- 
nable crise russe, une journée 
décisive où Ton n’a rien décidé, 
où la tragédie annoncée s’est dis- 
soute dans les discours et les 
manifestations de routine. Au 
moins a-t-on clairement compris 
quelque chose : Boris Eltsine ne 
sera pas destitué. Le Congrès n’a 
ni Penvte ni la force de le faire. 

Mais cela, on le savait déjà, 
tout comme on se doutait que le 
président, après avoir proclamé 
son absolue détermination, met- 
trait lui aussi un peu d’eau dans 
son vin. II l’a fait, d’abord en 
acceptant de répondre & l'invita- 
tion rte ces députés honms. puis 
en évoquant ce qu’il a pudique- 
ment appelé un «renforcement» 
du gouvernement. 

M. Eltsine est donc prêt & 
considérer «les candidatures pro- 


posées par les Républiques, les 
régions,, les partis politiques et les 
mouvements de masse», à choisir 
des ministres pour leur «profes- 
sionnalisme» - un terme qui 
avait été évoqué la veille au soir 
à la télévision par le président du 
Parlement, M. Rouslan Khasbou- 
latov. D’ailleurs, quelques limo- 
geages avaient été annoncés au 
moment même où s’ouvrait la 
session du Congrès, en particulier 
celui du ministre de r économie, 
M. Nïetchaev, menacé depuis des 
mois. 


Le message était clair : comme 
il l'a déjà fait à plusieurs reprises 
depuis un an, M. Eltsine est dis- 
posé à accomplir un geste en 
direction du «centre», quitte à 
infléchir au passage sa politique 
économique. Là aussi, te prési- 
dent a annoncé une série de 
mesures d'aide sociale, notam- 
ment pour les militaires, particu- 
lièrement choyés en ces moments 
délicats. Un député caustique a 


fait remarquer qu’il n’avait pas 
vu trace du financement de ces 
dépenses nouvelles dans le bud- 
get voté la veille, mais qu’im- 
porte. Quand 1e sort du prési- 
dent, sinon du pays, est en jeu, 
qui refusera quelques accrocs 
supplémentaires à la «rigueur»? 

M. Eltsine a donc tendu une 
perche. Mais rien ne dit que tes 
«centristes», les partisans d’une 
réforme ralentie, s'en saisissent, 
eux qui se plaignent d’avoir été 
souvent échaudés par ce genre de 
promesses. A l’inverse, il est clair 
que cette esquisse de compromis 
déplaît à rafle la plus radicale de 
l’entourage du chef de rEtat. La 
télévision, contrôlée par M. Pof- 
toranine, l’un des hommes qui 
ont toujours poussé M. Eltsine à 
la bataille frontale avec le Parle- 
ment, a passé sous silence ce pas- 
sage du discours présidentiel. 

JAN KRAUZE 
Un 1» safte page 3 
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ANNEE 1992 : 
LES CLÉS DE L’INFO 


Retrouvez toutes les « clés de l'info » 
1992, regroupées en un seul numéro, et 
complétées d’une chronologie et d'un index. 
Vous disposerez ainsi dune collection com- 
plète des dés et des repères indispensables 
our comprendre les grands événements de 
actualité. 
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Le printemps chaud des lycéens 


par Guy Herzlich 


f\HAUD. chaud, chaud, le 
VVl printemps sera chaud!», 

” V/ « Cinq ans déjà, coucou, 
nous revoilà!» Ce lundi 2 avril 
1973, sous on ciel chargé, uue 
marée de jeunes, exubérante, a déjà 
envahi les abords de la gare de l'Est 
et commence à s’engager sur le bou- 
levard Magenta, vers l'Est, derrière 
une tonitruante camionnette sonori- 
sée, qui scande les slogans da jour 
(«Service national, service du capi- 
tal!» plus souvent que «Debré, ça 
si$ït, rétablis les sursis»). Les 
manifestants se groupent en 
paquets, autour des pancartes ou 
des banderoles de leur lycée, mais 
d'autres, en dépit de la chaîne 
continue formée par le service d’or- 
dre de put et d’autre du boulevard, 
accompagnent sur les trottoirs, ou g 
précèdent, les rangées de militants 
casqués qui ouvrent le cortège. 

Sur la place, en attendant de 
démarrer, certains se sont assis sur 
la chaussée. Ici on joue i la «chan- 
delle». Des chapeaux bretons sont 
bissés au bout de longues perches. 
Des drapeaux noirs aussi. Mais ce 
que l’on voit le plus sur les tâtes, ce 
sont les entonnoirs. En carton, en 
papier, le plus souvent en plastique, 
jaunes, bleus ou verts, maintenus 
par un élastique ; un entonnoir de 
plusieurs mètres de haut, monté sur 
une sorte de palanquin que portent 
plusieurs jeunes, passe en tâte du 
défilé. C’est l'accessoire inévitable 
de ce printemps-là, ce symbole de 
folie dont tes caricaturistes da 
Canard enchaîné et de Charlie 
Hebdo ont coiffé M. Michel Debré, 
le ministre de la défense nationale, 
dont l’apparence revêche et le 
caractère traditionaliste font une 
idéale tête de Turc.. 

Combien sont-ils ce jour-là, de la 
gare de l’Est & la Nation, pour pro- 
tester contre la «loi Debré», qui 
.change les conditions de départ au 
service militaire? Deux cent mille, 
disent les organisateurs, d’autant 
plus portés à l’hyperbole qn’ils sont 

S tes. et eux-mêmes surpris de 
succès. Quarante mille, comme 
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dit la police? Les journalistes du 
Monde. i»nï tètir part' - évaluent 
leur nombre à prés de cent mille, 
encore plus que pour les cortèges 
du 22 mars : la manifestation la 
plus importante qu’on aityu dans 
Paris depuis celles de mai 1968. 
Cinq ans déjà™ 

Et, en province, le ministère de 
l’intérieur dénombre ce jonr-là pas 
moins de deux cent quinze défilés, 
totalisant quelque 280 000 per- 
sonnes, dans quasiment toutes les 
régions : six mille à Clermont- 
Ferrand, comme à Nantes, ou à 
Chambéry, dix mille à Bordeaux, 
quinze mule à Grenoble et à Tou- 
louse, vingt mille i Lyon, mais 
aussi une multitude de petits cor- 
tèges. Grève des cours quasi totale 
la [dupait des établissements 
secondaires, désertés par les élèves, 
mais aussi par les plus jeunes des 
enseignants, et dans beaucoup 
d’universités: c’est bien à 1968 
qu’il faut remonter. 

Une sorte de sommet, de sym- 
bole, un résumé peut-être des refus, 
des aquations, des modes de réac- 


tion d'un nouveau groupe, les 
lycéens, d’une classe d'âge, dont 
certains se demandent S’Es ne sont 
pas aussi une nouvelle catégorie 
sociale — 

Pourtant la réforme des sursis 
n’est pas récente : elle remonte à 
une foi du 10 juin 1970. Aupara- 
vant, on devait faire son service 
militair e A 19 ans et 10 mois; seuls 
les étudiants pouvaient obtenir un 
sursis, de durée variable selon la 
nature des études. La loi instaurait 
on «départ à la carte» entre 18 et 
21 ans, études ou pas (seuls les 
étudiants en médecine, pharmacie 
et odontologie pouvaient encore 
partir plus tard}, pour un service 
ramené à 12 mois an lieu de 16 ou 
18. La réforme remontait plus loin 
encore, à r «avant 68». EDe avait 
été élaborée par la «commission 
armée-jeunesse», réunissant, avec 
des militaires, des représentants de 
presque tous les mouvements de 
jeunesse (dont l’UNEF, déjà large- 
ment influencée "• pàr l’ extrême 
gauche), qui en avait approuvé les 
principes le... 30 avril 1968. La 
commission en avait parlé encore 
au ministre de la défense nationale 
en novembre 1969 et en juin 1970. 
Au point qu’on avait po faire état 
d’un «modèle de concertation » et 


d’un « modèle 
de démocratie. 


Comme nu feu 
de brousse 

Le désir des mouvements de jeu- 
nesse, y compris l’UNEF, de voir 
les jeunes des différents milieux 
traités également, leur satisfaction 
de voir abréger la durée du service, 
avait fait accepter la suppression 
des sursis, que souhaitaient la plu- 
part des militaires, désireux d’éviter 
des recrues trop âgées, acceptant 
moins bien la discipline tradition- 
nelle. Cet échange avait motivé 
l’approbation des députés socia- 
listes .et la neutralité des 
communistes (IX Malgré les cam- 
pagnes de rünion nationale des 


comités d'action lycéens, générale- 
ment animés par des membres des 
Jeunesses communistes, et des Cer- 
cles rouges de la Ligne communiste, 
trotskiste, qui avait fait de la lutte 
contre « l'embrigadement de la jeu- 
nesse» un de ses thèmes d’action, 
les lycéens ne s'émurent que lorsque 
arrivèrent les premières convoca- 
tions. 

Premier symptôme, le 6 mars, 
2 000 jeunes, venus surtout du 
lycée Faidberbe, défilaient dans les 
rues de î.JÜe pour rédamer le réta- 
blissement des sursis, finissant par 
être brutalement dispersés par la 
police. Un millier d'antres manifes- 
taient à Thiers (Puy-de-Dôme), 
quelques centaines à Paris» En huit 
jours, 1e mouvement prend comme 
un feu de brousse, fi gagne Valen- 
ciennes, puis Roubaix, Cambrai, 
Morlaix, Brest, Marseille et même 
Martigues et BagnoJs-sur-Cèze 
(Gard).. A Paris, tdes- mouvements 
de grève touchent -tes lycées Ghap- 
taL : .- Condorcet, Turgot, Arago, 
d’àbord, pots la plupart des. établis-, 
semqnts fie 20 mars, presque tous 
sont concernés); ils gagnent la ban- 
lieue à partir du 16 mars, en même 
temps que plusieurs universités. 
Des comités de grève se forment A 
Toulouse, tous Tes lycées sont fer- 
més. Dès le 14 mars, une «coordi- 
nation nationale» des «comités 
contre la loi Debré» annonce une 
manifestation nationale à Paris 
le 22. Les manifestations se succè- 
dent un peu partout, le temps de 
reprendre haleine et de préparer la 
suivante. 

En fermant les établissements 
scolaires touchés par l'agitation 
(dans onze villes entre le 20 et le 
25 mars, dans des départements 
entiers quelques jours plus tard), les 
autorités scolaires facilitent la pro- 
pagation du mouvement : elles obè- 
rent les élèves pour préparer de 
nouvelles grèves et manifestations. 

Pour occuper leurs camarades 
désœuvrés, les grévistes organisent 
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U SILENCE 
ET LA DOULEUR 
Lettre à Mgr Lusfiger 

de Michel Masseret. 

A&m Michel, 160 p. 75 F. 

C’est un fivre beau et étrange, 
comme te cri d’un homme blessé. 
vident et assourdi Michel Masse- 
net a vécu l’affaira du sang conta- 
miné comme une double trahi- 
son ; celle de l'Etat, que ce haut 
foncti o n na ire est chargé de servir, 
dont il pourfend la légèreté et 
(Impéritie; celte da rEgnse catho- 
lique, à qui ce croyant reproche 
de n'avotr pas été à 1a hauteur 
des enjeux - la vie, la mort, la 
souffrance, le bien, le mal - et 
dont 3 dénonce l'assourdissant 
silence (1). «Les silences peuvent 
se comparer», écrit-il. Four (uf. 
l'utilisation de sang contaminé 
équivaut, toutes proportions gar- 
dées, à la déportation des juifs, 
et te silence de r épiscopat sur ce 
drame n’a d’égal que sa défail- 
lance sous Vichy. Et, remontant 
plus haut encore le fil de l’his- 
toire, Mchel Massenet passe du 
procès de Michel Garrotta à celui 
de... (Inquisition et de GafMe. R 
dénonce l'aveuglement de l'Egftse 
face à Luther, aux Lumières, à ta 
modernité... Excessif, outrarteier, 
partial, oui. Mais Michel Massenet 
n'est re historien ni théologien de 
profession. Au risque de corriger 


une injustice par une autre injus- 
tice, il s’identifie au combat des 
hémophâes contaminés, sourd à 
tout autre argument. R est aSé 
voir Mgr Lustiger avant de lut 
décocher son trait, mais, dans 
une affaire où la justice des 
hommes r» parvient pas à faire ta 
clarté, comment des évêques 
pourraient-ils trancher et dire où 
est la vérité? 

Mis en cause. 1* archevêque de 
Paris a consulté des médecins. 
Mas si les hommes de l’ai eux- 
mfimes se torrent et se taisent, 
au nom de quoi la hiérarchie 
catholique, sans compétence spé- 
cifique. sais moyen d’investiga- 
tion, irait-elle, devait les caméras. 
pointer le doigt, établir tes res- 
ponsabilités, contribuer à ce «lyn- 
chage médiatique» dont a parlé 
Infor Lustiger devant M. Kouchner 
qu le pressait misai dé parier? 

A temps 

et à contretemps 

Certes, Michel Massenat n’a 
pas tort de dire que l’épiscopat 
intervient «h temps» et souvent 
aussi, comme le demande saint 
Paul, «à contretemps», c'est-à- 
dire hors de sa compétence. 
Chez des hommes dont la eSspo- 
nibiRté intellectuelle est affaiblie 
per les difficultés de l’Eglise, les 
exemples abondent môme d'in- 
terventions plates et bâclées, et 


ce sra tous les sujets. Mais ne se 
trompe-t-il pas de procès lorsqu'il 
reproche aux évéques français 
«des intercessions et des inter- 
ventions subordonnées è une 
condition implicite, mets absolue, 
que tes victimes ne soient pas 
des Français»! Voulait ~tl, au rond, 
que l'épiscopat sonne l'hallali 
contre te pouvoir politique? R 
écrit : «L’affaire du sang a révélé 
les limites d'une charité légère- 
ment exhibitionniste, qui s'arrête 
trop souvent aux portes de réf- 
action absolue, cete qui se cache 
dans la honte du chôm a g e ou du 
sida, et se refuse toujours i nom- 
mer les responsables.» La messe 
est dite quand il impute des 
connivences politiques è un épi- 
scopat « soucieux de ne pas 
gêner le pouvoir temporel». Sans 
doute l'Egfise catholique n'a-t-efle 
pas tiré toutes les conséquences 
de son indépendance dans une 
société pluraliste. Mais ce livre 
d'un homme b la fidélité 
foudroyée recèle une blessure 
plus ancienne, plus profonde, un 
désaccord avec tas options d’un 
épiscopat à qui l’on peut sans 
doute reprocher les erreurs et 
(‘improvisation, mais pas le 
dévouement, ni le courage. 

H0JRI TINCQ 

(1) Chez k nuhite éditeur, Michel 
Massenet a pobtü en 1992, u Trans- 
mission admimsovüve du sida. 


non seulement des débats, et des celle des élèves des CET: dans ce 

pétitions, pour convaincre ceux res- établissements destinés, & l’origine 

tés à l'écart de rejoindre le mou- à former «les sous-qffide vs de Va 

veinent, ou 1’ «expliquer» à la mèe du travail», le régime scotair 

population, aussi des progeo- plus strict, les relations parfoî: 
tions de films, des cafétérias, des rodes ou paternalistes facilitent h 

crêperies. Certains apportent des rapprochement avec l’armée, qu’il 

instruments de musique; on dame, huître le slogan du «CET-caseme» 

on affiche des dessins™ Beaucoup On les reverra bientôt, et les année 

de lycéens d’alors gardent de ce suivantes, manifester- pour leur 

début de printemps 1973 le souve- propres préoccupations : discipline 

nir d’un moment de gaieté. Mais, certes, mais difficultés (forientatioi 

pour démontrer leur sérieux, iis à rentrée, crainte de déqnalificatioi 

organisent souvent des « contre- ou chômage à la sortie, et les trots 

cours», assurés par des aînés, des Jristes chercher o nt A s’implante 

étudiants, voire par quelques pro- chez ces futurs prolétaires, espéran 

fesseurs volontaires. Ce caractère faire le tien entre les scolaires et je 

festif et ludique du mouvement, qui travailleurs, 

agace les adultes, se retrouve dans 

les cortèges de nie, dénués, malgré «Rien & SOU plBS 

ta phras&logie «antîcapîtaiiste)*, de amtit» 

Pagres» vite qui a marqué beaucoup - 

de manifestations gauchistes les . Ce lien, d’une certaine façon, le: 
-années précédentes. lycéens le trouveront par la suite 

Comment s'explique celte exfdo- mais au prix d’une récupération pai 
taton? Lesifflntiftm» «s'RfNGAL et tas «rorésertants tradufontids des 
'ceux des 'Cerclés rôuges 'agitent le salariés : les éfectidns légistatives du 
. mifiëù et se disputent le terrain, lés début mars ayant vu le succès' de 
gauchistes- sachant mieux- se- fondre ta~d roi f. fi , s y nd i c ats et p a rti s de 
djiiw la masse que leurs -rivaux, gauche se rallient à un mouvement 
L’UNCAL, appuyée par 1» partis qui fait masse. La mamfestatior 
de g jine ft ft organise sa propre marri- «unitaire» du lundi 9- avril, jnsti 
festationle 21 mars, mais tous se avant les vacances de Pâques, ras 
rallieroat à partir do 22 : les mani- semble encore 40 000 à 50 00( 
du 2 avril ont le- soutien jeunes derrière tas leaders syndicaux 
de tontes les organisations de Georgre Séguy (CGT), Edmonc 
gauche et d’extrême gauche, ainsi • Maire (CFDT) et James Manrnw 
que des syndicats. Mais, hors dre (FEN), les comités de grève et te 
«coordinations», la masse des assoaaboas d'lxcdmas, les service 
Comités contre la loi Debré sont d’ordre de la CGT, dre Jeunesse 
animés par des lycéens politique- communistes et de ta Ligne. De h 
ment non engagés. révolte lycéenne, on est passé ai 

rituel dre conflits institutionnalisés 
«djwreiKUlS syndicats (et partis de gauche; 

a r%.nv un . a contre gouvernement 

à faire I nmar» Ultime coup de cymbales. Li 

Le mouvement se nourrit d’un «ahé*. fe 26 *vtU, se passera dan 
antimilitarisme latent chez les canne ( à que lques agitations uni 
jeunes, do sentiment que le service rerauaïres près), bien que le nunis 
militai» est devenu mutile : « L‘ar - tre de l’éducation nationale ait, V 
mie, dit une jeune fille interrogée 19. P«Wié un rappel à Tordre : «L 

par un journaliste, on y entre jeune gouvernement ne tolèrent: ni le 
et sans métier, on en sort vieux et PjVftts de grève nL les occupation 
sans travail» «L'armée, ai tue. ça de loamx,/ assiduité des élèves sen 
pollue et ça rend con », affirmait un contrôlée, les grévistes seront remu i 
dre slogans Ire pire souvent repris leurs fondues, les ét ablissements per 
dans Ire cortèges. En 1971, les tri- turbés seront fermés*.» La révolti 
banaux militaires avaient dissout e. Les lycéens sembler 
condamné 2 120 jeunes gens pour avoir perdu, 
désertion et 950 pour insoumis- Voire... La «loi Debré», certes 
sion... Les gauchistes mettent en est maintenue: elle fixe encor 

avant le caractère «répressif» de aujourd’hui les départs au servie 

l’armée autant que son rôle de militaire. Mais elle sera targemen 

«dressage» : «Non au moulage des assouplie, des sursis pouvant êtn 

jeunes par r armée et L'école. » Les accordés au-delà de 22 ans (san 

manœuvres militaires de 1972 parier de bien d’autres modulation 

(l’opération Beauce) ne visaient- ultérieures). « Rien ne sera plu. 

elles pas. à préparer le contingent à comme avant », écrit Pierre Vïans 

une guerre antisubversive? Au son-Ponté. Apres les étudiants, le 

même moment, le plan « Cément lycéens et, plus largement, te 

Marot» substitue les contrôleurs jeunes ont tait leur entrée sotannett 

aériens militaires aux «aiguilleurs sur ta scène politique et sociale 

du ciel » civils en grève, quelques Bientôt, Vannée elle- même sera tou 

mois après que l’on eut demandé chée par ta révolte des appelés» 

aux soldats de remplacer les Mais il faudra douze are pour qui 

éboueurs parisiens. Sans parler de Ton retrouve, en 1986, d’auss 

r affaire du camp du Larzac_ amples cortèges de lycéens. I* 
Mais grives et manifestations chômage, que les manifestant 

expriment aussi le «ras-le-bol» de dénoncent déjà, frappera encor 

beaucoup de lycéens devant I" os de jeunes, fi obscurcira te 

« l 'école-caserne », cet univers triste perspectives et mettra fin aui 

de garderie et de bachotage, et un révoltes: quand ta nécessité d’obte 

enseignement ressenti comme coupé °rr le diplôme paraît la seul) 

de ta vie. «Comme si, après un long défense, on peut bien passer quel 

et monte hiver, l’approche des beaux années à s’ennuyer; Si inhos 
jours Obérait des centaines de millier prtaher soit-il, le lycée l'est tout d< 

d'élèves qui, avec la grève, les slt-in *n*me moins que le monde exté 

et les défilés bruyants, retrouvaient n€ur_ 

la joie àe vivre qui leur fait défaut 

dans les classes», écrivait Yves (0 Q™ »’om pas participé su vote 
Agnès dans le Monde le 21 mars. J2) Peuple lycéen (enquête surfa 

. Ainsi s’explique ta participation ^ 

importante de beaucoup de ^ Ttooim *’ [974t 
lycéennes - a priori non concernées. 

«Rendez-nous les garçons», affir- ° Rectificatif. - Dans l’article 
mait ainsi une banderole à Douai d’André Fontaine consacré au 

en juin 1972, le docteur Jean Car- ie Gaspillage de l aide 

rentier, à l’époque médecin i Cor- P ubil Q u é ( le Monde, daté 
beü-Essannes, a été suspendu pour -21-22 mars), un lapsus nous a fin* 
un an par te conseil de Tordre pour dater de 1981 la conférence franco- 

« Phone de La Baole. fl g’agtsnftr 

«Apprenons à faire 1 amour» qui bien sûr, de celle de 1990. : : 


nés, a été suspendu pour. -21-22 mars), un lapsus nous a ù& 
ta conseil de l’ordre pour dater de 1981 ta conférence franco- 
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m- 




guy OU I avocaïc jLiauiju, 

animatrice du mouvement Choisir, 
défend une lycéenne qui, enceinte, 
s’est fait avorter. 

Le mouvement contre ta «foi 
Debré» a réussi à fédérer i’eossn- 
ble de la jeunesse, qui exprime à. 
travers lui une apposition à (f autres 
i^lra sociates. Il dépassait tas. tradi- 
tionnels mécanismes de ta soudante 
lycéenne : «En 1972, écrit le socio- 
logue Gérard Vincent, pendant l’af- 
faire Guiot, il y avait eu des 
dizaines de milliers de lycéens dans 
les rues; des centaines de milliers 
ont manifesté contre la loi 
Debré» (2). Quasi universel, le 
mouvement, n 'épargnant même pas 
l'enseignement privé, a touché 
toutes fc régions, tous tas départe- 
ments : on a vu de grève et de 
défilés dans de bourgs ou de 
chefs-lieux de canton comme 
Yalognes, Saint-Amand-tas-Eanx, 
Dedze, Peyrehorade ou Guer (Mor- 
bihan) ; tas Sèves du collège <f ensei- 
gnement technique d’JEte, en Bre- 
tagne^ feront dix-sept kilomètres à 
pied en distribuant de tracts — 

Présence nouvelle, en effet, que 
celle de élève de CET : dans ce 
établissements destinés, à l’origine, 
à former «les sousfafiders de l'ar- 
mée du travail», ta régime scolaire 
plus strict, le relations parfois 
rode ou paternalistes facilitent le 
rapprochement avec l'armée, qu’il- 
hotre le slogan du « CET-caseme ». 
On tas reverra bientôt, et tas année 
suivantes, manifester- pour leurs 
propres préoccupations : discipline, 
certes, mais difficultés d’orientation 
à rentrée, crainte de déqualification 
ou chômage i la sortie, et tas trots- 
kistes chercher o nt A s’implanter 
chez ce futurs pralétah^ espérant 
faire ta lien entre tas scolaires a je 
travailleurs. 

«Sien ne sen pins 
comme anat» 

. Ce lien, d’une certaine façon, tas 
lycéens le trouveront par la suite, 
mais au prix d’une récupération par 
les représeffteBts traditfoiriâs de 
salarie : tes éfebffons légistative du 
début mars- ayant vu le ancrés' de 

ta rimite, syndicat* »f parti* de 

gauche se rallient à un mouvement 
qui fait masse. La manifestation 
« unitaire » du lundi 9 avril, juste 
avant tas vacance de Pâque, ras- 
semble encore 40 000 i 50 000 
jeune derrière tas leaders syndicaux 
Georges Séguy (CGT), Edmond 
Maire (CFDT) et Jame Marangé 
(FEN), le» comités de grève et le 
associations <f étudiants, le service 
d’ordre de la CGT, des Jeunesse 
communistes et de ta Ligne. De ta 
révolte lycéenne, on est passé au 
rituel de conflits institutionnalisés : 
syndicats (et partis de gauche) 
contre gouvernement. 

Ultime coup de cymbale. La 
rentrée, 1e 26 avril, se passera dans 
ta calme (à quelques agitations uni- 
versitaires prés), bien que le minis- 
tre -de l’éducation nationale ait, te. 
19, publié un rappel à Pondre : «le' 
gouvernement ne tolérera - ni les 
piquets de grève ni les occupations 
de locaux, Passiduiié des élèves sera 
contrôlée, les grévistes seront remis à 
leurs familles, tes établissements per- 
turbés seront fermés*.» La révolte 
s’est dissoute. Le lycéens semblent 
avoir perdu. 

Voire- La «loi Debré», certes, 
est maintenue: elle fixe encore 
aujourd’hui le départs au service 
militaire. Mais elle sera largement 
assouplie, de sursis pouvant être 
accordés au-delà de 22 ans (sans 
parier de bien d’autres modulations 
ultérieures). «Rien ne sera plus 
comme avant », écrit Pierre Vrans- 
son-Pomé. Apres tas étudiants, tas 
lycéens et, plus largement, tas 
jeune ont fait leur entrée solennelle 
sur ta scène politique et sociale. 
Bientôt, Cannés eUe-méme sera tou- 
chée par ta révolte de appelés». 
Mais u faudra douze ans pour que 
l’on retrouve, en 1986, d’aussi 
ample cortège de lycéens. Le 
chômage, que le manifestants 
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chômage, que le manifestants 
dénoncent déjà, frappera encore 
plus de jeunes, fl obscurcira le 
perspective et mettra fin aux' 
révolte: quand ta nécessité d’obte- 
nir le diplôme paraît la seule • 
défense, on peut bien passer quel- 
que année à s’ennuyer; Si inhos- 
pitalier soit-il, le lycée l’est tout de 
meme moins que le monde exté- 
rieure. 

(1) Qui n’ont pas participé bu vote 
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Le cessez-le-feu en Bosnie devait entrer en vigueur dès dimanche 28 mars 


Cinq heures (te négociations à 
bâtons rompus entra les respon- 
sables de fai Force de protection 
de rONU (FORPRONU) et les 
autorités militaires serbes bos- 
niaques ont donné vendredi 
26 mars une nouvelle chance & 
la paix en Bosnie-Herzégovine. 
La rencontre, arrachée la veille 
par le général Philippe MoriRon, 
commandant des forces de 
TONU en Bosnie, au président 
de la Serbie, M. Slobodan Milo- 
sevic, qui lui avait promis 
d'exercer son influence sur les 
Serbes de Bosnie, a abouti à un 
accord de cessez-le-feu 

BELGRADE 

de notre correspondante 

Le chef des forces serbes bos- 
niaques. le général Mladic, et les 
responsables de la FORPRONU 
ont conclu à Belgrade un accord 
de cessez-le-feu dans toute la 
Bosnie qui devait entrer en 
vigueur dimanche 28 mars à 
midi. Favorables à la cessation 
des hostilités, les parties croate 
et musulmane ont donné dans la 
soirée leur aval à cet accord. 

Si la partie serbe tient ses pro- 
messes, un corridor terrestre et 
aérien vers Srebrenica devrait 
être ouvert et des «casques 
bleus» pourraient être déployés 
en permanence dans cette 
enclave musulmane soumise jus- 
qu’ici à l’encerclement et aux 
assauts des Serbes. Concrète- 
ment, le général Mladic a promis 
de permettre à un convoi huma- 
nitaire de pénétrer samedi en 
zone serbe bosniaque pour ravi- 
tailler Srebrenica. 

Le convoi, qni était bloqué 
depuis une semaine à la frontière 
entre la Serbie et la Bosnie, sera 
également autorisé à évacuer les 
blessés, les femmes et lès enfants 
qui souhaitent Quitter la ville 
assi^écrpourae «asgrer-. â-Tnzta, 
en zone mosuhnane. Alors- que 
les responsables de.Ja FOR- 


PRONU et du HCR se heurtent 
depuis plusieurs jours à l’opposi- 
tion systématique des autorités 
militaires serbes, qui s’obstinent 
à bloquer le passage de l’aide 
humanitaire destinée aux Musul- 
mans de Bosnie orientale, la ten- 
tative de samedi devrait permet- 
tre en l’occurrence de mesurer 
l’autorité du général Mladic sur 
ses commandants locaux, à qui Ü 
a donné vendredi soir l’ordre de 
laisser passer le convoi. 

Par ailleurs, si le cessez-le-feu 
général en Bosnie était respecté, 
il a été convenu que les comman- 
dants militaires des trois parties 
en conflit se rencontrent le 
6 avril prochain à l’aéroport de 
Sarajevo pour négocier un arrêt 
des hostilités le long des lignes de 
front, le déploiement de forces de 
paix de 2’ONU et le libre passage 
de l’aide humanitaire sur l’en- 
semble du territoire. Cette ren- 
contre sera présidée par le com- 
mandant de la FORPRONU pour 
l’ex-Yougoslavie, le général Eric 
Lars Wablgren, qui participait 
vendredi aux entretiens de Bel- 
grade. 

Le général Morillon 
«raisonnablement optimiste» 

Le général Mladic, qui aurait 
suggéré cette rencontre, insiste 
pour que les «casques bleus» 
soient déployés le long des lignes 
de front actuelles afin de s’inter- 
poser cotre les belligérants. Cer- 
tains officiels de l’ONU estiment 
cette revendication difficilement 
acceptable puisqu’elle tendrait à 
geler la situation de fait sur le 
terrain et rendrait difficile la réa- 


lisation du plan de paix élaboré 
par lord Owen et M. Cyrus 
Vance, selon lequel près de 25 % 


des territoires occupés par les 
Serbes doivent revenir aux 
Musulmans (Bosnie orientale) et 
en partie aux Croates (Bosnie 
septentrionale). 

Satisfait des entretiens de ven- 
dredi avec le général Mladic, qui 
refusait- de 4e rencontrer depuis 
plusieurs semaines, le général 
Morillon s’est déclaré «raisonna- 


ESPAGNE : ancien correspondant dü « Monde » 

José-Antonio Novais est mort 

José-Antonio Novais, ancien correspondant du Monde en 
Espagne, est mort jeudi 25 mars à Puerto-de-Santa-Maria, près de 
Cacfix. H était âgé de soixante-huit ans. 

Un homme de foi et de courage 


Un corps mince, nerveux et fra- 
gile, mais une âme indomptable. 
Volontiers véhément, obstiné par- 
fois, avec un sens aigu de l’humour 
noir et 1e rire désarmant au bord 
des lèvres. Passionné, surtout. 

Avec son visage maigre et son 
regard d’enfant triste, où brillait 
pourtant l’ironie, José-Antonio 
Novais, qui fut l’excellent corres- 
pondant du Monde en Espagne 
pendant les quinze dernières 
amwVg du régime franquiste et au- 
delà, était un homme de foi et de 
courage, un homme debout. Et il 
en fallait du courage, dans les 
années 60 et 70, pour affronter les 
autorités franquistes toutes-puis- 
santes, pour se moquer des 
menaces de mort, des brimades, 
des procès, des calomnies et des 
passages à tabac. En décembre 
1977, en pleine transition démo- 
cratique, il était encore agressé 
dans la rue â Madrid et sérieuse- 
ment blessé par des ultras 
d’extxéme droite qui ne lui pardon- 
naient pas ses audaces. 

. La bête noire 
de Maaael Fraga _ 

En 1965, il était devenu la bête 
noire de Manuel Fraga, alors tout- 
puissant ministre de l’information 
et du tourisme de Franco. Fraga 
s’exaspérait de cette résistance 
têtue a ses menaces et mises en 
garde. José-Antonio Novais ne plia 
pu et intenta même un procès au 
ministre. 

Il est difficile aujourd’hui d’ima- 
giner qu’un correspondant de la 
presse étrangère ait pù jouer à 
Madrid un rôle bien pins impor- 
tant que celui de simple informa- 
teur. Engagé de toutes ses forces 
dans le combat difficile pour te 
rétablissement de la démocratie, 
contre le franquisme finissant, 
José-Antonio a joué ce rôle-là : 
politique, de contact et de relais 
avec toutes les organisations démo- 
cratiques clandestines, sans négliger 
les relations courtoises avec Tes 
libérai» du régime. Soir modeste 
appartement de la Mondoa fût le 


lieu de rendez-vous des opposants 
de tous bords : étudiants, diri- 
geants des Commissions ouvrières, 
catholiques, progressistes, monar- 
chistes anti franquistes - comme 
Calvo Serer, - phalangistes dissi- 
dents - comme Dionisio Ridmejo. 
Tous l’informaient, et lui était leur 
avocat Quelques lignes de José- 
Antonio Novais dans le Monde, et 
un prisonnier politique pouvait 
être sauvé, une organisation proté- 
gée. « Tout ce que nous devons à 
Novais.», écrit justement dans El 
Pais du 26 mars, Miguel-Angel 
Aguilar, qui ajoute : «Être men- 
tionné dans ses chroniques vous 
protégeait des tortures. » 

D’où tenait-il cette volonté de 
lutte? De son père journaliste, 
ancien chef de presse de Manuel 
Azana et chroniqueur de radio 
pendant la guerre civile? Ou de ses 
brèves sympathies phalangistes 
pendant ses années de jeunesse? 
Peu importe. Ses pairs espagnols 
des deux bords lui ont rendu jus- 
tice : la croix catalane de Saint- 
Georges -et le prix Francisco-Cere- 
ccdo. 

José-Antonio Novais, journaliste, 
écrivain, était aussi un poète de 
qualité. U y tenait beaucoup. Il est 
allé mourir à Pueito-de-Santa-Ma- 
ria, près de Cadix, où il résidait 
depuis quatre ans. 

MARCEL N1EDERGANG 

□ POLOGNE: le Congrès juif 
mondial réclame à nouveau le 
départ des religieuses d’Auschwitz. 
- Le Congrès juif mondial (CJM) 

. pourrait boycotter les cérémonies 
pour le cinquantième anniversaire 
de rinsurrection du ghetto de Var- 
sovie; prévues mi-avril, si les reli- 
gieuses du carmel d’Auschwitz 
n’ont pas quitté d’ici là le site de 
l’ancien camp, a dédaté- im respon- 
sable du CJM, M. Han Sternberg. 
A la suite d’un accord signé en 
1987 à Genève entre la commu- 
nauté juive et l’Eglise catholique, 
les religieuses devaient être transfé- 
rées dans un nouveau couvent. 


blement optimiste». Reconnais- 
sant ne pas disposer de garanties 
fermes de la part des Serbes, il a 
toutefois souligné qu’il restait 
confiant quant aux chance* d’un 
retour progressif à la paix en 
Bosnie; 

«La paix n’est pas 
pour bientôt» 

Samedi, le général Morillon 
devait être autorisé à se rendre 
dans l’enclave de Srebrenica, où 
il avait établi ses quartiers il y a 
une quinzaine de jours pour ras- 
surer la population menacée par 
l’offensive des forces serbes. Pen- 
dant le week-end. il devait faire 
installer on système de communi- 
cation et déployer des observa- 
teurs militaires pour assurer la 
sûreté de la population musul- 
mane et dissuader, en fait, les 
Serbes, qui sont arrivés aux 
portes de la ville, de la prendre. 
Ensuite, le général Morillon rega- 


gnera Sarajevo, où se trouve son 
quartier général. 

Moins optimiste que ie général 
français, le général Mladic a 
estimé vendredi soir que « la 
paix n'est pas pour bientôt, car 
les raisons qui ont provoqué la 
guerre n’ont pas disparu». Affir- 
ma nt que les forces serbes 
n’avaient pas pour objectif de 
prendre Srebrenica, il a «offert» 
aux Musulmans assiégés de dépo- 
ser les armes et de les remettre à 
la FORPRONU, en échange de 
quoi ils pourraient rester chez 
eux. 

Pour justifier sa proposition, il 
a expliqué que les autorités de la 
« République serbe de Bosnie », 
autoproclamée sur 70 % du terri- 
toire de la Bosnie-Herzégovine, 
ne pouvaient pas tolérer de 
« rébellion armée» sur «leur» 


territoire. Contredisant l’accord 
conclu quelques heures plus tôt 
sur la présence permanente d’ob- 
servateurs de l’ONU à Srebre- 
nica, il a expliqué que le général 
Morillon était tenu de quitter la 
poche musulmane au plus tard 
dimanche, avec ses hommes. 

L’argument du commandant 
serbe bosniaque est simple : 
n Selon nos informations, les 
Musulmans sont prêts à tout et 
pourraient abuser de la bonne 
volonté du général Morillon en 
retenant ses hommes ou en ten- 
tant de l’assassiner et de liquider 
son escorte. » 

Dénonçant ensuite la s partia- 
lité» des opérations humanitaires 
destinées, selon lui, à ravitailler 
principalement les Musulmans et 
les Croates, le général Mladic a 
estimé que l'action humanitaire 
en Bosnie orientale avait pour 


Dix jours d’odyssée pour 150 tonnes de papier 

Pressions serbes sur les médias indépendants 


BUDAPEST 

de notre correspondant 

Du début jusqu’à la fin, l’opé- 
ration de r association française 
Droit de parole pour livrer du 
matériel aux médias indépen- 
dants de Belgrade aura été une 
course d'obstacles. 

Neuf camions transportant 
170 tonnas de fbtvniturBS, dont 
150 tonnes de papier pour les 
journaux Vreme et Borba ainsi 
que des plaques offset, de l'en- 
cre et du matériel pour la radio 
B 92.de. Belgrade, ont. quitté. la 
France le 15 mars pour ne reve- 
nir que... (Sx jours plus tard. 


Les autorités serbes n'ont 
cessé de mettre des bâtons 
dans les roues de ce convoi 
muni d’une autorisation du 
comité des sanctions de l'ONU. 
Premier obstacle : l'annonce de 
l'Imposition d’un visa pour Iss 
Français se rendant en Yougos- 
lavie (Serbie et Monténégro). 

L'arbitraire le plus total a 
entouré l’octroi des visas. Systé- 
matiquement refusés aux journa- 
listes qui souhaitaient couvrir 
l’opération, il s’est révélé que 
ces visas n'étaient obligatoires 
qu'à partir du 1” avril... 

.....Autres obstacles.; les doy§r 
niers yougoslaves ont plombé 
les - radios des camions. 


" ETiüÈ : à partir du mois 


is Se foin- 


les maires seront élus 
an suffrage direct 

Le Parlement italien a adopté 
définitivement à une larçe majo- 
rité, jeudi 25 mars, une loi instau- 
rant l’élection directe des maires. 
Ce texte; qui suscitait des polémi- 
ques depuis plusieurs années, 
constitue la première grande 
réforme du système électoral ita- 
lien pour (enter de moraliser la vie 
publique et d'assurer un meilleur 
fonctionnement des institutions en 
rompant ainsi avec le système pro- 
portionnel qui favorisait le pouvoir 
des partis, le clientélisme et l'insta- 
bilité. 

Les maires des communes ne 
seront plus élus par le conseil 
municipal, mais directement par 
les électeurs. Un second tour de 
scrutin sera organisé si aucun des 
candidats n’obtient 50 % des voue 
au premier tour. Pour les listes 
municipales, le système majoritaire 
est étendu à l’ensemble des com- 
munes de moins de 15 000 habi- 
tants : la liste arrivée en tête 
obtient automatiquement les deux 
tiers des élus: 

Au-delà de 15 000 habitants, le 
maire est toujours éhi au suffrage 
direct, mais la représentation pro- 
portionnelle reste en vigueur pour 
la composition du conseiL L’adop- 
tion de cette loi risque d’empêcher 
la tenue de l’un des référendums 
prévus 1e 18 avril, qui portait sur 
le même sujet. Néanmoins, pour 
son initiateur, M. Mario Segni, 
«rénovateur» démocrate-chrétien, 
l’adoption de ta loi est « une pre- 
mière victoire», mais la consulta- 
tion doit quand même avoir lieu 
pour instaurer le système majori- 
taire dans les grandes villes. - 
(AFP.) 

situé hors des (imites du camp. - 
(AFPJ 

□ ROUMANIE : des préfets rou- 
mains à la tète des départements à 
population magyare. - Le gouver- 
nement a nommé des préfets rou- 
mains dans les deux départements 
du pays dont la population est 
majoritairement de souche hon- 
groise, cédant aux nationalistes 
rou mains qui dénonçaient la solu- 
tion de compromis du gouverne- 
ment précédent - un Roumain et 
un Hongrois de souche nommés 
«r représentants du gouvernement» 
dans ces départements. - (AFPJ 


Bataille des scrutins 
en Russie 


empêchant ainsi toute communi- 
cation avec l’ extérieur. 

Accompagné par deux mem- 
bres du cabinet de M. Bernard 
Kouchner et escorté depuis la 
frontière yougoslave par une 
délégation de la CSCE, te convoi 
est arrivé à Belgrade le 20 mars. 
Ch. les procédures de dédouane- 
ment ont duré jusqu'au 25 mars. 

En décembre, deux camions 
transportant du matériel pour la 
télévision indépendante de Bel- 
grade, Studio B, avaient été 
purement et simplement dévali- 
sés dès 1ère entrée en Serbie. 

YVES-MICHEL RIOLS 


Stite de b première page 
Reste que M. Eltsine n’a pas cédé 
sur l’essentiel. 11 a confirmé son 
intention d’organiser un vote de 
confiance à sa personne le 25 avril, 
et de faire adopter en même temps 
une nouvelle Constitution. Il y a 
même ajouté une suggestion en 
forme de défi : demander au peuple 
de se prononcer aussi sur la 
confiance qu’il accorde à Pactud 
Congrès. Comment faire face à ce 
défi, comment reprendre l’initiative à 


cipajes interventions & la tribune 
consisterait à prendre le président au 
mot, c’est-à-dire à organiser le réfé- 
rendum de confiance qu’il rédame 
avec tant d’insistance, mais en lui 
« donnant une forme légale», comme 
Ta expliqué le procureur général de 
Russie, M. Stepankov. 

Ce qui signifie, en clair, contrôler 
•les modalites du scrutin et fixer la 
barre à 50 % des inscrits, un niveau 
que M. Eltsine aura du mal à fran- 
chir. D’autant qu’on prévoit une 
mure question, ceôe là empoisonnée : 
«S oukaitez-vous la poursuite de l’ac- 
tuelle politique économique et sociale 
du president?». Le tout serait cou- 
ronné par deux questions concernant 
la tenue, dès cette année, d’élections 
présidentielle et législatives antici- 
pées. Curieusement pourtant, au lieu 
d’orienter, comme il sait si bien le 
faire, les députés dans cette direction, 
an lieu d’accélérer les d&ats, le prési- 
dent du Parlement, M. Khasboula- 
tov, a laissé la journée s’écouler dans i 
une succession de discours. Lui fai- 
lah-il le temps de négocier en cou- 
lisses? Ou bien éprouvait-il du mal à 
surmonter Fobstruction de la fraction 
la {dus dure de l'opposition, qui l'ac- 
cuse de chercher en fait à «protéger» 
le président pour se protéger lui- 
même? 

En attendant, on a donc vu défiler 
à la tribune des députés de tous 
bords, chacun avec son programme, 
ses considérations sur (a cause des 
malheurs de la Russie, ses émotions, 
et parfois, sa haine. La première a 
prendre la parole fut une blonde 
réprésentante du Woc «Russie», une 
communiste en acier trempé, qni, 
-avec une remarquable violence, a 
appelé «les femmes de ce pays» à 
avoir «le courage » de se débarrasser 
de ce président qui ruine la Russie; 
et a suggéré aux #r démocrates » de 
l'entourage présidentiel de poursuivre 
leur carrière «en Amérique, en Israël, . 
ou aux Canaries».- 1 


Un autre «dur», Mikhaïl Astafiev, 
s’est déclaré prêt à «défendre la 
Constitution les armes à la main», 
s'attirant une ferme réprimande de 
M. Khasboulatov. Plusieurs députés 
ont enjoint M. Eltsine d’avoir le 
« courage » de démissionner, et de 
suivre Vexemple du président du Par- 
lement, qui, a l’ouverture de la ses- 
sion, s'était taillé un beau succès en 
proposant de renoncer & ses fonc- 
tions pour le bien de « l’entente 
nationale». 

« Noos sortons tons 
du même passé» 

En sens inverse, un représentant 
du camp a rappelé ce qu é- 

trnt ce régime si regretté, cette démo- 
cratie socialiste qui signifiait « du 

a dans les rues de Budapest, des 
’s estropiés en Afghanistan, et 
ici, dans les couloirs au Congrès, des 
distributions de caviar à bas prix à 
des députés qui votaient comme un 
seul homme». Une superbe tirade, 
seulement gâchée par un élu qui a 
tenu à rappeler que «le monsieur» 
qui venait de paner était lui-même 
ancien secrétaire de district du 
parti-. 

C’est bien là (e problème, expii- 

r ’t un autre élu, c nous sortons tous 
même passé». Dans la même 
veine, mais avec d’antre intentions, 
un orateur laissait tomber: «Je 


but d’«r aider la fuite des crimi- 
nels» musulmans. Quant aux 
convois dont il vient de promet- 
tre en principe le libre passage, il 
les juge pour ainsi dire inutiles 
puisque, selon lui, Croates et 
Musulmans «se préparent à la 
guerre depuis plus de dix ans» et 
ont « constitué des stocks de nour- 
riture. d’armes et de munitions». 

Puis d’ajouter : «Il n’y a pas 
de famine à Srebrenica, nous le 
savons. » Le général Morillon 
avait cependant expliqué récem- 
ment que Srebrenica, qui comp- 
tait avant la guerre 9 000 habi- 
tants, était submergée par des 
dizaines de milliers de réfugiés et 
ne pouvait plus survivre avec les 
ressources des villages avoisi- 
nants, désormais tombés aux 
mains des Serbes ou incendiés. 

FLORENCE HARTMANN 


□ La peine de mort requise contre 
deux soldats serbes au procès de 
Sarajevo. - Le procureur militaire 
de Sarajevo a requis, vendredi 
26 mars, la peine de mort contre 
deux jeunes soldats serbes de Bos- 
nie, «exécutants directs», selon le 
procureur, d’une « idéologie crimi- 
nelle». L'un d'eux a reconnu le 
viol de 16 Musulmanes et le meur- 
tre de 1 1 d’entre elles, «sur ordre» 

'de ses officiers, le second s’est 
rétracté après ses aveux (le Monde 
du 1 8 mars). Le jugement devait 
intervenir lundi - (AFP, Reuter.) 

□ Grève à Belgrade. - Une grève 
touchant, selon les syndicats 
serbes, 400 000 personnes sur 
620 000 travailleurs, a eu lieu, ven- 
dredi 26 mars, à Belgrade pour 
réclamer un salaire minimum de 
1 055 000 dinars (175 francs) en 
mars, un versement bimensuel des 
salaires et une seule hausse men- 
suelle des denrées de base - au lieu 
des hausses Jrebdomadaires. Des 
négociations sont prévues pour 
lundi. - (AFPJ 

connais bien Boris Nïkolaeviich, nous 
avons travaillé dans l’appareil du 
comité central. El c'est pourquoi je 
peux témoigner de son instabilité». 
Plus insultant encore, un antre 
député affirmait que le président lui 
rappelait le Brejnev de la dernière 
période, qui signait sans Les lire les 
papiers que lui passait son entourage 

L’entourage, ces maudits conseil- 
lers qui entraînent Boris Eltsine et le 
pays sur les chemins du malheur, en 
a d’ailleurs pris, une fois de plus, 
pour son grade. Le vice-premier 
ministre Alexandre RoutskoT, le 
visage empourpré de colère, a écuraé 
contre ces gens qui avaient mis en 
doute son honneur, sa fidélité à la 
parole donnée au président, pour la 
simple raison qu’il avait désapprouvé 
son intervention télévisée du 
20 mais : «Quand aurons-nous enfin 
le courage de leur montrer la porter». 

Cela dit, le général Routskoï est 
favorable à la tenue d’un « référen- 
dum » sur la confiance au président, 
mais refuse que Boris Eltsine se taille 
en même temps une Constitution sur 
mesure. Et il souhaite des élections 
anticipées. Samedi m a tin , ce fut au 
tour du premier ministre, Viktor 
Tchemomyrdine, de prendre la 
parole, fl a proclamé son soutien au 
président, mais lui aussi a réclamé 
des élections anticipées. Une épreuve 
à laquelle, référendum-plébiscite ou 


milieu de journée, les députés ont 
décidé de ne pas inscrire à l'ordre du 
jour la question de sa destitution. 

JAN KRAUZE 


Accord entre M. Kohl et M. Clinton 
sur l’aide économique à Moscou 
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M. Bill Clinton, qui plaide 
depuis des jours pour une aide éco- 
nomiqne à Moscou, a trouvé, ven- 
dredi 26 mais, un allié en la per- 
sonne de M. Helmut Kohl, qu’il 
recevait à la Maison Blanche. Le 
'chancelier allemand a en effet 
estimé que « tout recul» de la 
jdémocratie en Rassie reviendrait 
« beaucoup plus cher» que le pro- 
gramme d’assistance dont discutent 
actuellement les Etats-Unis et leurs 
alliés. 

M. Kohl a même lancé «un mes- 
sage au peuple russe», pour l'assu- 
,rer que les pays occidentaux, «sous 
: la direction du peuple américain », 
jferont « tout ce qu'ils peuvent » 
(pour que la Russie continue dans 
la voie de la réforme. 
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C'était la première rencontre 
entre les deux hommes, qui ont 
tous deux souligné avec beaucoup 
de force la qualité de leur « relation 
personnelle». 

Outre la Russie, MM. Clinton et 
Kohl ont aussi parié de la Bosnie. 
M. Clinton a assuré que les Etats- 
Unis feraient «ce qu'ils peuvent» 
pour convaincre les Serbes d’accep- 
ter le plan Vaace-Owen. Le troi- 
sième thème des entretiens a été la 
situation des négociations du 
GATT, bloquées en raison d’un 
différend entre la CEE et les Etats- 
Unis. MM. Kohl et Clinton ont 
exprimé l’espoir que des progrès 
pourraient être bientôt accomplis. 
- (AFPJ 
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AFRIQUE 


SOMALIE : le feu vert dii Conseil de sécurité 

M mille hommes de l’Ol devraient prendre 
la relève de l’opération «Rendre l’espoir» 


Le Conseil de sécurité de PONU 
a donné, dans la nuit du vendredi 
26 an samedi 27 mars, à New- 
York, son feu vert à la nouvelle 
opération des Nations unies en 
Somalie (ONUSOM 10, qui doit 
prendre la relève de la force multi- 
nationale, actuellement sous com- 
mandement américain. La résolu- 
tion 814 a été adoptée à 
l'unanimité. «Nous commençons 
une entreprise sans précèdent, 
visant à la restauration d'un pays 
tout entier », a déclaré l'ambassa- 
deur des Etats-Unis à PONU, 
M— Madeleine Albright, qui a qua- 
lifié cette décision d ’ « historique m. 

L'ONUSOM II sera l’une des 
plus importantes opérations jamais 
lancées par PONU, avec vingt-huit 
mille militaires et une composante 
civile d’environ deux mille huit 


cents fonctionnaires. Le coût de la 
mission a été estimé à 1,5 milliard 
et demi de dollars, sur une période 
de douze mois. Les «casques 
bleus», autorisés i recourir à la 
force, poursuivront l’entreprise 
«cruciale» de désarmement des 
factions somaliennes, précise le 
texte. 

A Mogadiscio, quatre Somalîens, 
dont trois enfants, ont été blessés 
par balles, vendredi, par des sol- 
dats américains de l'opération 
«Rendre l’espoir», que la foule, 
armée de pierres, avait pris i par- 
tie. A Addis-Abeba (Ethiopie), la 
conférence de réconciliation natio- 
nale ne s’est pas réunie, vendredi, 
et certains observateurs n’excluent 
pas qu’elle soit sur le point d'être 
« définitivement suspendue ». - 
(AFP.) 


LESOTHO 

Premières élections 
législatives 
depuis vingt-trois ans 

Quelque sept cent mille électeurs 
étaient appelés i participer, samedi 
27 mars, aux premières élections 
législatives organisées depuis vingt- 
trois ans, dans ce petit royaume 
montagneux, enclavé en territoire 
sud-africain. Les principales forma- 
tions en lice sont le Parti du congrès 
Basotbo (BCP) et le Parti national 
Basotbo (BNP). Les monarchistes du 
Parti de la liberté du Marematlou 
(MFP), d’un poids politique moins 
.important, présentent aussi leurs can- 
didats. 

Ces élections pourraient marquer 
le retour an pouvoir des civils. Le 
Lesotho est sous régime militaire 
depuis janvier 1986, date du coup 
d’Etat du général Justin Lekhanya, 
lui-même renversé, en avril 1991, par 
la junte actuelle, dirigée par le géné- 
ral EBas Ramaema. - (AFP. Reuter.) 


TOGO 

Cinquante militaires 
auraient été tués 
lors de l’attaque 
contre la résidence 
du président Eyadéma 

L'éventail des hypothèses 
concernant l'origine de l'attaque, 
lancée, â l’aube du jeudi 25 mars, 
â Lomé, contre la résidence du 
président Gnassingbé Eyadéma, 
s’est encore «enrichi», vendredi, 
par les déclarations d'un ressor- 
tissant togolais, affirmant que le 
commando des assaillants comp- 
tait une trentaine d’hommes, 
dont dix soldats des Forces 
armées togolaises (FAT). 

Se présentant comme un des 
chefs de ce commando, ce 
«témoin» anonyme, interrogé en 
territoire ghanéen, a indiqué que 
le but de l’opération était d’enle- 
ver le président Eyadéma, mais 
qu’elle avait échoué,, en raison 
"d’une « trahison ». 

Deaxofffders supérieurs 
parmi les victimes 

Ni les autorités ghanéennes ni 
les dirigeants de l’opposition 
civile togolaise n’étaient infor- 
més do projet, a-t-il souligné. 
Selon lui, une cinquantaine de 
soldats auraient péri, lors de l'at- 
taque. Mais il a imputé au prési- 
dent Eyadéma la responsabilité 
de la mort de deux officiers supé- 
rieurs, tués, selon lui, «parce 
qu'il étaient des sudistes». 

Contrairement à la majorité 
des officiers des FAT qui, comme 
le général Eyadéma, sont origi- 
naires du nord du Togo, les deux 
victimes étaient membres 
d’ethnies du sud, soupçonnées de 
sympathies pour l’opposition. - 
(AFP.) 


AFRIQUE DU SUD 


L’ANC met en doute le démantèlement 
de l’arsenal nucléaire 


Lois d’une conférence de presse, 
vendredi 26 mars, à Johannesburg, 
le Congrès national africain (ANC) 
a émis l’hypothèse qu’un « mar- 
chandage » entre l’Afrique du Sud 
et les Etats-Unis soit & l’origine de 
Pannonce, mercredi dernier, par le 
président Frederik De KJeric d’un 
démantèlement de l’arsenal 
.nucléaire sud-africain (le Monde du 
26 mars). Des experts de l’ANC ont 
affirmé ne pas croire aux déclara- 
tions présidentielles, selon lesquelles 
ce matériel, fabriqué entre 1974 et 
1990, avait été entièrement détruit 

La quantité d’uranium enrichi, 
produit par P Afrique du Sud, pour- 
rait avoir atteint, ont-ils noté, jus- 
qu’à 300 kilos, de quoi fabriquer 
soixante-dix bombes, et non six. 


comme indiqué par M. De Klerk. A 
les en croire, les autorités sud-afri- 
caines, après 1990, pourraient 
avoir, non pas détruit, mais cédé 
une partie die oe matériel nucléaire 
i Israël; elles pourraient aussi avoir 
renoncé à un programme de mis- 
siles i longue portée, en échange 
d’un achat de l'uranium enrichi par 
les Américains. 

Toujours selon l’ANC, les pays 
occidentaux, accusés d'avoir colla- 
boré au programme nucléaire sud- 
africain - les Etats-Unis, la France, 
l’Allemagne, ainsi quTsraêt, - 
auraient fait pression sur Pretoria, 
afin que l’équipement nncléaire 
militaire ne tombe pas aux mains 
d’un gouvernement formé par 
l’ANC - (AFP.) 


□ Le jugement es appel de 
M" Wimne Mandela en délibéré. - 
Après trois jours d’audience, ta cour 
d'appel de Bloomfontein a annoncé, 
vendredi .26 mars, qu’elle mettait en 
délibéré son jugement sur L’affaire 
d’enlèvement, suivis de ooupf et 
blessures, dans laquelle est impli- 
quée M- Wmnie Mandela, l'épouse 
du président du Congrès national 
africain (le Monde du 25 mars). En 
Pabsence de l'ac cu s ée , l’avocat de la 
défense s’est efforcé de montrer que 
rien ne permettait de condamner sa 
dienle, condamnée, en première ins- 
tance, à six ans de prison pour com- 
plicité. - (Corresp.) 

□ MOZAMBIQUE : réo u v erture do 
chemin de fer antre Maputo et le 
Zimbabwe. - Le président Joaquim 
Chtssano a rouvert officiellement, 
jeudi 25 mars, la ligne de chemin de 
fer du corridor de Ltmpopo, reliant 
Maputo à une région enclavée du 
Zimbabwe. A partir de 1982, et pen- 
dant près de dix ans de guerre 
civile, cette ligne, qui vient d’être 


entièrement reconstruite, fut l'unr 
des cibles favorites, des actions de 
sabotage des rebelles de la 
RENAMO (Résrstance nationale du 
Mozambique), qui vient de conclure 
un accord de paix avec le gouverne- 
ment de Maputo. - (AFP.) 

□ Une nouvelle compagnie française 
se retire du Rwanda. - La France a 
décidé, jeudi 25 mars, de retirer une 
nouvelle compagnie française - soit 
cent cinquante hommes - du 
Rwanda en application des accords 
de Dar-es-Salaam (Tanzanie) entre 
le gouvernement rwandais et le 
Front patriotique rwandais (FPR). 
Une première compagnie, également 
d’environ cent cinquante tommes, 
avait été rapatriée, ta semaine der- 
nière, sur Ban gui (Centrafrique) où 
la France maintient en permanence 
une présence militaire. U reste au 
Rwanda l’équivalent de deux com- 
pagnies françaises - trois cents 
tommes -, dans la capitale et près 
de l'aéroport de Kigali pour protéger 
les ressortissants européens. - (AFP.) 


AMÉRIQUES 




ÉTATS-UNIS : nn entretien avec le maire de Los Angeles 

«Nous sommes sur le chemin de la guérison» 


nous déclare M. Tom Bradley 


« Une bouffée d'air frais» ; c'est 
ainsi que M. Tom Bradley, maire 
de Los Angeles depuis vingt ans et 
premier Noir à accéder à ce poste, 
décrit l'arrivée de M. Bill Clinton 
à la Maison Blanche. M. Bradley 
est venu passer trois jours à Paris 
peur promouvoir le tourisme fran- 
çais dans sa ville. Il a « parfaite' 
ment compris * que. M. Jacques 
Chirac était trop occupé ces 
jours-ci pour ie recevoir comme il 
avait coutume de le faire lors de 
ses précédentes visites. 

Ce n’est pas tant que le contact 
était difficile avec MAL Reagan et 
Bosh. Le maire de Los Angeles 
était tris poliment écouté.:, mais 
n’obtenait pas les fonds qu’il 
venait chercher. La philosophie 
ultralibérale qui régnait alors à ta 
Maison Blanche voulait qu’il ren- 
tre bredouille de ses séjours i 
Washington. Tout a changé avec 
M. Clinton, nous a affirmé 
M. Bradley lors d'un entretien 
qu’il nous a accordé mercredi 24 
mars. 

«On a affaire à des gens qui 
savent ce qui se passe dans les 
villes américaines. Lorsque je suis 
allé à Washington en février, j’ai 
reçu l'assurance que i 10 millions 
de dollars [environ 616 millions de 
francs.) auaieni être débloqués au 
profil de Los Angeles. Et cela en 
une seule visite... Cest un renverse- 
ment de tendance complet par rap- 
port à l'ère Reagan, lorsque des 
coupes étaient sans cesse effectuées 
dans les programmes fédéraux 
d'aide aux grandes villes », expli- 
que le maire de Los Angeles.. 

Tout n’est pas devenu facile 
pour autant. La décision du prési- 
dent Clinton de procéder à une 
rédaction considérable des 
dépenses militaires (lire cl-des- 
sous), et en particulier de fermer 
une dizaine de bases en Californie, 
«frappe dramatiquement» Los 
Angeles. Cent mille emplois 
devraient ainsi être perdus en 
Californie en cinq ans., 

M. Bradley a obtenu le maintien 
d’une base située dans sa ville, et 
il a l’espoir que certaines installa- 
tions pourront, avec l'aide du gcSûûj 
vernement fédéral, être reconver- 
ties en activités industrielles 
civiles. 

Les émeutes d’avril 1992? 
«Nous sommes sur le chemin de la 
guérison. Le programme « Recons- 
truire Los Angeles » a été lancé 
alors que la cendre des incendies 
était encore chaude. » Le maire a 
fart appel aux grandes entreprises. 
La chaîne de distribution Vons a 
offert 100 millions de dollars et a 
commencé à édifier douze super- 
marchés dans les zones dévastées 
par les émeutes. Une autre société. 
Hollywood Park, a également 
donné 100 millions de dollars 
pour la construction de terrains de 
sports et d’une nouvelle salle de 
concerts. Toyota, Honda et Pana- 
sonic proposent des stages de for- 
mation payée aux jeunes des ghet- 


tos et s'engagent i les employer à 
la fin de ceux-ci. Certains com- 
merçants et entrepreneurs avaient 
eu ta malencontreuse idée de sous- 
crire des assurances auprès de 
compagnies off shore qui ont fait 
faillite. La ville les aide à obtenir 
des prêts fédéraux pour se ren- 
flouer. 

«Daiyl Gates est 
de Tbistoire ancienne » 

L'attitude de la police, et en 
particulier de son chef, M. Daiyl 
Gates, au printemps dernier? 
«Daryl Gates est de l'histoire 
ancienne. J’évite autant que possi- 
ble d’y revenir. Mais il est sûr que 
la police n’a pas bienfait son tra- 
vail. Ce fut un échec épouvantable. 
Les policiers se tenaient à l'écart, 
dans leurs voitures, alors que les 
émeu tiers pillaient les magasins. 
Ceux qui étaient en patrouille 
n’ont pas été envoyés en renfort. 
Ceux qui étaient sur place ont été 
rappelés au quartier général. Cest 
venu d’en haut U y a eu un effon- 
drement de la chaîne de comman- 
dement.» 

M. Bradley a évidemment quel- 
ques idées personnelles snr les 
motivations de M. Gates maïs se 
contente de les suggérer : « Lors- 
que les émeutes ont éclaté, il 
n'était pas présent sur les lieux 
mais à une réception, dans un 
quartier cossu, organisée pour 


empêcher l'adoption d'un nouveau 
règlement donnant au maire le 
pouvoir de nommer, et éventuelle- 
ment de renvoyer, le chef de la 
police...» M. Bradley ne tarit pas 
d’éloges, en revanche, à propos du 
nouveau chef de la police, M. Wit 
lie Williams, le premir noir à 
occuper ce poste : «En neuf mois. 
Wltiie Williams a repris en main 
les services de police, apporté des 
conceptions et une énergie 
neuves. » 

Le deuxième procès des quatre 
policiers blancs qui avaient passé 
à tabac un automobiliste noir, 
M. Rodney King, et dont l’acquit- 
tement avait déclenché ies 
émeutes d’avril dernier, devrait se 
terminer « d'ici deux à trois 
semaines ». Une nouvelle explo- 
sion est-elle possible? M. Bradley 
ne Le croit pas, sans doute parce 
qu’il escompte que les quatre 
hommes seront, cette fois, 
condamnés. Mais il est sûr aussi 
que la police, an moment décisif, 
sera présente : « On déploiera 
davantage de policiers en uniforme 
dans les rues. Ceux-ci sont mieux 
entraînés à réagir à une situation, 
de ce genre. » Tont cela est dit 
d’une' voix tris douce. Mais la 
détermination do maire de Los 
Angeles ne fhit aucun doute. 

DOMINIQUE DHOMBRES 


(Publicité). 


ACTIONS FABULEUSES DU JUSTICIER CLONQ 
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La Terre dans quelques millénaires sous un aspect 
science-fiction onirique. 

Histoire : apparaît une nouvelle figure de détective : celui du 
monde des fables, enquêtant par conséquent moins sur des 
mystères quelconques que les Mystères mêmes. 

En 1 1 nouvelles formant un tout, des pistes sont ouvertes vers 
la signification du corps, des mythes, de l’ordre et de la liberté, 
de l’amitié, de l’amour et de la mort... 

Philosophie poétique, humour à doses d’érotisme... 

Prendre au sérieux les valeurs et non soi-même conduit à des 
récits joyeusement désabusés. 

Éditions de Liesse, 8, rue Saint-Marc, 75002 Paris. 
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En retrait sur les prévisions de l'administration Bosh 

Le président Clinton propose on budget 
de la défense de 263,4 milliards de dollars 


Le président américain, M. Bill 
Clinton, a proposé un budget de 
la défense de 263,4 milliards de 
dollars pour l’année budgétaire 
1994, gui débute le l«.oçjobre 
prochain,. Selon des" documents 
du Pentagone obtenus au 
Congrès. Une note d'accompa- 
fgnementt^dh a. la 

défense. Ml Les Aspin, l'a quali- 
fié de «premier vrai budget de 
l'après-guerre froide». 

L'administration Bush -avait 
demandé 274,3 milliards de dol- 
lars pour 1993. Ce programme, 
qui devait être officiellement 
annoncé samedi au Pentagone, 
comprend également une baisse 
d'environ 30 000 soldats améri- 
cains en Europe. Ces troupes doi- 
vent être ramenées à 
133 700 hommes à la fin de l'an- 
née budgétaire 1994, contre 
164 000 en 1993 et 304 000 en 
1990. M. Clinton s’est prononcé 
pour une réduction globale à 
100 000 hommes en cinq ans. 

. Au cours de cette année, l’ad- 
ministration se propose égale- 
ment de ramener la flotte de 
guerre de 443 à 413 navires, dont 


12 porte-avions. EUe souhaite 
réduire le. nombre de divisions 
actives de 14 à 12 et celui des 
escadres aériennes de 28 à 24. 

HÈ’hdaiiiîstfaUon Clinton se 
propose, d’iri à 1997, de réduire 
de 88 milliards de dollars ies 
djSÆiB&r déjdéfense. L’initiative 
de défense stratégique (1DS), la 
« guerre des étoiles », se verrait 
attribuer, comme prévu, 3,8 mil- 
liards de dollars, avec une prio- 
rité pour la défense contre les 
missiles à courte et moyenne por- 
tée. 

Parmi les armements dont 
l’avenir semblait incertain, le 
char M-l, l’hélicoptère Bla- 
ckhawk, le chasseur F- 16 et les 
destroyers de la classe Aegis, sont 
confirmés. La construction de six 
appareils C-17 est également pré- 
vue, alors que ce futur avion de 
transport a été critiqué pour ses 
dépassements budgétaires. Une 
somme de 1,7 milliard de dollars 
est affectée au programme de 
construction de vingt bombar- 
diers furtifs B-2. - (AFP.) 


PROCHE-ORIENT 


IRAK 


Les alliés occidentaux ont lancé 
un avertissement à Bagdad 


Par « précaution » et pour éviter 
les malentendus du passé, les Etats- 
Unis, la France, la Grande-Bre- 
tagne et la Russie ont «averti», 
vendredi 26 mars, l’ambassadeur 
d’Irak aux Nations unies que 
«toute action provocatrice» de 
Bagdad recevrait « une réponse 
ferme» de la part de la « coali- 
tion ». 

Cette mise en garde inattendue a 
été lancée par l’ambassadeur des 
Etats-Unis à l’ONU, M" Made- 
leine Albright, au nom des «qua- 
tre», qui ont oonvoqué M. Nizar 


Hamdonn pour lui transmettre ce 
message, à trois jours d’ane réu- 
nion du Conseil de sécurité consa- 
crée à l’examen des sanctions con- 
tre l'Irak. 

Tout en soulignant que Bagdad 
«continue de violer l’ensemble des 
résolutions du Conseil de sécurité». 
les «quatre» affirment s’engager 
pour «la préservation de l’Intégrité 
territoriale de l’Irak» et « l’allège- 
ment des souffrances de la popula- 
tion civile». - (AFP.) 


O LIBAN : le Hezbollah a libéré' 
i® détenu chrétien. — A F occasion; 
de la fin du ramadan, le Hezbollah 
a relâché, vendredi 26 mars 
M. Elias Al Asmar, un chrétien 
libanais détenu depuis plus de trois 
ans, et a rendu le corps d'un autre, 
Nagj Kanaon, qui avait été tué. Les 
deux hommes étaient soupçonnés 
par le mouvement pro-iranien 
l'être membres de l’Armée du 
Liban sud (ALS), milice pro-israé- 
ieiuie. Celle-ci avait libéré, raer- 
:redi, seize Libanais, en majorité 
Aiites, qu’elle détenait - (AFP.) 
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ASIE 


BANGLADESH 


Le naufrage 
d’un ferry 
aurait fait 
ISO morts 


Un ferry bondé, naviguant sur 
un fleuve du sud du a 

fait naufrage, vendredi 26 mars 
dans la soirée, en raison d'une 
forte tempête, ont annoncé les 
autorités locales, selon lesquelles 
le bilan des victimes atteindrait 
ISO morts. Une centaine de passa- 
gers ont réussi à nager jusqu’au 
rivage. 

Selon des survivants, le capi- 
taine a été surpris quand la bruine 
persistante s’est transformée en 
t empâte. Des vents de prés de 100 
kilomètres/heure ont balayé la 
région, rasant des maisons. Une 
vingtaine d’embarcations transpor- 
tant chacune une dizaine de per- 
sonnes ont également fait nau- 
frage. - (Reuter.) 


Inde : le crépuscule du terrorisme sikh 


Ne reculant devant aucun moyen, les forces de l’ordre paraissent avoir brisé 
la résistance du mouvement nationaliste et séparatiste au Pendjab 


□ JAPON : première exécution 
capitale depuis trois ans. - Pour la 
première fois depuis trois ans, une 
exécution capitale a eu lieu, ven- 
dredi 26 mars, à la prison 
d’Osaka. Le condamné avait été 
jugé coupable du double meurtre 
de sa mère et de sa femme pour 
toucher une assurance-vie. n avait 
été condamné en 1975. Cette exé- 
cution va relancer le débat sur la 
peine de mort. Depuis 1989, deux 
ministres de la justice, abolition- 
nistes. s’étaient refusés i signer les 
arrêts d’exécution, et l’on pouvait 
penser que le Japon s’orientait 
vers une abolition de fait, qui 
aurait pu un jour être sanctionnée 
par le droit. Le garde des sceaux, 
M. Masahanx Gotoda, qui a pris 
ses fonctions en décembre dernier, 
a tenn à marquer que fa peine 
capitale restait en application. - 
(Corresp.) 


‘ Un Airbus A-300 de la corn- 
pagaie intérieure indien Airlines 
transportant 192 passagers et 
une dizaine de membres <f équi- 
page a été détourné, samedi 
27 mars au matin, après son 
décodage de New Dedu, par un 
pirata de l'air, qui a forcé l'ap- 
pareil à sa poser à Amritsar. Il 
s'est rendu aux forces de l'ordre 
au bout de quelques heures. La 
police a indiqué que l'homme 
avait menacé de faire sauter 
l'avion si sas exigences 
n'étaient pas satisfaites ; fl vou- 
lait obtenir l'asile politique au 
Pakistan et tenir une conférence 
de presse à Islamabad. Mais les 
Pakistanais avaient refusé à 
l'appareil l'autorisation d’atterrir 
à Lahore. 

Il s'agit du troisième détour- 
nement d'avion depuis 1982 sur 
Amritsar. capitale d'un État, le 
Pendjab, où le séparatisme sikh, 
qui a fait des dizaines de mil- 
liers de victimes, est en perte 
dè vitesse. 


AMRITSAR 


de notre envoyé spécial 
Une mitraillette coincée entre 


les sièges de la jeep, l’inspecteur 
de oouce H. FL Banga conduit 


pot 

d’une main sûre son véhicule 
blindé sur les nids de poule de la 
1-route. Il presse un bouton et 
i projecteurs latéraux fouillent 
soudain la campagne du Pendjab, 
illuminant des champs de blé. Plus 
loin, à l’entrée d’un village, les 


pinceaux lumineux révélent des 
sentinelles transies, esquissant le 
salut réglementaire; 

Minuit, district d’Ajnala, pris 
de la frontière pakistanaise. 
ML Banga, béret vissé au crâne et 
mince moustache, patrouille une 
fois de plus un secteur sensible 
dans le cadre de l’opération 
«Maîtrise de la nuit». Il s’agit de 
débusquer ces commandos sikhs 
qui, durant des années, ont fait 
régner ici la teneur. «Maintenant, 
la situation est sous contrôle», se 
félicite ce spécialiste de la lutte 
antiterroriste. Blessé l’an dernier 
lors d’un affrontement, U sait de 
quoi il parie. «Il est rare que nous 
nous heurtions encore aux mili- 
tants séparatistes», dit-iL 

Ce n’est pas encore la {jaix, 
mais ce n’est plus tout à fait la 
guerre. Après dix ans de crise et 
une vingtaine de milliers de morts, 
le Pendjab respire enfin. Il y a 
encore un an, le «Pays des cinq 
rivières» vivait dans la peur. Per- 
sonne ne sortait le soir. Les rôtîtes 
étaient peu sûres. Des trains, des 
bas étaient mitraillés. La nuit 
appartenait aux terroristes qui 
menaçaient les tièdes, rançon- 
naient les paysans, supprimaient 
les «traîtres». Leur victoire était 
au bout du kalachnikov. Leur 
rêve : un Etat indépendant ponr 
les Sikhs, nommé «Khalistan», le 
«Pays des purs». 

Aujourd’hui, «la nuit est 
maîtrisée». Le calme est revenu 
dans les districts où les policiers 
hésitaient encore, récemment, à 
s’aventurer après le coucher du 
soleil. Les forces de l’ordre tien- 
nent désormais la dragée haute 
anx terroristes. Pourchassés par 


une police lancée depuis Tété der- 
nier dans des campagnes de «net- 
toyage» sam merci, les «Khaiista- 
nis» ont vu lenrs chefs abattus, 
leurs réseaux démantelés, leurs 
caches d’armes saisies. 


# SoperOic » 
contre «général» 


La multiplication des opérations 
«coup de poing» organisées par la 
police, les forces paramilitaires et 
l’armée, ainsi que la pénétration 
des groupes séparatistes par des 
agents du renseignement, ont joué 
un rôle important dans ce «retour 
à la normale». Le renforcement 
de la surveillance sur la frontière 
avec le frère ennemi pakistanais, 
régulièrement accusé par New- 
Delhi d’entraîner et d’armer les 
«Khoilstonls», a également eu des 
conséquences positives ; il est 
maintenant plus difficile pour les 
terroristes de s’infiltrer au Pend- 
jab. En un an, quatre des princi- 
paux chefs séparatistes sikhs ont 
été tués. En tout, 2 113 militants 
ont connu le même soit l’année 
dernière, 537 autres ont déposé les 
armes et 1 502 ont été capturés. 

Mais c’est la mort, «au champ 
d’honneur», du «général» Gurba- 
cban Singh Manochahal, le 
28 février, qni a, pour de bon, 
marqué le déclin de la guérilla. D 
vivait depuis des mois dans un 
bunker creusé sous une ferme d’un 
village proche d’Amritsar. 
Dénoncé, il s’est enfui de cet antre 


LOIN DES CAPITALES 


Chandernagor, nostalgique 
souvenir franco-indien 



CHANDERNAGOR 


de notre envoyé spécial 


U terme. d’un épuisant périple d'une 
soixantaine de kilomètres h travers 
les infinies banlieues de Calcutta' et 
un court tronçon de paisible campagne, on 
finit par arriver à Chandernagor, i Vflte du bras 
de santal» ou «cité de la lune», nui n'est 
encore parvenu à élucider l'étymologie de son 
nom, mais qu'importe : d'emblée, le mot 
résonne comme une promesse. 

De loin, cane ville d'une centaine de miniers 
d'habitants - b l'échelle indienne, ce n'est 
jamas qu’un gros bourg - s'annonce, hélas I, 
comme n'importe quelle agglomération pro- 
vinciale du reste du pays : un pastel de mai- 
sons-cubes peintes en jaune, vert ou rose, et 
dont rien, vraiment, ne semble pouvoir égayer 
la laideur toujours recommencée. 

De plus près, pourtant, surprise : au fron- 
ton d'un joli pont de pierre, une inscription 
familière attire l’œil du francophone : 
«Liberté, égalité, fraternité», proclame, en 
français dans le texte, une plaque un peu 
incongrue. Mais il suffit de passer le pont 
pour que semblent s'évanouir tous les 
espoirs. Le sourire poG et la gestuelle navrée 
d'un groupes d'élégantes en sari trahit 
aussitôt leur ignorance è l'égard d'une quel- 
conque présence hexagonale dans ce Bengale 
profond, e L'institut français? Non, désolé, 
aucune idée», minaudent-efles. Venu chercher 
les traces d’un passé colonial révolu, le visi- 
teur craint soudain de rester sur sa faim. 


pire.... A quelques kilomètres de là. Anglais 
et Français se Gvrèrent d'atfleurs bataille. Un 
temps occupée par les troupes de Sa Majesté 
britannique, Chandernagor revint cependant 
au royaume de France en 1763 «à r issue du 
traité de Pans». 


Après avoir été pendant un siède et demi 
l'un des cinq comptoirs de l'Inde française, 
Chandernagor devait être cédée aux Indiens 
en 1950 à l’issue d'une consultation référen- 
daire organisée sous la pression de la toute 
Jaune République indienne. La question posée 
était simple : « Approuvez-vous le maintien de 
la ville libre de Chandernagor au sein de 
l’Union française?», demanda-t-on le 18 juin 
1949 è ces Français du Bengale. Oui, répon- 
dirent avec élan 114 électeurs. Non, dirent- 
les 7 473 autres votants... 


Dupleix 

ea son comptoir 


Mds, sous ces latitudes, la France, ça se 
mérite. Après avoir longtemps erré, le voya- 
geur se retrouve enfin sur une sorte de pro- 
menade des Anglais construite au bord du 
Gange, fleuve d'entre (es fleuves que les Ben- 
galais appellent Hoogiy. Un kiosque charmant, 
de factura résolument Second Empire, et qui 
servait de débarcadère, a lui aussi un air de 
déjà vu. Il suffit alors de se retourner pour 
découvrir enfin le fameux institut. 

Elégante bâtisse à colonnades, cette agréa- 



ble relique d'architecture coloniale est en 
pleine rénovation. Elle abrite les classas de 


fiançais et un petit musée. Le curateur expli- 
que dans un anglais chuintant la destinée pro- 
chaine de l'Institut bientôt, H y aura des 
salles de lecture, des chambres d’hôtes et 
une pièce abritant une exposition permanente 
vouée au culte du souvenir franco-breton. Car 
Paris s'est fendu d’une enveloppe de 1 m8- 
lion de francs pour rénover cette ancienne 
résidence du gouverneur de l’Inde française. 

C'est Ici que résida. Dupteix, administrateur 
de Chandernagor entre 1729 et 1741. C'est 
d*fcr. si l'on en .croit les textes, que les Fran- 
çais régnèrent eur un «centre commercial flo- 
rissant ». au temps où Calcutta n'imaginait 
môme pas son destin de futur capitale d’em- 


«Ahl, ces quelques arpents de terre dessé- 
chée sur laquelle ne flottera plus jamais te 
drapeau tricolore», se lamenta dans ses 
Mémoires Georges Tailleur, le dernier des 
- gouverneurs. Qui eut tout de même ta satis- 
faction de voir s'accrocher eu pare-chocs de 
sa voiture quelques nostalgiques, (e jour où il 
quitta Chandernagor. «Ne partez pas. Vive la 
France I», sanglotèrent deux anciens combat- 
tants des troupes indigènes è l'heure de son 
départ 


Une tournée en vSle permet de se faire une 
idée rapide de ce que fut l'antienne « Farash- 
danga », «terre haute des Français» en ben- 
oaB : l'église, copie conforme mais en réduc- 
tion et en plâtre blanc de sa grande sœur 
Saint'SulpIce, è Paris. Une plaque indique 
qu'efle fut «détfée au sacré cœur de Jésus 
par Monseigneur Goethal en 1889, en pré- 
sence du révérend Corbet préfet apostoBque 
des étabrissements français de l’Inde». Non 
loin de là, ies effluves d’une boulangerie où 
l'on fait encore du pain «à la française» peu- 
vent émouvoir las narines de l’exilé. 


Le poste de police, petite maison jaune 
construite par les Français, n'est en rien 
remarquable si ce n’est - encore - par une 
plaque qui rappelle le martyr d’un ancien 
«commissaire de police de Chandernagor, un 
maréchal des logis né à Figny f Saine-et - 
Marne)», et qui fut « assassiné par des terro- 
ristes étrangers le 10 mars 1933». Interrogé 
sur les motiies du meurtre, l’actuel commis- 
saire murmure une réponse embarrassée : 
«Je n'étais pas informé de cet incident», 
reconnaît-il, en offrant le thé au lait de 
rigueur. 

Quelques palais un peu croulants aux 
dômes d'argile luisant sous le soleil du prin- 
temps et un cimetière oublié mats magnifique 
complètent le tableau architectural de feu la 
présence française : les sépultures d'anciens 
colons s’écroulent lentement è l'ombre des 
palmiers dans ce qui ressemble un peu è un 
Père-Lachaise tropical où de surréalistes tem- 
ples-tombes voisinent avec de simples dallas 
de pierre aux tragiques épitaphes : « Ici 
repose Augusdna Bonnaud, née à file de 
Bourbon le 12 décembre 1823 et cfisparue à 
la fleur de l’âge , le 25 février 1852»... 

«EUe avait un Chandernagor en or», chan- 
tait Guy Béart. Mais il ne reste plus grand 
chose de nos amours. Un seul porteur de 
passeport français, professeur en retraite, vit 
encore ici. Et aussi un nostalgique de tou- 
jows, de nationalité indienne mais français de 
cœur : Kanna Gandu Gosh, (a soixantaine bar- 
bichue, se présente comme te seul licencié ès 
lettres de le Sorbonne du temps des Indes 
françaises. Ex-diplomate de la République 
Imfienne dans divers pays de l'Afrique franco- 
phone, H fut l’un des traducteurs de français 
attitrés de Jawahariai Nehru, Indice et Rejiv 
Gant#». 

Dana un agréable quartier résidentiel, 
autour d'ime mare poétique, M. Gosh a bâti 
son propre buigalow, «La villa sans souci». 
Dès l’entrée, le décor est planté : une (toque 
de rue parisienne en carton signale que le 
fiving-room est l'c avenue des Champs-Ely- 
sées». En se cfirigeent vers CescaRer du pre- 
mier étage, une autre annonce que l’on est 
arrivé « place Pïgalle », alors que sur le mur 
s'élance fièrement la photo d'un Concorde. 
Sur le terrasse , une prise permet de brancher 
un transistor à ondes courtes pour capter 
tous les matins à 5 heures 30 le premier 
journal de Radio-France internationale. 

«Ici. c’est me petite France», s’exclame 
M. Gosh en désignant sa lampe-tour Eiffel, 
son briquet-Arc de triomphe et un bazar de 
souvenirs de la môme eau. Mais c’est peut- 
être du bidet de la salle de bains qu’fl est le 
plus fier. Par excès de prudence, une éti- 
quette collée sur la faïence recommande «Ne 
pissez pas I» : « Vous savez, dit-il avec 
humour, les ImSens ne savent pas è quoi ça 
sert, un bidet !... » Et d’ajouter, tristement 
fier : «ici. quand je pense à la France, je sais 
que je suis le dernier des Mohtcens. » 

B. P. 


presque confortable, relié par télé- 
phone à d’autres caches de son 
«armée», quand la police est arri- 
vée. Celui qui s’était promis de ne 
«jamais se faire capturer vivant» 
est tombé un peu plus tard sous 
les balles de la police. Ancien lieu- 
tenant de saut («saint») Bhin- 
dranwale - ce «Khomeiny» sikh 
tué par l’armée indienne en 1984, 
lors de Tassant du Temple d’or 
d’Amritsar (IX - Manochahal était 
un symbole. Les autorités avaient 
mis sa tête à prix 3 millions de 
roupies. Sa mort est un terrible 
revers pour les extrémistes. 

M. K. P. S. Gill, chef de la 
police du Pendjab, «superflic» 
nommé par New-Delhi pour écra- 
ser l'insurrection, symbolise ces 
«succès». Lui-même sikh, cet offi- 
cier que Ton dit prêt i tout pour 
parvenir à ses fins, exalte : «Nous 
avons gagné la bataille !» Aussi 
impitoyable dans ses fonctions que 
courtois dans le privé, il préfère 
éluder certaines questions pour 
parler de Voltaire et de Rousseau 
autour d’un whisky. Volontiers 
provocateur, c’est d’une formule 
lapidaire que, vêtu d’une simple 
tenue de jogging grise, il nous 
accueille dans son bureau-forte- 
resse de Chandigarb, capitale de 
l'Etat : «Alors, vous êtes venu pour 
l’autopsie », lance-t-il, regard 
moqueur sous un turban fleuri, en 
guise d’oraison funèbre è ia gué- 
rilla indépendantiste. 

«Les gens n’ont plus peur; ceux 
qui soutenaient les séparatistes ont 
fini par être dégoûtés; les militants 
violaient, tuaient, extorquaient de 
l’argent à la population», affirme- 
t-il encore. Pour M. GiD, les rai- 
sons de la victoire sont claires : 
c'est grâce au gouvernement élu 
en février 1992. après un vide 
politique de six années, que la 
police a pu reprendre l’initiative. 
Mais beaucoup d’opposants sikhs 
observent que la paix a son prix : 
* Là policé a imposé une terreur 
jamais vue », affirme M. Indexait 
Singh Jaijee, responsable du Mou- 
vement contre la répression étati- 
que (MASRX «Les forces de l’or- 
dre ont carte blanche. Le ministre 
en chef du Pendjab. Béant Singh, a 
dit à Giü : faites ce que vous vou- 
lez.» 


M" Singh n’était pas un activiste, 
même s’il lui arrivait de défendre 
des «Khalistanis» arrêtés, et que 
sa mort est imputable aux poli- 
tiers. 

D’autres affaires de viols, d’atta- 
ques et de vols, qui seraient, selon 
nombre de témoins, l’œuvre de 
policiers, sont niées en bloc par 
M. Gi 11 : <r Quand l’un de nos 
hommes se conduit mal, nous pre- 
nons les mesures qui s’imposent»,. 
tranche-t-il. «Les flics se font énor- 
mément d'argent en menaçant ta 
population, accuse, de son côté, le 
correspondant local d’un quoti- 
dien de New-Delhi. On voit main- 
tenant de simples policiers rouler 
en voiture. Les officiers se paient 
parfois des maisons dont ils n’au- 
raient jamais pu river avec leurs 
maigres salaires. » 


Les promesses 
de New-Delhi 


Les bavures 
de ia « guerre sale» 


Proche de la mouvance de partis 
régional istes «alcali» - dont beau- 
coup se sont rapprochés au fil des 
ans des thèses extrémistes, - 
M. Jaijee, ancien député, n’a peut- 
être pas l’apanage de l’objectivité. 
Mais ses accusations confirment 
de multiples témoignages de pay- 
sans. Les histoires de disparitions 
subites après une «visite» des 
forces de sécurité, d’extorsions par 
de «vrai-faux» militants qui 
seraient en fait des policiers dégui- 
d 'exécution s sommaires de 


«sympathisants» camouflées en 
affront 


[Yonlernents avec des sépara- 
tistes, sont légion. 

Certains scandales récents, 
dénoncés par la presse, relatent 
ces épisodes de la «guerre saie». 
Ainsi, la mystérieuse disparition 
d’un jeune avocat, M e Kulwant 
Singh, vient de provoquer une 
levée de boucliers au barreau du 
Pendjab. De nombreux avocats se 
sont mis en grève et ont manifesté 
dans les rues de Cbandigarh. On 
est, en effet, sans nouvelles de cet 
avocat, de son épouse et de son 
fils, un an et demi après leur visite 
dans un poste de police où M* 
Singh tentait de négocier la libéra- 
tion d’une cliente. La police 
affirme que l’avocat, «militant de 
la cause séparatiste», a été assas- 
siné lors d’un règlement de 
comptes. Le MASR soutient que 


« Avant, on était pris entre deux 
feux, commente un paysan de 
Tarn- Taran, district encore 
récemment considéré comme l’un 
des « points noirs» sur la carte du 
terrorisme sikh. A présent, nous ne 
sommes plus sous la menace per- 
manente des militants . Le calme 
est revenu. Mais les policiers ne 
valent guère mieux. » « Que voulez- 
vous, soupire uu politicien sikh, 
dans nos campagnes, pour un 
jeune paysan, guérillero ou poli- 
cier. cela revient un peu au même : 
dans les deux cas, c’est pour l’ar- 
gent.» 

La cause d’une nation sikh indé- 
pendante ne semble plus faire 
recette. Guère plus de 2 % de la 
population indienne - mais 60 % 
au Pendjab. - les Sikhs n’ont 
jamais été vraiment tentés par 
l’aventure séparatiste. Après tout, 
ce. sont surtout eux qui ont fait les 
frais de la violence des extré- 
mistes. , 

«Après l’assaut contre le Temple 
d’or, certains d’entre nous ont été 
séduits par les thèses indépendan- 
tistes, se souvient un autre paysan. 
Mais nous nous sommes rapide- 
ment aperçus que les séparatistes 
étaient souvent de simples crimi- 
nels. » M. Gill est certain que «les 
«Khalistanis » ne recrutent plus 
personne». 

L'époque où des fils de famille 
ou de paysans pauvres rejoignaient 
la guérilla est-elle révolue? Peut- 
être, à condition que le pouvoir 
central se décide à satisfaire des 
revendications que les Sikhs 
modérés avancent depuis des 
années. Car New-Delhi s’est tou- 
jours contentée de promesses. La 
question du partage des eaux entre 
le Pendjab et «son voisin» THa- 
ryana ; le transfert de Cbandigarh 
comme capitale «de plein droit » 
de l’Etat (2) ; et le jugement des 
responsables du « pogrom » anti- 
sikh, après l’assassinat d’Indira 
Gandhi en 1984 : rien n’est résolu. 
Bien des commentateurs estiment 
ainsi que si une solution politique 
n’est pas trouvée, une autre vague 
de terrorisme pourrait se lever. 
Les policiers ont gagné une 
bataille. Anx politiques de rempor- 
ter la paix. 

BRUNO PHIUP 


(1) Ea 1984, Indira Gandhi Et donner 
Tassant an Temple d’or, ia «Mecque» 
des Sikhs, ou s’étalent retranchés des 
militants séparatistes. Elle devait payer 
de sa vie, quelques mois pins tard, cet 
«acte sacrilège •, assassinée par ses 
gardes do corps sikhs. Ce meurtre provo- 
qua des représailles, organisées par des 
militants du parti du Congrès, qui firent 
des million de morts parmi les Sikhs. 

(2) Cbandigarh est ia ra pjtatp du Pend- 
jab et de THarya na. 
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CHINE : secrétaire général du PC 

M. Jianf Zemin succède 
au général Yang Shangkun 
à la tête de l’Etat 


Le résultat la plus visible de 
la session annuelle de l'Assem- 
blée nationale populaire chinoise 
(ANP) aura été de placer dans 
les mains de M. Jiang Zemin. 
secrétaire général du Parti com- 
muniste depuis 1989, la respon- 
sabilité quasi entière de la suc- 
cession de M. Deng Xiaoping. 
En effet, le Parlement lui a 
conféré, samedi 27 mars, le 
titre de chef de l'Etat, jusqu’à 
présent détenu per le général 
Yang Shangkun. 

PÉKIN 

de notre correspondant 

A soixante-sept ans et malgré 
son costume occidental, qu'il tro- 
que encore parfois pour la vareuse 
communiste, M. Jiang bit un peu 
penser à Pu Yi, Tentant de trois 
ans que l'impératrice douairière 
Cixi (Tseu-Hi) avait assis sur le 
trône mandchou pour lui succéder, 
deux jouis avant de s'éteindre en 
1908 : il aura tous les pouvoirs 
théoriques, mais ü lui reste à 
démontrer qu'il pourra régner. 

Pour la première fois depuis la 
mort de Mao Zedong en 1976, un 
homme se retrouve seul à la tête 
des trois structures de pouvoir du 
système communiste : l'armée, le 


point de ne jamais paraître se for- 


1977, il avait critiqué la concentra- 
tion excessive des pouvoirs que le 
Grand Timonier avait laissée à son 
successeur, Hua Guofeng. 

Si le patriarche s’est résolu à 
cette solution pour sa propre suc- 
cession après avoir dû sacrifier 
deux dauphins, c'est par réalisme 
face à une situation mondiale 
changeante : la disparition de 
régimes communistes empêchait 
M. Jiang de voyager à l'étranger, et 
il se retrouvait, de ce fait, isolé au 
sommet du régime. U pourra main- 
tenant être reçu en président à 
l'Ouest Mais l'échec pour M. Deng 
réside dans son incapacité à dési- 
gner une équipe incontestée autour 
d'un rassembler de talents. 
M. Jiang n’a pas encore brillé par 
Toriginafité de sa personnalité. 

11 a accédé à la tête du PCC 
en juin 1989, succédant i M. Zhao 
Ziyang, remercié en raison des 
troubles de h place Tiananmen. H 
a pris la direction de l'armée 
en novembre de la même année, à 
la suite de la démission de 
M. Deng. U a occupé cette position 
de chef en titre du régime deux 
fois plus longtemps que son prédé- 
cesseur et presque autant que le 
prédécesseur de ce dernier, le 
défunt Hu Yaobang. Or, que 
sait-on de lui? Pas grand-chose, 
hormis les détails de sa biographie 
officielle : bon père de famille exi- 
geant envers ses deux fils, travail- 
leur infatigable comme il se doit, 
homme proche du peuple et sou- 
cieux d'écouter, amateur de musi- 
que qui n'a rien contre le racIcV 
roli mais préfère, devant une 
assemblée d'ouvriers, entonner un 
hymne communiste- 

Dans la ligne 
toojoars 

Face à des étrangers, il saupou- 
dre sa conversation de mots 
anglais, russes ou japonais. La pro- 
pagande a évoqué, un peu abusive- 
ment, un don inné pour les lan- 
gues. Du monde extérieur, il ne 
connaît principalement que feu 
l'Union soviétique, où il fut, dans 
les années 50, stagiaire à l’usine 
automobile Staline. Depuis son 
intronisation à la tête du PCC, ü 
n'a voyagé qu'à trois reprises à 
l’étranger : à Moscou, pour un 
hommage aj ' * ’ ! ~ 

mois 
1991, 

d’avant, et, seul pays capitaliste, au 
Japon en 1992. 

Mais, pour ce qui est de ses pré- 
férences politiques, l’ancien patron 
de Shanghaï s'est toujours appliqué 
à épouser le courant dominant au 


(ranger : a Moscou, pour un 
mmage appuyé à Lénme trois 
ris avant le putsch manqué de 
91, en Corée du Nard 1 année 


de celui, moins explosif, de l’ou- 
verture économique. Dans les réu- 
nions qu'on lui voit présider, il 
adopte l'attitude d’un chat 
attentifees courts bras croisés sur 
le ventre, avant d’asséner à ses 
interlocuteurs, avec l'expression de 
la plus grande conviction, la der- 
nière expression politique en 
vogue, sans s’en écarter d'un iota. 

L’illustration la plus frappante 
de cette souplesse porte précisé- 
ment sur la question qui est au 
cœur de l’héritage que M. Deng 
veut laisser au pays : cette fameuse 
<r économie de marché socialiste», 
désormais inscrite dans les textes 
fondamentaux. Lors de sa première 



grande intervention publique en 
1989, à l’occasion de la fête natio- 
nale, M. Jiang excluait catégorique- 
ment que la Chine puisse se diriger 
vers une économie de marché; i 
r unisson de la propagande, il fusti- 
geait ceux qui s'imaginaient qu’une 
« prétendue classe moyenne» était 
appanie en Chine et prodamait la 
persistance de la * lutte des 
classes», encore que sur une 
échelle limitée. 

Quatre ans plus tard, M. Jiang 
est le chef d’un régime qui a fait 
un dogme de l'enrichissement per- 
sonnel; sous ses yeux, son premier 
ministre, M. Li Peng, oublie la 
a lutte des classes » dans ses 
comptes-rendus de travail. La «dic- 
tature du prolétariat » n’est plus 

S ue la feuille de vigne (Tune oli gar- 
nie occupée à faire de TargeuL 

Choisi par M. Deng comme un 
candidat de compromis en 1989 
parce qu'il n’avait pas de sang sur 
les mains, M. Jiang n’en est pas 
moins un communiste bon teint. 
Le seul journal libéral qui ait été 
publié - brièvement - en Chine 
avant 1989, le World Economie 
Herald, de ShanghaT, ville dont il 
était alors le maire, lui doit d'avoir 
fermé ses pentes. M. Jiang fut, lors 
de son séjour à Moscou, durant 
lequel il avait refusé de rencontrer 
M. Boris Eltsine, le premier diri- 
geant chinois & brandir le spectre 
d'une « guerre civile» en Chine si 
le PCC venait à y perdre, le 
contrôle. A propos de l’émoi occi- 
dental après Tiananmen, U déclara, 
comme Shakespeare : «Beaucoup 
de bruit pour rien. » 

Ses connexions militaires, cru- 
ciales en Chine, se bornent à sa 
qualité d'orphelin - son père était 
mort en héros de la révolution (1) 
- adopté par un corps d’armée 
dirigé par un cacique aujourd’hui 
défunt, Li Xiannian. 

Pour autant, la comparaison cou- 
rante avec l'éphémère Hua Guo- 
feng, éliminé en deux ans par 
M. Deng, a ses limites. M. Jiang 
monte en scène sans que se profile 
d'adversaire aussi puissant que 
celui qui s’opposa au dauphin du 
maoïsme. On ne peut donc exdure 
qu'il se montre progressivement 
plus assuré. Si l'Histoire lui en 
laisse le temps. 

FRANCIS DERON 


^ (1) Cest également le cas de M. Li 
Peng, 
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Paris-Rabat, de l’irritation à la fascination 

Bam II ne bisse indifférentes ni h droite ni h gauche ùmçalses, notamment en période électorale 


Qu’cst-ce qui a fait courir auprès 
je Hassan ü, en période de veille 
Rectorale, les têtes d’affiche de la 
lroite française, de M. Jacques 
Chirac & M. François Léotard en 
passant par MM. Charles Pasqua 


Ses contempteurs aussi. 

En recensant, à l’automne 1990, 
dans un ouvrage-brûlot. Notre ami 
le roi, les turpitudes d’une monar- 
chie qui se présente, â tous égards, 
comme exemplaire, Gilles Perrault 
a instruit son «procès» avec des 
pièces qui n’étaient pas toujours de 
première qualité. Succès de librai- 
rie aidant, d’autres essayistes lui 
ont, d’un même élan, emboîté le 
pas, comme pour jeter une lumière 
encore plus crue sur l'envers du 
décor chérifien. 


colle mal aux réalités d'un pays en 
voie de développement où les très 
pauvres se heurtent à l’arrogance 
des très riches. 

La prétention de Hassan II de se 
croire aimé de son peuple «Jusqu’à 
la limite du sacrifice», le devoir de 
révérence qu’il lui impose à ren- 
drait de sa personne ne l’en ren- 
dent que plus vulnérable aux criti- 


chérifienne et ses faux-semblants 
démocratiques. Ils lui reprochent 
de s'abriter, avec désinvolture, der- 
rière son titre de «Commandeur 
des croyants» pour gouverner ses 
sujets à sa guise, les brider par un 
lien d’allégeance quasi religieux 
qu'il n’est, à l'en croire, dans le 


bre 1992, le «génie de bâtisseur de 
ce roi qui transcende les difficultés 
de notre temps». En visite à Rabat, 
M. Jacques Delors avait assuré, le 
25 février dernier, que, «s’agissant 
du pluralisme (politique) et de 
l’économie libérale, le Maroc a, 
depuis longtemps, montré la voie». 

A l’heure où, de TEgypte à T Al- 
gérie en passant par la Tunisie, les 
démons intégristes empruntent 
a llè gre ment les ch emins de la vio- 
lence pour imposer un Etat islami- 
que, cette fascination a quelque 
chose de calculé. Que le Maroc ah 
réussi à échapper, pour le moment, 
à cette vague d’agitation a de quoi 
rassurer ses voisins fiançais, prêts 
à en créditer Hassan H et, mieux 
encore, oublieux de ses travers, à 
lui faciliter la tâche pour que son 


Les démons 


La cruauté et la morgue avec 
lesquelles Hassan II n'a cessé de 
traiter ceux qui ont attenté à sa vie 
comme, hélas, ceux qui lui ont 
simplement tenu tête lui ont valu 
des haines aussi tenaces que sa 
propre rancune. Sans même évo- 
quer le sort de centaines de dispa- 
rus et de prisonniers politiques, 
celui qui a été réservé aux entants 
du générai félon Mohamed Oufitir 
et, bien pire, aux pensionnaires du 
bagne-mouroir de Ta z main art, 
dont il nia l’existence jusqu’aux 
limites de l’impossible, a marqué 
de taches indélébiles le burnous 
royal. 

Le train de vie de Hassan If tout 
autant que le décorum qui entoure 
ses déplacements, la fortune qu’on 
dit être la sienne, la cour et ses 
intrigues donnent du régime maro- 
cain une image d’un autre âge, qui 


pouvoir de quiconque de briser. Os 
T accusent, somme toute, d’accom- 
moder, selon les impératifs du 
moment, valeurs occidentales et 
valeurs de T islam. 

Ses adversaires s’activent, avec 
d’autant phs de virulence, à diabo- 
liser Hassan II que ce monarque, 
attentif à ne rien céder de ses pré- 
rogatives, se pose en partenaire 
naturel et obligé de l’Europe, à 
laquelle il se plaît, de temps à 
autre, à donner des leçons de 
morale politique ou de morale tout 
court. N’a-t-il pas, jadis, sollicité 
l'adhésion de sou pays à la CEE et, 
récemment, montré quelque 
intérêt, par le biais d'une société 
lue son gendre dirige, à une prise 
' tia patio n dans le capital de 

Radio Monte-Carlo? 

L’irritation que provoque, chez 
certains, ce singulier monarque est 
à la hauteur de la fascination qu’il 
exerce sur beaucoup. Après l'« af- 
faire Perrault», la gauche française, 
qui fut en délicatesse avec 
Hassan II. a, maintenant, bel et 
bien passé l’éponge. Sur le Livre 
d’or de la future mosquée 
Hassan n, à fasahlnnra M. Pierre 
Bérégovoy avait salué, le 3 novem- 


pays demeure un havre de tran- 
quillité. «Le roi est un fédérateur. 
écrit M. Michel Jobert. dans Ni 
Dieu ni diable. C’est lui qui tient 
ensemble ta diversité marocaine. » 
Lui ou le chaos... 


S 


Les charmes 
de la Mamonnia 


Au-delà de ces raisons de cir- 
constanccj les admirateurs de Has- 
san Il plaident pour un homme qui 
a su mue, à temps, les bons choix, 
politiques, économiques et diplo- 
matiques. Un homme qui, tout en 
revendiquant son appartenance au 
camp occidental, n'a rien renié de 
son monde. 

Qui plus est, le souverain maro- 
cain se présente en homme dé paix 
dans un monde arabe en pleine 
ébullition. Un homme, président 
du «Comité Jérusalem » (Al QodsL 
qui se donne pour ambition de 
réconcilier non seulement chré- 
tiens, juifs et musulmans, mais 
encore chiites et snnnites. 
Hassan n n’a-t-il pas été à l’origine 


des contacts entre Egyptiens et 
Israéliens qui ont abouti, le 17 sep. 
tembre 1978, aux accords de Camp 
David? 

Nui n’est vraiment insensible 
aux égards d’un monarque qui sait . 
honorer ses hôtes, souvent mieux 
que ne 1e requièrent les canons de 
l’hospitalité traditionnelle. Com- 
bien d’hommes politiques français, 
toutes tendances confondues, 
n'ont-ils pas goûté aux charmes 
voluptueux de la Mamounia, le 
fameux palace de Marrakech? Le 
fait est que le Maroc a pour lui 
d’être un vrai pays, dont ['histoire 
remonte loin dans le temps, un 
pays d'une rare beauté dans lequel 
vit un peuple à la personnalité 
forte et attachante. 

Après trente et quelques années 
de règne, Hassan n a eu le loisir de 
tisser un réseau serré de relations 
outre-Méditerranée. Le sérail poli- 
tique fiançais, il en connaît les 
arcanes. Q s’était offert le luxe 
d’intervenir «en bon pire de 
famille», au mois d’octobre 1989, 
pour apaiser les passions qu’avait 
soulevées, à Creil, l'affaire du fou- 
lard islamique. N*avertissait-il pas 
récemment, dans son livre-entre- 
tien, la Mémoire d’un roi. ceux qui 
seraient tentés de lui chercher 
noise qu’il avait «la langue bien 
pendue»... 

Honni par les uns, encensé par 
les autres, Hassan n est homme à 
apprécier l’intérêt contradictoire 
qu’il suscite en France. Sous sa 
coupe, le Maroc est-il entre de 
bonnes mains? Réponse ouverte de 
M. Jobert, enfant de Meknfts : 

« Les chefs d’Etat sont des guetteurs 
d’ombre. Il né faut pas qu’ils se 
trompent dans leur gueL II faut 
qu’ils discernent les premières 
lueurs des aubes, tragiques ou apai- 
sées. » 

JACQUES DE BARRIN 


Les aveugles 
et les paralytiques 


Sake de ta première page 

On dira que Bill Clinton n’en a 
eu que 23 %, ce qui ne Ta pas 
empêché de remporter un beau 
succès avec l'adoption, le 18 mars, 
par la Chambre dre représentants, 
d'un programme économique com- 
portant entre autres, contrairement 
à ses promesses électorales répé- 
tées, l’une des plus fortes augmen- 
tations d'impôts de l'histoire amé- 
ricaine. Mais si nous avons des 
problèmes comparables à bien des 
égards à ceux des Etats-Unis, le 
frit est que nous n’avons personne 
pour y frire face qui ait non seule- 
ment son juvénile allant, ni même, 
tout simplement, ses titres à se 
faire entendre. Les pouvoirs qu’il 
tient de la Constitution ne sau- 
raient en effet compenser pour 
François Mitterrand la perte de 
crédit qu’il vient de subir. Quant à 
la droite, aussi longtemps qu’elle 
ne se sera pas mise d’accord sur le 
nom d’un candidat à la présidence, 
elle aura des chefs peu portés à se 
faire des cadeaux, il lui manquera 
un chef. Qui peut dis lors préten- 
dre aujourd'hui mobiliser la nation 
ou parier en son nom? 

Une 3e 
du désespoir? 

En dépit du récent article de 
Nemweék (1) selon lequel il est 
peu de pays où il frit si bon vivre 
aujourd'hui qu’en France, on ne va 
pas s'amuser à vanter sa situation 
économique, comme certains n’ont 
pas hésité à le faire, alors qu'eDe a 
au moins trois millions de 
chômeurs, qu’elle ne compte plus 
les SDF (pas les Scouts de France, 
mais les sans domicile fixe...), et 
que Taccroissement continu de son 
endettement gonfle son déficit bud- 
gétaire. Partie comme rite est. elle 
a peu de chances d’atteindre en ■ 
1996 Ire fameux critères posés par 
Maastricht pour feutrée dans le 
système de la monnaie unique. 
Reste que des performances fort 
inférieures n’ont pas empêché les 
travaillistes australiens d’être 
confortablement reconduits au 
pouvoir il y a peu. Et qu’à lire ce 
qu’on écrit sur nos partenaires 
immédiats la situation de certains 
d’entre eux paraît sensiblement 
plus grave que la nôtre. 

Avait-il été piqué au vif par un 
article du Guardian affirmant, en 


conclusion d’un bilan de 1992, que 
«le rêve américain était devenu un 
amekemar?» Toujours est-il que le 
magazine Time rient de consacrer 
au Royaume-Uni une étude apoca- 
lyptique. Titre de couverture, au 
dessus d’une Union Jack en lam- 
beaux : «la dérive de la Grande- 
Bretagne». Titre du reportage à 
l’intérieur, au-dessus d’une photo 
d’un quartier en ruines de New- 
castle : «LTle du désespoir». Cette 
même 3e dont Shakespeare pariait 
dans son Richard II c omme d’une 
«pierre précieuse sertie dans la mer 
d’argent» et qui, il y a soixante ans 
encore, était la principale puissance 
du monde». 

Le long règne de la «Dame de 
fier» aurait-il été le chant du cygne 
d'Albion ? Tout va mal : le 
chômage a dépassé le seuil des 
trois millions, les ménages sont 
couverts de dettes, la Camille royale 
se déconsidère, et, humiliation 
suprême, l’équipe nationale de 
cricket s’est fait battre par celle de 
l’Inde. Résultat : un sondage dont 
on a beaucoup parlé montre que 
49 % des Britanniques émigreraient 
si la possibilité leur en émit don- 
née. 

II en faudrait davantage pour 
abattre le moral de VEconomist. 
qui consacrait récemment un suplé- 
ment au royaume sous le titre 
« Dovtn but not oui », qu’on ne 
peut guère traduire que par 
« abattu mais non éliminé», au- 
dessus de la photo d’un bulldog 
mélancolique : J’hebdo favori des 
têtes pensantes du monde capita- 
liste ne sous-estime pas en 
revanche les malheurs des autres. Il 
a consacré la couverture de son 
numéro du 6 mars au « moteur de 
l’Europe», autrement dit à T Alle- 
magne. Mais il nous montre, au 
valant de sa Mercedes, en la per- 
sonne de Helmut Kohi, un conduc- 
teur bien soucieux : car une épaisse 
fumée sort de sous le capot relevé 

L’auteur anonyme de Téditorial 
rappelle les craintes suscitées dans 
bien des capitales, il y a quelques 
mois encore, par une réunification 
qui paraissait de nature à établir 
une mainmise germanique sur le 
continent. En réalité, constate-t-il, 

T Allemagne souffre d’un « trauma- 
tisme économique », sa productivité 
et donc sa compétitivité sont en 
perte de vitesse, elle a près de 
3 millions et demi de chômeurs, 
elle ne sait pas quoi faire des 


,, 500 000 réfugiés. qu’elle reçoit cha- 
que année, k-radsme se développe. 
Ni à Bonn ni dans les capitales des 
_ Lânder, la classe politique «n'ose 
■ parier le langage de la vérité et du 
courage».’ Du coup, les sondages 
font apparaître que deux citoyens 
sur trois jugent le gouvernement 
incompétent et que 40 % n’ont pas 
l’intention de voter aux élections 
de Tan prochain. - 

Depuis lors, le gouvernement en 
question a certes conclu avec les 
Lânder, y compris avec ceux qui 
sont dirigés par Popposition social- 
démocrate, un « pacte de solida- 
rité» répart issant la charge du 
financement de la réunification. 
VEconomist ne rend pas pour 
autant les armes: le déficit budgé- 
taire, et donc l’endettement, vont 
continuer de s’accroître, et les Alle- 
mands de « découvrir graduellement 
qu’ils sont plus pauvres qu'ils n’au- 
raient pu l’être». Le frit est en tout 
cas que la Bundesbank, contraire- 
ment à ce que certains attendaient, 
n’a que très chichement réduit ses 
taux, ce qui n’aidera guère les 
future dirigeants français A relancer 
la machine économique. 

Les modèles 


Les autres pays du c ontin ent, 
membres ou non de In CEE, ne 
sont pas mieux lotis. On s’en vou- 
drait d'insister sur le cas de l’Italie, 
qui coffre eu série, pour corrup- 
tion, ses ministres et ses PDG. 
Comme le dit si bien Umberto Eco 
dans Globe hebdo, die «vit au jour 
le jour son 14-Juillet», mais la 
révolution y «démarre sans Ency- 
clopédie, sans Feuillants, sans 
Girondins, ni Capétiens... Elle n’ap- 
porte aucun projet d’un nouvel 
ordre des choses... On entend seule- 
ment les grognements de quelques 
millions de sansestiottes. » 

Suède en tête, tous les 
«modèles», tous les «miracles» 
dont on nous a rebattu les oreilles 
durant des années se sont essouf- 
flés les uns après les autres. Par- 
tout les gouvernements, qu’ils 
soient de droite, de gauche ou du 
centre, font l'objet d'un phéno- 
mène de rejet, d'autant plus accen- 
tué qu'ils sont restés plus long- 
temps en place et qu'ils en ont pris 
davantage à leur aise avec la 
morale. Dernière en date, l'Es- 
pagne, qui rient de crever le pla- 
fond - plutôt théorique, compte 
tenu de l'ampleur chez elle du tra- 
vail au noir - des vingt pour cent 
de sans-emploi et se débat elle 
aussi dans les scandales politico-fi- 
nancière : à quelques mois des 
législatives, l'opposition de droite 
talonne maintenant dans les son- 


dages (e Parti socialiste de Felipe 
Gonzalez, au pouvoir depuis onze 
ans et demi. Et l’on ne parie pas, 
bien rihr. des événements tragiques 
dont l’ex-URSS et fac-Yoùgpslavie 
sont jour après jour le théâtre, ni 
des difficultés de tous ordres que 
connaissent les autres pays ex-so- 
cialistes— 

« Bien titillé, il faut recoudre». 
disaient souvent les éditorialistes, y 
compris, dans les colonnes du 
Morde, le cher Rémy Roure, lors- 
que la IV» République s’offrait le 
luxe trop habituel d'une crise 
ministérielle. La France vient de 
tailler, et ceux qui vont maintenant 
la diriger ne sont pas forcément 
d’accord entre eux sur les moyens 
de recoudre. Certains prônent le 
repli air sol Us ne peuvent cepen- 
dant ignorer ni que les mesures de 
protection douanières entraînent 
presque automatiquement des 
représailles, ni que les problèmes 
auxquels ont à frire face nos parte- 
naires de la CEE, ressemblent ] 
comme des frères aux nôtres. ’ 
Qu’ils reflètent une crise plus 
morale encore qu’économique. Que 
jamais les décisions des uns n’ont 
autant pesé sur la vie des autres. 
Jamais il n’a été aussi nécessaire 
de s'unir, ne serait-ce que pour 
donner à la communauté des 
Douze le coup de fouet psychologi- 
que dont la totalité de ses peuples 
auraient tant besoin pour repartir 
de l'avant— 

Aidons-nous mutuellement, 
la charge de nos maux 
en sera plus légère— 

disait Florian dans une fable - 
l’Aveugle et le Paralytique - que 
d'innombrables enfants ont apprise 
à l'époque où Ton aimait réciter 
des vers. H y a tant d'aveuglement 
et de paralysie dans le monde d’au- 
jourd’hui que la question essen- 
tielle posée aux citoyens d’Europe 
est de savoir si, plutôt que de lais- 
ser se cumuler Les inconvénients de 
ces deux infirmités, ils ne préfèrent 
pas laisser les paralytiques aider les 
aveugles à se diriger et ces derniers 
prêter main-forte à ceux qui ont 
peine à se mouvoir. 

La nouvelle majorité peut-elle s’en- 
tendre sur la réponse à faire à cette 
question, ou bien ceüe-d scra-tdle 
l’enjeu principal d’une présiden- 
tielle que VEconomist, pour le citer 
une fois encore, voit déjà opposer 
« Bruxelles » et « Astérix le gaul- 
liste », autrement dît les deux Jac- 
ques ; Delors et Chirac? 

ANDRÉ FONTAINE 


V 


(1) Voir r&iticie de Jean-Marie G*»- 
wai, «La vie en gris», dans le Mode 
du 19 mars. 
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POLITIQUE 

Le second tour des élections législatives 


La score qu'obtiendront les candidate restant en 
icè, au sec ond to ur, dans les 497 circonscriptions à 
pourvoir, confirmera nt-Qs ou corrigeront-ils les résul- 
tats du 21 mars? Le scrutin du 28 mars comporte 
plusieurs enjeux. Pour l'opposition, promise à être la 
majorité de demain, 3 s'agit de savoir si l'une des 
formations qui la composent, en l'occurrence le RPR, 
transformera l'avantage sur l’UDF, de quelque trois 
cent müle voix au premier tour, en une prééminence 
en sièges. A eHe seu le, c ette inconnue-là aura ali- 
menté la rfvaBté antre RPR at UDF, qui s'est traduite 
par ta multiplication des duels entre les deux forma- 
tions : aux quatre ou cinq «officiels» s'en ajoutant 
une quinzaine de «sauvages». 

Le Parti socialiste n'a plus, quant & lui, qu'un 
objectif : limiter la déroute. Pour, ce faire, il n'aura 
guère usé que d'un argument : le spectre d’un hémi- 
cycle monocolore. En métropole, les candidats 
socialistes ne disposent d'un potentiel de voix de 
gauche (avec ta PCF et l’extrême gauche) supérieur à 
50 % que dans sept ^conscriptions (dans tas 10*. 
12* et 13* du Pas -de Calais, Serge Janquin, Jean- 


Pierre KuchekJa, Jean-Claude Bois sont seuls en lice 
ta 28 mars ; dans la première de l’Ariègs, la 3* des 
Landes, les 9* et 14* du Pas-de-Calais, respective- 
ment, Augustin Bonrepaux, Henri EmmanualK, Jac- 
ques Melfick, et Albert Façon). 

Autreme n t dit, ta PS, s'0 veut sauver quelques- 
uns des siens, doit compter non seulement sur un 
report total des électeurs communistes et d'extrême 


gauche, mais encore sur un appoint significatif des 
écologistes et une mobilisation à son profit des 
abstentionnistes. Cette alchimie quasi miraculeuse 
pourrait épargner la défaite à Michel Rocard, Lionel 
Jospin, Louis Mermaz. A l'inverse, si elle ne se 
produit pas, môme Heree Bérégovoy ou Laurent 
Fabius pourraient connaître la défaite. 

De môme, le succès de nombre de candidats 


communistes dépendre du respect de la discipline 
républicaine. Le potentiel des voix de gauche, au 
premier tour, n'est supérieta’ à 50 96 que dans cinq 
circonscriptions : les 9* et 10* du Val-de-Marne avec 
Paul Mercieca et Jean-Claude Lefort, les 16* et 
19* du Nord avec Georges Hage et René Carpentier, 
ta 11* du Pas-de-Calais avec Rémy Auchedé. 

Les écologistes ne sont plus présents que dans 


deux circoncriptions face à l’UDF, et avec des 
chances minimes : dans ta 8- du Haut-Rhin et dans 
la 3* du Jura. Quant au Front national, il ne part 
assuré de l’emporter dans aucune des cent circons- 
criptions où 3 est présent au second tour. 

Pour ta second tour des législatives de 1981, qui 
avaient engendré la «vague rose», on comptait, 
dans tas 320 circonscriptions en ballottage, une 


triangulaire, dix candidatures uniques et trois cent 
neuf duels. En 1988, le nombre des sièges qui 
restaient à pourvoir le 12 juin était de 453, et il y 
avait eu vingt candidatures uniques, huit triangulaires 
et quatre cent vingt-cinq duels. Cens fois, tas élec- 
teurs auront à départager trois candidats dans 
quinze des 497 circonscriptions en ballottage et 
deux dans 466 autres. Dans seize circonscriptions. 3 
ne reste plus qu'un seul candidat 

Au soir du 21 mars, 1 044 candidats étaient en 
droit de se maintenir, soit qu'ils aient franchi la barre 
des 12,5 % des inscrits, soit qu’à défaut 3s étaient 
arrivés en première ou deuxième position. La combi- 
naison de cette règle et de ta multiplicité des can- 
didatures au premier tour accentue le caractère bru- 
tal du mode de scrutin : il condamne les grands 
codants à s'entendre et écarte les plus modestes. 

Les effets en sont considérables : avec 44 % des 
suffrages au premier tour, ta droite, toutes ten- 
dances confondues, peut espérer, avec un report 
des voix de l'extrôme-droite, plus de 80 % des 
sièges de l'Assemblée nationale. 

ANNE CHAUSSEBOURG 


La èoite absolue 
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E Chirac a mis en cause M. Mitterrand 
pour entretenir la mobilisation de l’électorat 


M. Edouard Balladur a 
déclaré, vendredi 26 mars dans 
la soirée, que la nouvelle majo- 
rité a respectera les responsabi- 
lités et les pouvoirs de toutes 
les institutions a. Le candidat 
du RPR au poste de premier 
ministre entendait mettre fin, 
ainsi, à la polémiqua sur le 
maintien en fonction de 
M. François Mitterrand, que 
M. Jacques Chirac avait déclen- 
chée. au début de la semaine, 
dans l'intention d'entretenir la 
mobilisation de l'électorat de 
droite. 

U se donne du mal, M. Balladur. 
11 a été le premier, dès le 24 mais, 
à tenter de dédramatiser un débat 
sur. la. cohabitation qui s’était sou- 
dain enflammé. Magnanime et 
s’employant & jouer 'lès «démi- 
neuts'^’Jl jtiffl , -8Ç‘‘4ans 

l’Aisne, qu'il n’y a arien de nou- 
veau» dans les derniers propos de 
M. Chirac sur l’épineuse question 
de la cohabitation avec M. Mitter- 
rand. Il se veut rassurant pour le 
chef de PEtat. La veille, pourtant, 
le président du RPR est monté, 
sabre au dair, à l’assaut de l’Ely- 
sée. «Si lé second tour confirme le 
message du premier tour ; a dit l’an- 
cien premier ministre dans le Pas- 
de-Calais, le président de la Répu- 
blique devrait en tirer toutes les 
conséquences. Ce serait de V intérêt 
de la France que de ne pas rester, 
vis-à-vis de ses partenaires étran- 
gers, dans une certaine ambiguïté. » 
Et puis, il lâche la phrase, le mot, 
qui vont faire mouche: «Son 
intérêt serait sans aucun doute que 
M. Mitterrand démissionne et que 
nous ayons de nouvelles élections 
présidentielles. » 

Rien de nouveau? Si! Depuis le 
dimanche 21 mars, plus personne 
ne parlait du président de la Répu- 
blique. M. Mitterrand avait été le 
grand absent des commentaires des 
dirigeants politiques de la droite, 
qui s’étaient pressés, au soir du 
premier tour, sur les plateaux de 


laminage des socialistes, - avaient 
fait patte de velours. Les téléspec- 
tateurs avaient eu droit à toutes les 
déclinaisons de «la peau de l’ours 
qu’il ne faut pas vendre »-. Il ne 
fallait surtout pas effrayer un élec- 
torat à qui on voulait Sûre croire 
que rien n’était joué ét qu'une 
mobilisation sans précédent était 
nécessaire le dimanche suivant 


Les conseillers de M. Chirac ont- 
ils pensé que le soufflé allait 
retomber et que le «peuple de 
droite», satisfait du travail accom- 
pli, allait rentrer & la maison. Lais- 
sant ainsi les urnes du second tour 
au réveil vengeur du « peuple de 
gauche»? Toujours est-il que le 
maire de Paris a voulu maintenir 
l’électorat sous pression, pour évi- 
ter un sursaut de la gauche qui 
paraissait, cependant, fort impro- 
bable.- n y a fait une- brève allusion 
lors de la réunion hebdomadaire, 
mardi matin 23 mars, à FhÔte I de 
Ville,.. .du. comité .de pilotage 
du RPR, auquel participent les 
« mammouths », tels que 
MM. Alain Juppé, Bernard Pons, 
Charles Pasqua, Philippe Séguin ou 
Edouard Balladur. Si l’on veut évi- 
ter un effet de balancier, a dit en 
substance M. Chirac, 3 faut absolu- 
ment mettre en cause M. Mitter- 
rand. Aucun véritable débat ne 
s’est engagé autour de cette appré- 
ciation, mais M. Balladur aurait eu 
une moue dubitative. 


pas, n’aura pas de marge de 
manœuvre importante pour imposer 
quoi que ce soit au futur gouverne- 
ment.» Invité de Fmnce-Inter, 
jeudi, M. Juppé reprend une 
phrase qu’il a prononcée, au cours 
de la campagne éléct orale, devant 
des auditoires ravis : «Le vrai ser- 
vice que François Mitterrand 
devrait rendre à la France, c'est 
s’en aller.» 


Entretemps, cette façon d’abor- 
der la prochaine cohabitation a 
commencé à sérieusement irriter 
l’Elysée, qui, par l’entremise de 
M. Pierre Bérégovoy, mercredi soir 
sur TF 1, a fait savoir que le prési- 
dent de la République «sera peu 
enclin à choisir » comme premier 
ministre tune personnalité issue de 
milieux oui n'ont pas le souci ou la 
volonté de respecter notre Constitu- 
tion». Le même message sera 
relayé par M. Roland Dumas, 
ministre des affaires étrangères, 
proche de M Mitterrand. Pour, sa 
part, M. Balladur rame déjà à con- 
tre-courant. Il prêche la mesure 
face aux dirigeants les plus empor- 
tés du RPR. M. Séguin, fidèle à 
son respect des institutions, tire 
dans le même sens que l’ancien 
ministre d'Etat, qui veut préserver 
ses chances d’être appelé à Mati- 
gnon. Le gaulliste de cœur et le 
pompidolicn de raison ont en com- 
mun de s'en tenir à la lettre de la 
loi fondamentale. 


qui savent où sont les lignes 
jaunes. » Il n’y a donc pas d'autre 
solution que de coopérer, ce qui ne 
veut pas dire qu’il faille faire la 
politique, M. Mitterrand, d’autant 
que si un conflit édate, sans pou- 
voir être résolu, entre le gouverne- 
ment et le président de la Républi- 
que, c'est lui qui, en dernière 
instance, choisira les modalités de 
règlement Même si ce n’est que 
provisoire. 


Etouffer 
le leu 


Le mot 
«démission» 


télévision. Loin d'être triompha- 
listes, les chefs du RPR et de 
l’UDF, comme abasourdis par leur 
propre victoire - ou, plutôt, par le 


Aussitôt dit, aussitôt fait. Le pré- 
sident du RPR saisit l’occasion de 
son déplacement nordiste, l’après- 
midi, pour passer aux travaux pra- 
tiques. Et le mot «démission» met 
le feu aux poudres. Le cbef ayant 
donné le signal, le tir de barrage 
sur le pelais de l’Elysée, qui avait 
baissé d’intensité dans les jours 
précédant le premier tour, reprend 
donc de plus belle dès le lende- 
main. Dans un entretien publié par 
le Parisien, mercredi, M. Juppé mit 
comprendre que M. Mitterrand 
doit partir au plus vite ou accepter 
d’être pieds et poings liés. «Je 
crois, déclare le secrétaire général, 
que le président, qui devrait norma- 
lement se retirer à l’issue du scrutin 
de dimanche prochain, s’il ne le fait 


Comme pour Maastricht, 
M. Séguin cultive sa différence 
dans l’approche de la cohabitation, 
même s il qualifie ta. dernière polé- 
mique de « tempête dans un verre 
d’eau». A ceux qui laissent enten- 
dre que M. Mitterrand pourrait se 
consacrer aux chrysanthèmes, pen- 
dant qu’ils s’occuperaient eux- 
mêmes de la France, le député des 
Vosges ne se lasse pas de réaffir- 
mer qne le chef de l’Etat a des 
«prérogatives» ou nne préémi- 
nence en matière de politique 
étrangère et que le gouvernement a 
des responsabilités «nécessairement 
partagées» sur la défense natio- 
nale. «Ce n'est pas parce que l’Ely- 
sée est occupé par quelqu'un dont 
on ne partage pas les idées , a-t-il 
confié a une agence de presse, que 
l’on doit remettre en cause sa place 
dans les institutions. Il y a des 
hommes responsables, dont je suis. 


Soit qu'il ait atteint son but, soit 
que le mouvement lui ait paru aller 
trop loin, M. Chirac s’est attaché, 
lui aussi, dans un entretien au 
Figaro du jeudi 25 mare, à étouffer 
le feu. «Ce n’est pas à moi ni à 
quiconque,' de dicter à~M. Mitter- 
rand sa conduite», a-t-il déclaré 
dans un élan de radoucissement, 
üi consigne a été reçue «cinq sur 
cinq» : M. Nicolas Sarkozy décla- 
rait. vendredi, que «si le président 
de la République veut rester à l’Ely- 
sée» après le 28 mare, «rien ni 
personne ne peut l’en empêcher». 
M. Jacques Chaban-Delrnas, qui 
était resté en dehors de la polémi- 
que, a apporté sa contribution et sa 
pierre dans le jardin de M. Chirac. 
« Le président de la République a 
parfaitement le droit de rester en 
fonction jusqu’en 1995, a indiqué le 
maire de Bordeaux. C’est son libre 
choix. Par conséquent, ce libre 
choix il faut le respecter, quel que 
soit le désir que certains peuvent 
avoir de le voir partir avant.» 


Très rassembleur, le présidera du 
groupe RPR de l’Assemblée natio- 
nale, M. Pons, a trouvé le moyen 
de n’observer «aucune différence» 
entre les commentaires des diffé- 
rents dirigeants du RPR. Bon père 
et toujours magnanime, M. Balla- 
dur, qui a bénéficié, peut-être invo- 
lontairement, d'une autonomie 
croissante pendant cette polémi- 
que, a déclaré, vendredi soir, qu’il 
est d’usage que «le climat se 
tende» en fin de campagne. Il a 
précisé, aussi, que la nouvelle 
majorité «respectera les responsabi- 
lités et les pouvoirs de toutes les 
institutions». 


OLIVIER BIFFAUD 


Une semaine pour installer la nouvelle Assemblée nationale 


La Constitution ('exige : fa pre- 
mière session de ta dixième légis- 
lature de ta V* République s'ouvrira 
vendredi 2 avril à 15 heures. La 
séance sera préaidée par son 
doyen d'âge, assisté, comme 
secrétaires, des six plus jeunes 
députés. Leurs notA^aox collègues 
siégeront dans l'hémicycle par 
ordre alphabétique. Le premier acte 
des élus des 21 et 28 mars sera 
d'élire, au scrutin secret, le prési- 
dent de ta nouvelle Assemblée 
nationale. Aux deux premiers tours 
ta majorité absolue des suffrages 
exprimés sera indispensable ; au 
troisième la majorité rotative strffira. 

Ce môme vendredi, chacun des 
nouveaux représentants du peuple 
devra s'affilier è un des groupes 
politiques qui vont sa constituer au 
Palets-Bourbon, ou accepter d'âtre 
un non-inscrit. C'est avant 
18 heures que ces groupes devront 
fournir leur «déclaration poétique J, 
ta Esté de leurs membres et le nom 
de leur président, afin . que ces ren- 
seignements soient publiés au 
Journal office/, de samedi. Les vain- 


queurs des législatives pourront 
alors profiter d'un week-end bien 
mérité. I 

Le Palais-Bourbon ne commen- 
cera è reprendre vie que le mardi 6. 
D'abord parce que b tradition veut 
que tas groupes se réunissent tous 
tes mardis en début d'après-midi. 
Ensuite parce que tas présidents de 
ceux-ci se retrouveront ce jour-là è 
17 heures pour deux opérations 
toujours très délicates : ta réparti- 
tion des vingt et un postes du 
bureau de l'Assemblée, composé, 
en plus du président, de six vice- 
présidents, de trois questeurs et de 
douze secrétaires, étant entendu 
que ta règlement prévoit que l'on 
s'efforce de «reproduire ai sein du 
bureau ta configuration poétique de 
l’Assemblée»; ta répartition des 
sièges des six commissions perma- 
nentes (affaires culturelles, fami- 
liales et sociales; affaires étran- 
gères; défense nationale at forces 
armées; finances, économies géné- 
rales et plan; lois constitutionnelles, 
législation , et administration géné- 
rale de ta République; production et 


échanges) et de celle chargée de 
vérifier et d'apurer les comptes de 
r Assemblée. Leur composition doit 
être proportionnelle è l'importance 

des groupes. 

Le lendemain è 15 heures, les 
députés se retrouveront, une 
deuxième fois, dans l'hémicycle 
pour éfire, par scrutin si les prési- 
dents de groupa n'ont pu parvenir 
à un accord, les membres du 
bureau. Puis le président, les ques- 
teurs et tas présidents de groupe 
se retrouveront pour une autre opé- 
ration délicate : la division de la 
salle de séances en autant de sec- 
teurs qu'il y a de groupes. Ces 
groupes devront faire connaître le 
nom de leurs membres qui siége- 
ront dans chacune des commis- 
sions permanentes. 

Jeudi 8 avril è 9 h 30, celles-ci 
se réuniront pour éfire tour biseau, 
et donc leur président et le rappor- 
teur général du budget, sept postes 
très recherchés et auxquels postu- 
leront nombre de ceux qui n'auront 
pu entrer au gouvernement. Puis, 
en fin de matinée, se tiendra. 


comme toutes Iss semaines, la 
«conférence des présidents», qui 
réunit, en présence du ministre 
chargé des relations avec te Parle- 
ment, le président de l’Assemblée, 
ses vice-présidents, les présidents 
ite groupe, ceux des commisâons 
permanentes et le rapporteur géné- 
ral. Cette conférence entend une 
communication du gouvernement 
sur Tordre du jour prioritaire, qu'il 
détermine en vertu de la Constitu- 
tion et met éventueBement au point 
un ordre du jour complémentaire 
qui est, lui, soumis au vote de l'As- 
sembtee. 

Les députés se retrouveront, è 
15 heures, pour une troisième 
séance publique. Cette fois, 3s sié- 
geront par groupe et è leur place 
définitive. Ils pourront alors vrai- 
ment se mettre au travail... si un 
projet de loi du gouvernement, ou 
une proposition de loi d'un de ces 
nouveaux élus, est déjà prêt à 
ta discussion, ce qui est peu pro- 
bable. 


THIERRY BRÊHIER 





Le général 
de l’armée morte 


Sorte de ta première page 

De ce point de vue, la seule ques- 
tion qui subsistait à la veille du 
second tour portait sur le point de 
savoir si la coalition RPR-UDF fran- 
chirait, ou non, le seuil des cinq 
cents députés, transformant presque 
la nouvelle Assemblée en une sorte 
de Conseil de Paris élargi, enceinte 
au sein de laquelle l’opposition (de 
gauche) ne peut que faire de la figu- 
ration. Quant au « sursaut » espéré 
par les socialistes, il ne pouvait être 
que marginal, non seulement parce 
que rien, dans l’entre-deux tours, 
n’est venu le justifier - « Ne nous 
laissez pas couler!» a été le seul 
message audible, tandis que les obsè- 
ques de la gauche étaient célébrées le 
mercredi matin à l’Elysée, lors du 
dernier conseil du gouvernement 
Bérégovoy, - mais surtout parce qu’il 
est politiquement impossible de 
remonter, si peu que ce soit, un cou- 
rant qui a réduit à... 29 ie nombre 
des circonscriptions dû le total des 
voix de gauche et des voix écolo- 
gistes passe la barre des 50 %! 

Dans ces conditions, tous les 
regards se tournent vers les batailles 
de pouvoir qui sont déjà, ou vont 
incessamment s’engager : elles 
concernent le soit du président, et la 
marge de manoeuvre du nouveau pre- 
mier ministre. 


Pour M. Mitterrand, seul subsiste, 
pour le moment, la défense de la 
fonction présidentielle. S’il veut 
retrouver un espace et, si peu que ce 
soit, un lien avec l’opinion, pour être 
à même de jouer, le moment venu, 
des divisions de la droite, il lui faut 
impérativement éviter d'être passé 
sous silence, gommé, et au contraire 
marquer son territoire. Aidé - invo- 
lontairement - par son vieux com- 
plice Jacques Chirac, qui a bruyam- 
ment demandé son départ, il a pu à 
la fois accréditer l’idée qu’il aurait 
plus que sa port dans la désignation 
du premier ministre, et obliger le 
président du RPR à reconnaître la 
validité de son maintien à l'Elysée. 
M. Mitterrand a marqué ainsi un 
point, qui devrait lui permettre d’en- 
trer sans tarder, et aussi naturelle- 
ment que possible, dans la cohabita- 
tion. Car, aussitôt ceflc-ci engagée, le 
débat cessera de porter sur son main- 
tien à la tête de l’Etal. Or qui d’autre 
qu’Edouard Balladur pourrait le lui 
permettre, sans bout? 


Deux attires 
«cohabitations» 


Passé l’agacement que provoque, 
chez M. Mitterrand, un choix trop 
annoncé, il sait bien que l'ancien 
ministre d’Etat présente pour lui la 
garantie d'une réelle civilité, et sur- 
tout de la clarté politique : la réalité 
du rapport des forces entre le RPR 
et l'UDF est en effet apparue en 
pleine lumière dès le premier tour, 
au bénéfice des chiraquiens qui ont 
remporté haut la main la bataille des 
primaires; on voit mal que le prési- 
dent puisse ignorer cette réalité. Le 
premier ministre devant donc être 
choisi au sein du RPR, et Jacques 
Chirac ayant on ne peut plus claire- 
ment fait comprendre qu il ne sou- 
haitait pas s'y coller une troisième 
fois, Edouard Balladur devrait logi- 
quement succéder à Pierre Bérégo- 
voy. 

C'est alors que vont s’engager 
deux autres «cohabitations» : entre 
le premier ministre et sa Chambre 
«introuvable» d'une part; entre 
l’Hôtel Matignon et r Hôtel de VUle 
d’autre paît. Même de Gaulle avait 
dû batailler contre la trop forte 
majorité de juin 1968, pourtant élue 
sur son nom. □ n’est donc pas inter- 
dît de penser qu’une majorité écra- 
sante est, inévitablement, peu encline 
à composer. L'étroitesse de celle-ci 
(quatre voix), en 1986, avait 
contraint la droite à serrer les rangs 
autour de Jacques Chirac, quitte 
pour celui-ci à brandir la menace des 
armes constitutionnelles (49-3); avec 



ta 


une majorité pléthorique, le risque 
existe de voir le centre de gravité du 
pouvoir se déplacer de Matignon 
vers le Palais-Bourbon. Au point 
même qu’avec un président vaincu, 
et donc diminué, un gouvernement 
gêné par sa propre majorité, le 
régime pourrait prendre un tour par- 
lcm g mari s le surprenant, notamment 
de la part de ceux qui continuent de 
se réclamer du général de Gaulle. 

La seconde incertitude concerne 
une partie encore plus inédite : celle 
qui va se jouer entre le premier 
ministre et le candidat à l'élection 
présidentielle qu’est Jacques Chirac. 
Celui-ci continuera donc la cam- 
pagne qu’il a entamée an mois 
de janvier dernier, et sera donc 
enclin à continuer de promettre, là 
où le gouvernement devra trancher, 
mettant ainsi à l'épreuve le caractère 
du premier ministre. M. Chirac, 
ayant placé les siens aux commandes, 
voudra aussi provoquer une élection 
présidentielle anticipée. Or celle-ci ne 
pourrait venir que d'une crise entre 
le gouverenement et le président, ou 
entre le Parlement et le président. 
Déjà l’Hôtel de Ville étudie des scé- 
narios susceptibles de provoquer une 
telle issue, avant la fin de l'automne, 
c’est-à-dire avant que le gouverne- 
ment n’ait entamé son crédit. 


M. Mitterrand a cependant pré- 
venu : il ne se laissera pas «égorger» 
sans réagir, ni surtout sans prendre 
l’opinion à témoin. Mais plus 
sûrement que de celle-ci, le secours 
pourrait bien venir, alors, de tous 
ceux qui, dans la droite modérée, 
voudront sans tarder se mettre en 
travers de la route, apparemment si 
bien balisée, de Jacques Chirac. Pré- 
sident diminué, mais président 
quand même, ayant fait une croix 
sur la gauche, M. Mitterrand cher- 
chera à aider celui qui à droite, sera 
le mieux à même de barrer la roule 
de l'Elysée au maire de Paris. 


JEAN-MARIE C0L0MBAN1 


La campagne à la télévision 

Le Conseil d’Etat 
donne raison 
an Parti des travailleurs 


Comme tous les partis représen- 
tés à l’Assemblée nationale ou 
ayant présenté plus de soixante- 

3 uinze candidats au premier tour 
es élections législatives, le Parti 
des travailleurs (PT), une organisa- 
tion trotskiste, a pu participer à la 
campagne officielle à la radio et à 
la télévision. Cependant, le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel qui est 
chargé de l'organisation et du 
contrôle de ces émissions, s’était 
opposé à la diffusion du message 
que le PT avait préparé pour l’en- 
tre-deux-tours et dans lequel il 
voulait faire mention d'une réu- 
nion organisée en juin prochain. Le 
CSA a estimé qu’il devait 
empêcher, comme la loi lui en 
donne la mission, la diffusion d’un 
message répondant à des fins 
« sans rapport avec le contenu de la 
campagne officielle». De surcroît, 
de son point de vue, ce message 
revêtait un caractère publicitaire, 
ce qu’il avait interdit à tous les 
partis, comme il en a le droit. 


Le PT avait saisi, le 24 mars, le 
Conseil d’Etat, qui est la chambre 
d’appel des décisions du CSA. 
Vendredi 26 mais, les hauts magis- 
trats administratifs ont donné rai- 
son au PT. Ils ont jugé que l’an- 
nonce d'une réunion politique n'a 
pas de a caractère publicitaire » et 

? u'dle n’est pas « sans rapport avec 
objet même de la campagne» 
électorale. 


Th. B. 
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Les états-majors de 
préparent la 

Déjeuner des dirigeants centristes, à la prési- 
dence du Sénat autour de Raymond Barre et René 
Monory, lundi 29 mars; réunion, dans l'après-midi, 
des nouveaux députés du CDS et du Parti républi- 
cain ; rassemblement de tous les parlementaires 
de l'UDF provoqué par Valéry Giscard d'Estaing, le 
lendemain : tels sont les rendez-vous déjà prévus 
pour la nouvelle majorité, sans compter toutes les 


«Quelle famille?» 


Qui n’a gardé en mémoire cette 
image, désormais figée dans l’album 
de la V e République, ceOe du pre- 
mier conseil des ministres de la pre- 
mière cohabitation, le 22 mars 
1936? Un samedi de printemps, 
aussi frisquet i l’extérieur qu’à rin- 
térieur du palais de l'Elysée, autour 
de la table du conseil, les trente- 
huit nouveaux ministres de droite 
du nouveau gouvernement Chirac 
sont posés comme des pots de 
fleurs autour du vieux chêne Mit- 
terrand. Sous la mitraille des 
flashes, le président de la Républi- 
que, entoure d’Edouard Balladur, 
punique ministre d’Etat, et du gis- 
cardien André Giraud, reste de 
marbre, impénétrable. Face à lui, 
Jacques Chirac, flanqué d’Albin 
Chalandon et de François Léotard, 
cherche vainement, dans le regard 
du sphinx en face de lui. une petite 
lueur d'encouragement. Mais rien. 

Cette matinée à l’Elysée sera 
brève, grave, sérieuse. En quelques 
phrases, François Mitterrand tient à 
montrer qu’il reste le chef, «// est 
indispensable, prévient-il, que vous 
soyez prévenus dès maintenant que 
la responsabilité entière de la politi- 
que gouvernementale, comme la 
Constitution l’a voulu, est la vôtre. 
La responsabilité est la mienne dans 
un certain nombre de domaines. 
C'est la nôtre pour assurer l'avenir 
du pays. » .Et il dôt Ja séance sur un 
rappel au règlement pour des minis- 
tres * jamais en panne d'élo- 
quence ».« Si 'lâ~déatis~s'ailaféaitr 
je suspendrai l'examen des projets et 
je les renverrai à un autre conseil, 
avertit-iL Le choix de l'ordre du 
jour dépend de moi.» 

Jacques Chirac, lui, joue déjà les 
adjudants. Ordre numéro un : «La 
campagne électorale est terminée. 
Les ministres doivent soigneusement 
éviter toute déclaration polémique 
qui nuirait à l'apaisement et à la 
réconciliation nécessaire des Fran- 
çais.» Ordre numéro deux: «Ceux 
qui siègent ici pour la première Jbis 
auront sans doute tendance à sures- 
timer la capacité de leur entourage à 
ne rien dire et à sous-estimer ïingê- \ 
niasité des journalistes à les faire 
parler. C'est une situation qui ne I 
saurait être tolérée. (1)» Tout est 
dit. M. Mitterrand refusera la tradi- 
tionnelle photo de famille dans les 
jardins du palais. «Quelle 
famille?», glisse l’hôte des lieux, n 
n’y a pas de famille. Massivement 
favorables à la cohabitation, les 
Français vont prendre, ce jour-là, 
visuellement conscience que l’acte 
qui va se jouer ne sera pas du bou-. 
levant < 

Pourtant, au cours de la folle 
semaine qui venait de se passer, 
tout avait semblé plus simple que 
les observateurs politiques ne 
l’avaient envisagé. Le soir du scru- 
tin du dimanche 16 mars, il avait 
fallu attendre les résultats de J’ou- 
tre-mer et de la chasse au divers 
droite pour garantir au RPR et à 
l’UDF la majorité absolue. Pour la 
première fois depuis 19S6, 
l’extrême droite entrait en force au 
Parlement, mais l'opposition répu- 
blicaine pouvait se passer d’elle. 
Trois petites voix de majorité! 
Cétait juste, mais suffisant. Eu tout 
état de cause, ce résultat ne pouvait 
qu’inciter à la modestie. 


pris l'habitude depuis quelques 
jours. Le message avait été clair et 


«Cadenasser» 
les centristes 


Ce soir-là, François Mitterrand 
n’avait rien dit. Comme à l'accou- 
tumée, il avait passé ce dimanche 
électoral dans son Morvan. Sans 
aucune illusion sur les chances de 
son camp d'inverser le cours de 
l'histoire, il avait, tout de même, 
pris soin de délivrer, en sortant de 
l'isoloir, un petit message, ell fau- 
dra que les deux camps fassent 
preuve de sagesse, confia-t-il aux 
journalistes accrochés à ses basques. 
Quant à moi. Je n'ai pas l'intention 
ae me laisser bousculer.» La veille, 
le sécrétaire général de la prési- 
dence, Jean-Louis Bïanco, et 
Edouard Balladur, le grand cham- 
bellan du maire de Paris, s’étaient 
rencontrés, comme ils en avaient 


définitif: François Mitterrand choi- 
sirait Jacques Chirac. Celui-ci, dès 
lors, pouvait confirmer officielle- 
ment son accord pour la cohabita- 
tion. Scsi commentaire des résultats 
fut sans ambiguïté : «Il s'agit main- 
tenant. pour tous les Français, 
quelles que soient leurs opinions, de 
se rassembler pour participer au 
nécessaire effort de renouvellement 
qu'exige la situation de la France.» 

Et puis, il y avait Raymond | 
Barre, le premier des anticofaabita- 
tkmnistes. Q venait, après des mois 
d’euphorie, de vivre un dimanche.. 
noir. A Lyon, sa liste avait été 
sérieusement chahutée par celle de 
Michel Noir. Il était sonné. Jamais, 
n’avait-il cessé de répéter, je ne 
voterai la confiance à un gouverne- 
ment de cohabitation! Mais il 
devait s'y résoudre. Les deux petites 
voix d'écart de la majorité, à moins 
de se suicider politiquement pour (a 
prochaine élection présidentielle, le 
privaient de toute marge de 
manœuvre. Le train de la majorité 
était en marche, impossible d’en 
descendre. Son serment d’allégean c e 
fut vite rédigé. «Je ne ferai rien. 
s’empressa-t-il de déclarer, qui 
puisse, de quelque façon, perturber 
l'action que mèneraient ceux qui. 


dans la nouvelle majorité, accepte- 
ront la re spons abilité de gouverner. » 

Le premier souci de Jacques Chi- 
rac sera. de. cadenasser le_ wagon 
centriste, qu’il ne veut voir à aucun 
prix se mettre sur une voie de 
garage. Les centristes doivent accep- 
ter d’entrer au gouvernement; 
sinon, il refusera d’en prendre la 
tète. C'est la seule condition que 
Jacques Chirac se pose à lui-même. 
Contre la cohabitation, le dimanche 
matin, le CDS, se réfugiant derrière 
les déclarations de Raymond Barre, 
son chef de file naturel, plie l'échine 
dés dimanche soir sans se faire trop 
prier. « Dès 20 heures 01, ils ont 
trouvé leur chemin de Damas», 
plaisantera un peu plus tard Jac- 
ques Toubon. Avant minait, Jac- 
ques Chirac promet à Pierre Méhai- 
gnerie quelques confortables 
ministères. Les tractations sont 
immédiatement engagées. 

Le lundi matin, le bureau politi- 
que de l’UDF se réunit Valéry Gis- 
card d’Estaing a tout compris du 
décor qui se met en place. Q restera 
en Auvergne. Malgré quelques der- 
nières tentatives désespérées de son 
lieutenant Michel d’Ornano et de 
Simone VeiL l’UDF donne officiel- 
lement son accord à la cohabitation 
et se range implicitement derrière la 
candidature à Matignon de Jacques 
Chirac. Le temps pour les trois 
«petits télégraphistes» du PR, 
François Léotard, Gérard Longuet 
et Alain Madelin, d’aller porter la 
bonne nouvelle à l’Hôtel de VÜle de 
Paris, et, pour la première fois, les 
deux états-majors du RPR et de 
l’UDF se retrouvent, à 1 1 heures, 
dans le coquet appartement de 
fonction du questeur centriste du 
Sénat, Pierre Scbidé. 

Edouard Balladur et Charles Pas- 
qua sont aux côtés de Jacques Chi- 
rac devant les représentants de cha- 
cune des composantes de l’UDF, 
conduites par Jean Lecanuet Valéry 
Giscard d’Estaing n’est toujours pas 
là. Le président dn RPR renouvelle, 
à l'intention des centristes, sa mise 
en demeure : «Ou vous venez, et 
c’est bien, au vous ne venez pas, et, 
alors. U n'y a pas de gouverne- 
ment» La mise en demeure n’est 
que formelle. Les centristes ont déjà 
pris leur décision. Raymond Barré 
leur a donné son accord & la condi- 
tion, leur a-t-il expressément recom- 
mandé, qu’ils n’acceptent que des 
ministères techniques. Pierre 
Méhaignerie accepte donc, en pré- 
venant cependant le RPR que ses 
amis et lui, quoi qu’il advienne, 
soutiendront le député du Rhône à 
réfection présidentielle. 

Qu’importe! Jacques Chirac a 
fait l’essentiel. L’UDF, malgré 
Valéry Giscard d’Estaing, est à ses 
pieds. Les centristes, malgré Ray- 
mond Barre, sont dans Tes fers. 
L'étau Chirac-Léotard a parfaite- 
ment fonctionné. Simone Veil n’a 
pas eu voix au chapitre, et, dans 
l’après-midi, Jacques Chaban-Dd- 
mas n’a plus qu’à concéder auprès 


du changement», et se pose en 
garant de la continuité de l’Etat. 
s Mes chers compatriotes, termine- 
t-il, ayons confiance. Au-delà des 
divergences bien naturelles qui s'ex- 
priment à choque consultation élec- 
torale, ce qui nous rassemble est 
plus puissant encore : c'est l’amour 
de notre patrie. » 

Le mardi, à l’Hôtd de VÜle, Jac- 
ques Chirac déjeune avec Jacques 
Chaban-Delmas. Pour apaiser son 
dépit et tenter de faire oublier défi- 
nitivement sa trahison de 1974, le 
maire de Paris promet à son vieux 
compagnon la présidence de l’As- 
semblée nationale, en se demandant 
secrètement ce qu’il pourra bien 
donner à Valéry Giscard d’Estaing, 
qui guignait ce poste. Au sortir de 
ce tête-à-tête, Jacques Chirac 
apprend qu’il est convoqué à l’Ely- 
sée à 17 h 30. Auparavant il lui 
faudra encore aller saluer les cent 
quarante-cinq députés RPR rassem- 
blés pour fêter leur victoire à 
l’Hôtel Intercontinental et sonner 
Fhaflali contre tes barristes de tout 
poil qui ont failli co mp ro m ettre f al- 
ternance. 


«On ne va pas 
s'embêter! » 


Cette première confrontation 
avec le chef de l’Etat durera plus de 
deux heures. Ils sont seuls. Seuls 
avec leur passé, leur rivalité, leur 
gracieusetés d’hier et leur espoir 
pour demain. Ils se se sont jamais 
ménagés. PI us d’une fois, François 
Mitterrand a ironisé sur ce Chirac; 
«ce professionnel du mot nu. qu’une 
image écorcherait, ce rhéteur du 
complément direct qui n'a jamais 
poussé ses é tude s jusqu’au condition- 
nel». Plus d’une fois, Jacques Chi- 
rac a dénoncé ce Mitterrand « qui 
s'est constamment trompé depuis 
trente ans». Mais la France les 
regarde. Les journalistes sont à la 
prête: L’on et l'autre sont contraints 
de se respecter. Saora-t-on jamais ce 
qu’üs se sont dit ce jour-là? L’un et 
l’autre mit défendu leur version. A 
propos des ordonnances par exem- 
pte, selon Jacques Chirac; François 
Mitterrand s'était engagé ce jour-là 
à tes signer toutes. Selon l'Elysée, 1e 
président aurait expressémment 
indiqué qu’aucune autorité ne pou- 
vait le contraindre à les signer 
toutes. Huit jours plus t ard, ce sera 
à ce propos le premier accroc. 

Dans l’après-midi do jeudi aura 
lieu officiellement la passation de 
pouvoirs. En une demi-heure, Lau- 
rent Fabius se démet de sa charge. 
Jacques Chirac entre à l’Elysée 
vingt minutes plus tard, et en res- 
sort, pour la deuxième fois en dix 
ans, avec un portdeuflte de p re mier 
ministre. A 17 h 30, Jean-Louis 
Bianco annonce la nouvelle sur 1e 
perron de l'Elysée. Une heure plus 
tard, il réapparaît pour livrer la 
composition dn nouveau gouverne- 
ment Le soir, de son bureau de 
l'Hôtel de VBte, Jacques Chirac fait 
une déclaration à la télévision, 
annonçant que .r/e go uvern ement 
dispose de tous les moyens pour 
conduire son action ». 

Le vendredi, on élit en province 
tes vingt-deux assemblées régionales 
issues des élections régionales du 
16 mars. C’est aussi b journée des 
premiers règlements de compte 
entre Valéry Giscard d’Estaing et b 
«bande à Léo». A l’Assemblée, 
quelques députés fraîchement élus 
commencent à s’installer. Ils sont 
tous d’accord : «On ne va pas 
s'embêter !» 

DANIEL CARTON 

(1) Certaines des citations sont 
empruntées au tome 2 do livre de Pierre 
farter et de Michel Martin-Roland, la 
Décennie Mitterrand - Les (praires. Edi- 
tions du SeriL 


Le second tour 


la future majorité 
cohabitation 

consultations informelles qui auront immanquable- 
ment fieu pour la préparation du nouveau gouver- 
nement 

Quelques journées qui risquent de rappeler la 
folle semaine qui s’était déroulée entre la victoire 
de la droite du 1 6 mars 1986 et le premia- conseil 
des ministres du premier gouvernement de cohabi- 
tation, le samedi suivant 


Jura : les colères de Dominique Vopet 


de fHysée qu’il n’a pas « la main». 
La dés sont lancés. Sans prévenir, 
François Mitterrand apparaît à 
20 heures à b télévision. 0 s’offre 


l’élégance démocratique de «former 
des vaux pour la majorité nou- 
velle», en mesurant «('importance 


do notre envoyée spéciale 

Sur les routes sinueuses dn Jura, 
un jeudi de printemps, sec et froid, 
deux jeunes femmes dans une 
206 Manche roulaient à vive allure. 
La première en jeans et poB-over 
rouge conduisait sportivement 
roiT rivé sur sa montre, attentive 
aux ordres de sa copilote. La 
seconde, collant clair et jupe 
courte, . tentait de lire une carte 
dépliée sur ses genoux et guettait 
les pancartes de signalisation, 
criant joyeusement : «A droite I», 
« Marche arriére!», «Stop!» 

Deux sièges de bébé encom- 
braient b banquette arrière, des 
journaux avaient glissé par terre et 
chaque virage brusque manquait de 
provoquer dans le coffre, entre 
affiches et pots de coite, une collu- 
sion irréparable. Mais les deux 
; sœurs riaient les viBages défilaient 
fies mairies se suivaient De demi- 
heure en demi-heure. Quand 
■Dominique descendait pour tenir 
réunion, parier, convaincre, 
•séduire, Catherine sortait son balai, 
'sa colle, et cherchait un panneau, 
quitte parfois à croiser leur mère, 
elle aussi sur b brèche. A deux 
jours d’une élection phare, les Voy- 
net en famille, menaient fougueu- 
sement campagne. Avec une sacrée 
foi. 

«La» Dominique, comme on dit 
par ici, n’était-elle pas déjà deve- 
nue un symbole? Symbole de résis- 
tance, face à b déferlante qui a 
englouti en un jour tous tes espoirs 
des candidats écologistes aux élec- 
tions législatives. Symbole d’indé- 
pendance à P égard des partis tradi- 
tionnels auxquels elle multiplie, 
comme à plaisir, les pieds de nez. 
Symbole a’ua certain renouveau 
dans l'allure, les valeurs, le dis- 
cours;- Cela, quelle que soit l’issue 
du second tour. Voyez donc l'em- 
pressement avec lequel toutes les 
chaînes de télévision ont déjà 
prévu pour dimanche soir repor- 
tages et baisons satellites en direct 
de Dole! Et voyez b multitude des 
médias, télévisions, radios, agences, 
magazines; qui dâiarq'uent presque 
chaque jour dans 1e Jura, venus de . 
Pana, de Suisse, d'Angleterre ou 
d'Espagne pour traquer b' tignasse 
blonde de h porte-parole des Verts 
et avoir r honneur d’une interview 
avec la prétendante au poste de 
«première députée écologiste» de 
l’histoire de France. 

«Une construction 
médiatique»? 

Ceb la fait rire, «b» Domini- 
: que. Ceb b flatte même un peu. 
«On n'a jamais autant parlé de 
Dole > de ses problèmes, de sa 
région, que depuis quelques jours», 
gusse-t-dle, coquette, dans ses réu- 
nions. Cest vrai, concèdent tous 
les participants avec une pointe 
d’amusement «Si elle n’y était pas 
restée au second tour, personne 
n'aurait songé à braquer le moindre 
projecteur sur Dole. » Cest ainsi. 
Mais Dieu qu’elle se méfie de cette 
médiatisation soudaine qui loi vaut 
agacement et jalousie chez les 
verts, sarcasmes et ironie dans te 
dan de son adversaire UPF, Gil- 
bert Barbier! Ne se pUîc-il pas à b 
décrire, depuis le début de la cam- 
pagne, comme « une construction 
médiatique »? 

Ceb b met hors d’elle. Cda l'at- 
teint même «chaque fois». «Trop 
injuste», vraiment Elle qui s’ef- 
force de sélectionner minutieuse- 
ment interviews et émissions, se 
payant même le luxe de refuser 


une intervention' dans un journal 
de 20 heures - une hérésie pour 
n’importe quel personnage politi- 
que — ou bouder une de ces émis- 
sions .nocturnes «dont on sort 
à I heure du matin avec le senti- 
ment de n'avoir servi qu'à valoriser 
l'animateur »; refusant que «cer- 
tains lourdauds» viennent avec 
leur caméra guetter ces moments 
privilégiés qu’elle a parfois avec 
son auditoire lors de réunions en 
village: s’obstinant à rester chez 
die à Dole, 1e soir des deux tours, 
plutôt que de passer d’un plateau 
de télévision à un antre. Elle qui a 
«bossé» ses dossiers, se confronte 
réunion après réunion, à b réalité 
et entend bien prouver sa compé- 
tence. Cest sur ce terrain seul 
qu’elle veut gagner. Car elle estime 
avoir une bonne chance de l’em- 
porter. 

Le calcul arithmétique des pour- 
centages de voix an premier tour 
ne lui est pourtant pas favorable : 
17,04 % (reunis sur son nom), plus 
13,70 % (le score du PS), plus 
9,32 % (score du PQ, plus 2,75 % 
(celui de l’Alliance pour l'Ecologie 
et b démocratie). Soit un total de 
42,81 %. Restent quelques points i 
grappiller ici ou là, du côté de 
r extrême gauche, voire du Front 
national : «Je n'accepterai jamais 
aucun soutien d’un eut quelconque 
de ce mouvement, dit-elle. Mais il 
y a des électeurs en détresse qui ont 
voulu exprimer leur colère à l'égard 
de la gauche, sans souhaiter pour 
autant le triomphe de /T/PF. * Res- 


Super Voynet, qui ébranle et 
dérange: «Elle est trop en avance 
sur son temps, dit un menuisier de 
Saint-Loup. Elle dit ce qu’on sait 
tous, inconsciemment, mais qu il 
est dur d'admettre. Il nous faut 
changer de raisonnement. » Super 
Voynet, qui refuse b «langue de 
bois» - « C'est bon quand on ne 
connaît pas son dossier » — et ne 
mâche pas ses mots sur 1e loupé 
des écolos. 

Attendez donc qu’un prof, un 
^rji^Hair ou tut jeune banlieusard 
la branche sur Brice Lalonde... 
«Cest fou le mal qu'il nous a fait 
durant cette campagne I On a passé 


tent aussi tes abstentionnistes, qu’il 
faut mobiliser, des indécis qù’fi 
importe de convaincre, quitte à 
rentrer parfois de mauvais gré dans 
les polémiques qu'elle avait voulu 
’ ignorer. 

Changer 

de raisonnement _ . 

Ah I les colères de Dominique 
Voynet, s upe rbes, contenues mais 
menaçantes, telles le Vésuve au 
bord de l’irruption. Pas une réu- 
nion, jeudi, qui n’ait débuté par 
une mise àif point rageuse dont eQe 
s’excusait, à l’avance mais qui, 
.disait-elle, devait permettre de 
contrer une « campagne dThtox» 
visant à faire d’elfe une ennemie 
de b chasse, prête à l'interdire (un 
faux tract voulait en tout cas le 
foire croire) et une ignorante des 
questions agricoles. Là, h militante 
des Verts a vu rouge, rite a failli 
exploser. Quoi! Devait-elle donc 
énumérer tes titres qui, depuis plu- 
sieurs années, marquent sou enga- 
gement dans te monde rural (mem- 
bre de b commission agricole du 
conseil régional, de b commission 
régionale d’installation des jeunes 
agriculteurs, du conseil d’adminis- 
tration de l’Ecole nationale d’in- 
dustrie laitière de Poligny, etc.), 
rappeler ses différentes rencontres 
avec les syndicats et citer tes sou- 
tiens dont b gratifient nombre de 
responsables du milieu agricole? 

Ce silence quand clic sorte.. 
Certains hommes sourient, bluffés, 
séduits. D’autres rêvent de la 
contrer - mais pour qui diable se 
prend cette demoiselle! - et enta- 
ment une joute. Les malheureux ! 
La réplique est cinglante, qui les 
gifle et qui, d’un trait d’humour 
emballé dans on sourire radieux, 
met d’emblée l’auditoire dans le 
camp de b dame. Super Voynet, 
qui charme et galvanise aussi. 
« Une dynamique est née. Quel que 
soit le résultat de dimanche, on va 
continuer de s'instruire et de tra- 
vailler ensemble. Téléphonez-moi, 
prenons le temps de discuter.» 


gesticulations et tergiversations. Le 
lundi : d'accord pour une cohabita- 
tion Mitterrand-Balladur; le 
mardi : bravo pour le «big-bang»; 
le mercredi : méfions-nous du «big- 
bang»; le Jeudi : travaillons donc 
arec Barrot et Méhaignerie... Ce 
n’est pas une façon de traiter les 
militants!» 

Inutile donc de s’étonner que 
Waechter - qrui observe un silence 
radio - et Lalonde n’aient pas été 
sollicités pour on petit tour à Dole. 
«Non merci, vraiment Aucun «élé- 
phant» national ne viendra faire id 
son tour de piste. » Les propositions 
n’ont pourtant pas manqué : Lang, 
Tapte Rocard et tant d’autres. 
Seul l’écrivain Gilles Perrault a été 
1e bienvenu, cas «il est un homme 
libre hors de toute logique de 
parti». Mais le petit journal qui 
recense — tout de même! - les mes- 
sages d’amitié qui affluent n'a 
cessé de gonfler : Jacques Delors 
(malgré le «non» très terme de b 
candidate à Maastricht), Ségolène 
Royal, Jean-Pierre Chevènement, 
Jade Ralite, René Dumont, Albert 
Jacquard, Anémone, Gisèle 
Halimi, Françoise Giroud (« Je ne 
suis pas « Verte», mais j’aime votre 
courage et je souhaite de tout cour 
que vous soyez présente à l'Assem- 
blée nationale, où les femmes sont 
si rares».) 

Elle le sait tant, «la» Domini- 
qné, qu’ellê œraitâsoléé dons b 
prochaine Assemblée! «Mais juste- 
ment, dit-elle, une élue écologiste 
semit^len^plas^utitelrùr démocra- 
tie qu'un Barbier de plus noyé 
parmi cinq cents des siens votant 
comme un seul homme 1 

- Vous serez notre Jeanne d’Arc! 
M lançait jeudi soir une beurette, 
lors d’une rencontre nocturne dans 
b ZUP de Dde. 

- Mais pas votre Marie-France 
Stirboish» 

De débats en réunions (plus de 
deux cents dans tontes les com- 
munes de b circonscription), le ton 
Voynet a pris de b vigueur. On 
l’interroge sur tout et elfe n’esquive 
rien : formation, logement, arme- 
ntentj santé, retraite, portage du 
travail, et puis tracé d autoroute, 
transports scolaires, mercure dans 
Peau, travaux et déviations^. Entre 
deux réunions elle prend une pas- 
tille pour reposer sa voix, retouche 
son rouge & lèvres et se poudre le 
nez, jure qu'elle ne restera qu’une 
demi-heure et repart après plus 
d’une heure, refuse toujours les 
concessions, en tachant de surveil- 
ler son langage. On risque tout de 
même une question. Que pense- 
t-elle dose du commandant Cous- 
teau qui vient de critiquer b 
bataille politique entreprise par tes 
écolos? La réponse a fuse: «Je 
suis pour la retraite des océanolo- 
gues», dit-elle résolument 

ANNICK COJEAN 


Tarn : un «jeune loup » du RPR 
dans la campagne 


de notre correspondant 

Inconnu il y a trois mois, Ber- 
nard Carayon est en passe de ravir 
b quatrième circonscription du 
Tarn au député socsaEste sortant, 
Jacqueline Afqiàôr. Né et élevé à 
Paris, où 3 occupe des fonctions 
de direction à b Sodexho, après 
avoir été fe drecteur du cabinet de 
Chartes Pasqua su conseB général 
des Hauts-de-Seine, pub chargé 
de mission de Robot Pandraud stx 
le terrain dans b lutta contre b 
drogue, Bernard Canyon fort, à 
trente-cinq ans, un retour aux 
sources sur les terres de sa 
famine, à Certes (cent soixante- 
trois habitants}. 

Ce « parachutage» ressemble à 
un retour de Tentent prodgue. Le 
t jaune bup» du RPR a fat l'évé- 
nement du premier tour. Devan- 


çant d'une courte tête te candidate 
socialiste (26,80 % contre 
26,60 %), S distance, surtout, l’an- 
cien député UDF Albert Mamy 
(20,40 %), qui c omp t a it retrouver 
son siège, perdu de peu en 1988. 
Imposée de Paris, la t primaire» a 
tourné à r avantage des chira- 
qubrts. qui placent bure trois can- 
didats en position favorable dans 
r ansembte du département, alors 
que l’UDF hérite du redoutable 
honneur de relever le gant du 
second tour face à Paul Quilès 
dans te sanctuaire jaurésien d'AI- 
bf-Carmaux. 

A l'aise dans se peau de can- 
didat surprise, Bernard Carayon 
assure: «Je comprends la décep- 
tion a Albert, maie la « primaire » 
est h plus efficace, même ai db 
provoque des démiBemems.» En 
face, Jacqueline Alquier met en 
garde las électeurs contre «/%- 


sionnisme et ses mystifications». 
Efo en ap pefle «aux gens sérieux, 
syndicalistes, chefs d'entreprise, 
membres du comité de bassin, 
migrants associatifs, qui travaillent 
sur fe terrain er savent bien que 
faction patiente sera toujours plus 
efficace que les effets médiati- 
ques». Bernard Carayon poursuit 
son chemin. Après f ex-inspecteur 
Antoine Gaudino et Chartes Pas- 
qua, avant le premier tour, c'est 
Nicolas Sarkozy qui est venu le 
soutenir avant le second. En fond 
sonore, la musique de Rocky 
ouvre les réunions, qui s'achèvent 
a ux a ccents de la Marseillaise. 
Corrxne il est président national de 
la Ugue dos contribuables, on a pu 
voir Bernard Carayon, aussi, è te ; 
télévision. Les électeurs en sont 
tout «espantés», comme on dit 
HA. 

jean-pierre barjou 
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MEULE (DBJX-SÈVRES) 

do notre envoyé spécial 

U est 10 heures. La bise s’en- 
gouffre & la suite du petit cortège 
dans la rue des Halles et dérange. 


au passage, les jupes de la candi- 
date socialiste de la deuxième cir- 
conscription des Deux-Sèvres. «Le 
vent est indiscret a, fait remarquer 
une dame déjà figée, qui revient & 
petits pas du petit marché de La 
Crèche avec, à son bras, un cabas 
bien garni. Sourires, encourage- 
ments, salutations. Scènes ordi- 
naires de fin de campagne législa- 
tive, répétées presque à l'identique 
de commune en commune. 

Au marché de. Melle, où elle a 
ses attaches, M“ Ségolène Royal 
lait une première tournée, précédée 
par une équipe de télévision. Une 
heure [dus tard, nouvelle équipe, 
nouveau passage. La candidate 
s'arrête à la hauteur d’une forma- 
tion s er rée de landaus et de pous- 
settes. Cadrages, gros plan, contre- 

Ï tlongée. Blasées, les mères de 
àmille apprécient en habituées. 
« C'est TF1? - Non, cette fois-ci, 
c’est Poüou-Charenles. - Alors, fau- 
dra regarder la Trois, ce soir, à 
7 heures. - Ou peut-être attendre 
samedi - C’est pas sûr, iis vont 
peut-être prendre que des extraits 
où on n’est pas. » Au nom de 
l’équilibre des forces et des 
moyens, les amis de l'adversaire 
UDF, qui arpente au même instant 
une allée voisine, viendront, tout à 
l'heure, demander aux journalistes 
de s'intéresser "irai i M. Léopold 
Moreau et à ses faux airs d’Argen- 
tin indolent. 

U arrive parfois & M“ Ségolène 
Royal qu’une caméra de télévision 
n'a jamais effrayée, de s’insurger, 
pour rire, des miettes de ce festin 
médiatique gxapQIées par le candi- 
dat de la droite ; eOn l’a vu par- 
tout grâce à mol, ce n'est pas 
juste.» Dimanche soir, alors que la 
France de gauche, assommée par le 
verdict du [minier tour, voyait des 
étoÜes^c'jàt pourtant eôé <pn était 


sur tous les écrans, rabrouant ici, 
vitupérant là, dopée par son propre 
résultat comme par celui de son 
compagnon, M. François Hollande, 
dépoté sortant et candidat en Cor- 
rèze. 


an premier tour 

Avec 42 % des voix au lieu 
de 38 % en 1988, le ministre de 
l’environnement est le seul candi- 
dat socialiste en progrès pour ces 
élections. Ce résultat n'est certes 
flatteur qu'en apparence puisque, il 
y a cinq ans, un ancien socialiste, 
également candidat à l’élection 
législative, avait rassemblé plus 
de 11 % des voix sur son nom. 
L'essentiel, en tout cas, a été pré- 
servé, et les réparties acides de la 
candidate ont mis du baume au 
craur des militants. Les voix du 
premier tour, augmentées de celles 
du candidat communiste, qui s’est 
désisté sans sourciller, et de celles 
des écologistes, dont le représen- 
tant s’est prononcé à titre person- 
nel en sa faveur, devraient mire le 
compte ce dimanche. 

Peu épargnée par ses adversaires 
pendant la campagne, M» Ségo- 
lène Royal n’a accusé le coup qu'à 
l’occasion du dernier conseil des 
ministres du gouvernement de 
M. Pierre Bérégovoy : «J’ai eu, là, 
une prise de conscience brutale de 
la défaite, explique-t-elle dans la 
voiture qui remmène dgeuner 
avec des sympathisants à quelques 
kilomètres de Melle. Je suis jeune, 
je n’al pas connu les déconvenues 
antérieures. Entre les deux tours, 
on pense aussi à ceux qui ne pour- 
ront pas s’en: sortir. C’est dur de 
porter l'échec sur les épaules.» 
A trente-neuf ans, son expérience 
politique se confond avec les riches 
heures du mitterrandisme. L’adhé- 
sion an PS, en 1979, précède de 
peu l'entrée de oette énarque à 
l’Elysée comme chargée de mission 
pourries affaires sociales. Se bous- 
culeqt*;. ensuite,- le -.mandat de 


député, à partir de 1988, puis celui 
de conseiller général en 1992, enfin 
le titre de ministre de l’environne- 
.meut, au plus fort de la vogue éco- 


Son ancrage réussi, après un 
parachutage délicat inspiré par 
l’Elysée, et sou parcours sans foute 
créent, selon die, autant de devoirs 
qu’il donne de droits, dont celui de 
s’indigner de rattitnde des respon- 
sables socialistes durant la cam- 
pagne législative. Cette attitude a 
précipité l’initiative de «quadrss» 
socialistes, dont eBe est, en faveur 
d’états généraux de la gauche 
[le Monde du 12 mars). «Je me 
suis retrouvée toute seule à porta- le 
drapeau, dimanche soir, alors qu’on 
m'avait toujours mise de côté sous 
prétexte que je n'avais pas le look 
socialiste Quand on pense qu’on 
n’a même pas eu de grand meeting 
de clôture, cela ne pouvait pas don- 
ner envie à nos électeurs de se 
déplaça! On n’a pas eu de chef 
pendant ces dernières semaines, 
c'est nous qui avons fait le plus 
grand nomme de déplacements.» 

Sas 

ata « éléphants »! 

Avant d'entamer une ultime 
visite de commerçants, & la lisière 
du marais poitevin, M" Ségolène 
Royal éprouve, à présent, une 
furieuse envie de dire leur fort aux 
«éléphants», responsables dn 
désastre. «Avec cinquante députés, 
il n'est pas possible, presque physi- 
quement. de s’opposer. Il fallait 
danger le mode de scrutin et pas- 
sa & la proportionnelle. Fabius s'y 
est refusé parce que les grosses fédé- 
rations qui le soutiennent, comme 
celle du Pas-deCalais, avaient trop 
à perdre dans l’affaire, Rocard, on 
ne sait pas pourquoi, et Bérégovoy a 
fermé le dossier dis son arrivée à 
Matignon sans en débattre avec qui 
que ce soit» 

Les « éléphants» sont prévenus ; 
elle risque d’ëtre aussi accrocheuse 
avec eux qu’avec MM. Nicolas Sar- 


kozy ou Charles Pasqua, l'autre 
soir. M" Ségolène Royal reste, 
cependant, lucide : «Le débat sur 
les responsabilités de Mitterrand 
doit être dos pour l'instant, sinon, 
on offre sur un plateau l’Elysée à 
Chirac. Si Ton imagine un change- 
ment de tètes, un changement de 
génération pma revenir à un projri 
et à l’idéal il va falloir que cela se 
passe tout de suite. Si Ton prend le 
temps. Us vont tout verrouiller. On 
repartira avec les mêmes et comme 
on est même pas sûr que le pro- 
chain congrès se passe d'une 
manière démocratique... » 

Victoire ou pas, instruite des 
déboires de cenx de la droite 
en 1989, M» Ségolène Royal sait 
que l’avenir ne sera pas forcément 
rose pour les «quadras». Elle a 
déjà la tête à d’autres campagnes. 
«Il faut rester unis, alors qu’on sait 
bien qu’un changement de généra- 
tion au PS signifie toujours un par- 
ricide.» La perspective de se 
retrouver chapitrée, à F Assemblée 
nationale, par MM. Laurent Fabius 
on Henri Emmanuelli ne l’en- 
chante guère. «Ils ont tous ricané 
de nous au cours d’une réunion à 
Matignon, il y a quinze jours. Es se 
sont déjà distribué tous les postes. 
Le risque, ce serait qu’ils procèdent 
à un simple ravalement de façade 
qui nous pousserait, quant à nous, 
dans la dissidence, et Ton sait bien 
que dans la dissidence, on est tou- 
jours étouffé. » La sanction électo- 
rale eût été moins rude, les q ca- 
dras n’auraient pas manqué de 
rêver i un groupe indépendant à 
l’Assemblée nationale. Cette pers- 
pective est bien improbable à pré- 
sent. 

Dimanche soir, M"* Ségolène 
Royal ne devait pas être avec ses 
troupes, puisqu’elle se proposait 
d’occuper de nouveau les écrans, 
en attendant la suite et la réunion 
des «quadras» fixée au lendemain. 

GILLES PARIS 


Hant-Rhm : Jean -Marie Boàel 
face à son adversaire de 1988 


MULHOUSE 

de notre correspondant 
régional 

c Voix par voix», Jean-Marie 
Bocfcei, député sortant de la cin- 
quième circonscription du Haut- 
Rhin, s'est escrimé toute la 
semaine afin d'attirer de nou- 
veaux suffrages pour le second 
tour. «Epuisé, mais plutôt opti- 
miste». le maire de Mulhouse 
est le seul candidat du PS à 
pouvoir encore représenter l’Al- 
sace dans la prochaine Assem- 
blée nationale. Arith- môtique- 
ment, il peut l’emporter contre 
Joseph Kfifa (UDF-PSD), l'ancien 
député et and en maire, un ins- 
tant pressenti par l'Elysée, en 
juin 1988, comme candidat 
d’i ouverture » et qui entend 
bien prendre sa revanche des 
législatives d‘3 y a cinq ans et 
des munitipales de 1989. 

MsrcAer 
sur le rateaa 

Si les autres candidats de 
gauche ont appelé leurs élec- 
teurs è se tourner vers le repré- 
sentant socialiste, I" interrogation 
demeure pour (es voix écolo- 
gistes. Jean-Marie Bockel 
compte beaucoup sur les 10 % 
recueillis par Jacques Muller 
(Verts), qui, è l’instar de son 
porte-parole national, Antoine 
Waechter, s'est abstenu de 
donner des consignes de vote 
pour dimanche. Il appelle seule- 
ment è foire barrage à Gérard 
Freulat, le candidat du Front 
national. Avec les votes obte- 
nus par les Nouveaux Ecolo- 
gistes (NE), c’est, au total, un 
capital de plus de quatre mille 
voix que le maire de Mulhouse 


panse pouvoir utiliser aux deux 
tiers. 

De son côté, Joseph Kfifa, qui 
précédait son principal concur- 
rent de mile cinq cents voix au 
premier tour, peut espérer récu- 
pérer, outre certaines voix éco- 
logistes, environ deux mille cinq 
cents suffrages recueillis par 
deux autres candidats de droite. 
A Mulhouse comme dans beau- 
coup d'autres circoncriptions, 
es sont les abstentionnistes qui 
risquent de foire la différence. 
Le 21 mars, la taux d'absten- 
tion - 35 % - a été particulière- 
ment élevé dans la cinquième 
circonscription. Jean-Marie 
Bockel estime qu'une meilleure 
participation - « Mon équipe a 
fait du bon travail sur ce 
plan-là», assure-t-il - devrait 
jouer en sa faveur. Joseph Kfifa 
saisit l’occasion pour lui lancer : 
« Vous ratissez large, mais vous 
risquez de marcher sur la rateau 
et de prendre le manche dans la 
figurai» 

«Force 
de recours» 

Les propos du maire de Mul- 
house ne sont pas plus 
amènes : «U vaut mieux un 
député qui sache défendre sa 
cité et qui soit reconnu qu’un 
quatre cent quatre-vingt-dix- 
neuvième député marginal et 
anonyme. » Gérard Freulet ren- 
voie dos è dos ses deux adver- 
saires du 28 mars : «Je suis le 
rempart contre eux, une piste 
nouvelle, une force de recours 
pour les prochaines élections 
municipales.» 

MARCEL SCOTTO 
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Le second tour des élections législatives 


Le Front national ne peut espérer qu’une représentation minime à l’Assemblée 


Quelques régions restent 
encore rétives aux assauts élec- 
toraux du Front national. Pré- 
sente dans cent dramscriptions 
au second tour de scrutin, le 
28 mars, la formation de 
M. Jean-Marie Le Pen ne peut 
espérer qu'une représentation 
minime dans la future Assem- 
blée nationale. 


à l'origine de quatre-vingt -dix-noi), le 
Languedoc-Roussi lion, le Nord-Pas- 
de-Calais, la Picardie (chacun cinq), 
l’Alsace (quatre), le Centre et la 
Haute-Nonnandie (trois), ta Lorraine 
(deux), F Aquitaine et la Bourgogne 
(unX 


Au second tour, il n’y aura aucun 
candidat d’extrême droite dans huit 
régions : P Auvergne, b Bretagne - le 
«pays natal» de M. Jean-Marie Le 
Pen, délaissé par lui au profit de b 
Provence, - b Corse, la Franche- 
Comté, le Limousin, Midi-Pyrénées, 
les Pays de la Loire et Poitou-Cha- 
rentes. A contrario, quatorze régions 
seront le théâtre de duels ou de trian- 
gulaires mettant en présence un can- 
didat lepéniste. La plus acdieiDante, 
de très loin, aux thèses du Front 
national, est b région Provence-Alpes- 
Côte (TAzur, qui voit trente-deux can- 
didats lepénistes rester en lice. Ils sont 
présents dans les sept c ir conscriptions 
du Var et les quatre du Vaucluse. Le 
Front national, qui comptait un 
député dans l’Assemblée sortante, 
M* Marie-France Stirbois (Eure-et- 


Le principal adversaire du Front 
national, au second tour des élections 
législatives, sera la droite. Présent 
dans cent circonscriptions - il a retiré 
son candidat dans b huitième des 
Alpes-Maritimes (Cannes-Manddku). 
en appelant à voter contre M. Mkhd 


Mûuîilot (UDF-PRX qui s’oppose à 
M“* Louise Moreau (UDF), - te parti 
d’extrême droite sera en comp étition 
Hans quatre-vingt-un duels avec b 
droite « cinq avec b gauche. A 
droite, c’est b RPR qui est le plus 
exposé aux assauts da parti Jepéntete: 
quarante et un duels. Pour ce qui b 
concerne, les duels de PUDF et du 
Front national se répartissent de b 
façon suivante entre les différentes 
composantes de b libé- 

rale : vingt-quatre pour !e Parti répu- 
blicain, onze pour tes centristes, qua- 


Douze hommes à battre 


Loir), reste en course dans huit des 
neuf circonscriptions des Alpes-Mari- 
times qui restent à pourvoir, et il se 
trouve dans b même situation dans 
douze des seize circonscriptions des 
Bouches-du-Rhône. Pour ce dernier 
département, c’est moins qu’en 1988. 

La région Rhône-Alpes offre dix- 
sept participations au second tour au 
parti lepénike : deux dans l’Ain, deux 
dans l’Isère, quatre dans b Loire; sept 
dans le Rhône et deux en Haute-Sa- 
voie. Les autres répons qui sourient 
au Front national sont FUexle-France 
(dix-oeuf circonscr i p t ions sur un total 


Le Front national veut profiter 
de ces élections pour précipiter 
b chute de candidats qu’il consi- 
dère comme des cibles priori- 
taires. La presse d'extrême 
droite a désigné (Sx personnali- 
tés à battre : MM. Pierre Bérégo- 
voy, Jean -Christophe Cambadé- 
iis. Michel Delebsrre, Henri 
EmmanueK. Laurent Fabius. Jack 
Lang et Michel Rocard (PS), ainsi 
que MM. Abin Cerignon (RPR), 
Michel Mouillot (UDF-PR) et 
Mtehel Noir (div. d.). Aucun can- 
didat lepéniste n’étant présent 
face ô eux. il s’agit d’un appel 
implicite à voter pour leurs 
adversaires - qui sont presque 
tous des candidats de droite 
(RPR ou UDF). 


d’extrême droite, a voulu per- 
sonnellement provoquer la 
défaite de M. Hervé Fabre-Au- 
brespy (RPR), en maintenant 
M. Damien BariUer (FN) face è 
M. Bernard Tapie (MRGJ dans b 
dixième circonscription des 
Bouches-du-Rhône . Le président 
du Front national reproche au 
candidat RPR, ancien membre du 
cabinet de M. Charles Pasqua au 
ministère de l’intérieur pendant b 
cohabitation, d'avoir participé au 
c charcutage» des circonscrip- 
tions en 1986. 


A cette Bste s'ajoute M. Yves 
Galland, président du Parti radi- 
cal, que le Front national sou- 
haite voir battre par M. Jean Bar- 
det (RPR) dans le Val-d’Oise. 
Enfin. M. Jean-Marie Le Pen, 
contre l’avis de M. Bruno 
Mégret, délégué général du parti 


En outra, M. Le Pen, qui est 
lui-même en situation difficile 
dans les Alpes-Maritimes, ne 
semble pas vraiment désireux de 
faire une fleur è M. Mégret, can- 
didat dans la douzième circons- 
cription contre M. Henri d'AttSo 
(PS), en lui concifîant l'électorat 
de droite, le délégué général 
apparaissant comme son rival 
potentiel pour la direction du 
parti. 

O. B. 


Au premier tour, te Front national 
a obtenu phis de 20 % des suffrages 
exprimés dans quatre départements 
(Alpes-Maritimes, Boucheédo-Rhône, 
Var et Vaucluse), de 1S % è 20% 
dans treize antres, de 10 % à 15 % 
dans quarante-six départements et 
moins de 10 % Awk trente-trois d’en- . 
tre eux. Au second toux; sur te papier, 
te parti d’extrême droite court te ris- 
que d’être battu dans 95 % des cas 
mais fl peut espérer, toutefois, aug- 
menter sa représentation i l'Assem- 
blée nationale. Sans que M. Le Pen, 
lui-même, soit du nombre. 


OLIVIER BIFFAUD 


Seine-Saint-Denis : le maire de Montfenneil appelle à voter pour le M 


Suppléant de M. Eric Raoult. 
député (RPR) et candidat au 
renouvellement de son mandat 
législatif dans b douzième circons- 
cription (Le Raincy) de Seine- 
Saint-Denis. M. Pierre Bernard, 
maire (div. d.) de Montfenneil, a 
appelé à voter, vendredi 26 mars, 
pour le candidat du Front natio- 


nal, M. Franck Timmermans, qui 
sera opposé dans b deuxième cir- 


sera opposé dans la deuxième cir- 
conscription du même départe- 
ment à M. Patrick Brouezec, 
maire (PC) refondateur de Saint- 
Denis. 


quelles Jean-Marie Le Pen ne 
sérail ni plus ni moins qu’un tor- 
tionnaire nazi », et il affirme : «Le 
Front national développe dans son 
programme de très nombreuses 
idées dans lesquelles le bon peuple 
de France se reconnaît. » En consé- 
quence, il engage les électeurs de 
droite & voter pour M. Timmer- 
mans, qui «combat le mal commu- 
niste». 


toire de famille», et qui considè- 
rent « assez chevaleresque de ten- 
dre la main » à l’extrême droite. 
M. Raoult a regretté, vendredi 
soir, «le malencontreux et incohé- 
rent » communiqué de son sup- 
pléant. -• ^ 


Dans une lettre de soutien inti- 
tulée «N’ayez pas peur» et diffu- 
sée par le parti d’extrême droite 
sous forme de tract, M. Bernard 
écrit que « les médias nous abreu- 
vent d'inventions mensongères très 
orientées politiquement, selon les- 


Adjoint du secrétaire général du 
Front national, membre du bureau 
politique et «patron» de la fédé- 
ration de Seine-Saint-Denis, 
M. Timmermans a milité à Ordre 
nouveau avant d’adhérer au mou- 
vement lepéniste. 

M. Bernard, président de l’asso- 
ciation France debout, est de ceux 


qui partagent les «valeurs» du 
Front national car «c'est une his- 


11 considère que M. Bernard, 
qui, de son propre aveu, a pris 
celte décision « tout seul comme 
un grand garçon», a, selon lui, 
subi des « pressions » avant de 
* tomber dans un piège tendu par 
le Front national». «Je savais à 
quoi je m’engageais en le prenant 
comme suppléant », nous a indiqué 
M. Raoult. qui regrette pourtant 
d’être « mouillé dans une affaire 
où [il] n’est pour rien». «M. Ber- 
nard ne m'a pas rendu service», a 
ajouté M. Raoult, lui-même 
opposé à un candidat du Front 


national qui, à l’instar de b presse 
d’extrême droite, ne le ménage 
pas. Selon certaines sources. 
M. Bernard, fervent catholique 
traditionaliste, aurait pris cette 
décision en réaction -à- la. prof es-^ 
sion de foi de deux candidats 
communistes de Seine-Saint-Denis 
qui font état, notamment, du sou- 
tien de Mgr Guy Deroubaix. Inter- 
rogé par le Monde, l’évêque de 
Saint-Denis a affirmé qu’il n’a 
apporté son soutien & aucun can- 
didat et, qu’en tout état de cause 
aucun d’entre eux ne peut se pré- 
valoir de son nom. «Il s'agit d’une 
récupération», nous a déclaré 
Mgr Deroubaix. 


LIVRES POLITIQUES 


ANDRÉ LAURENS 


SOFRES. 

L’ÉTAT DE L'OPINION 1993, 

présenté par Olivier Duhamel 
et Jérôme Jaffré. 

Seuil. 250 pages, 165 F. 


Gouvernants et gouvernés 


C 'EST dans b complexité de 
leurs résultats et non dans 
leur réduction simplifica- 
trice que réside l'intérêt des 
enquêtes par sondage. On b véri- 
fie avec b mésaventure survenue 
aux écologistes. Las derniers son- 
dages publiés avant le scrutin du 
21 mars ont surévalué l’ampleur 
des suffrages que les candidats 
du mouvement ont recueillis au 
premier tour. D’où vient ce déca- 
lage? Sans doute de ce que b 
photographie de l'opinion è un 
moment donné est vouée à évo- 
luer et que, même à l'instant où 
efle est prise, eHe n'est pas forcé- 
ment une reproduction fidèle du 
modèle visé mars, plutôt, l’ap- 
proche d’une réalité sous 
influence. En période d’intense 
médiatisation du débat ambiant, b 
mesura des courants da pansée. 
surtout s’fls procèdent de mouve- 
ments sociaux encore en gesta- 
tion, se ressent des conditions 
dans lesquelles s'effectua l’obser- 
vation : b modèle n'est pas sta- 
ble, b milieu n'est pas neutre et 
les motivations de ceux qui veu- 
lent savoir, d® ceux qui posant les . 
questions, comme de ceux qui y i 
répondent, sont exacerbées par 1 
flmmlnence de l’échéance. Il y a 
moins de surprise (encore que) 
avec les fonnatlona politiques plus 
anciennement Installées. On 
attend avec curiosité une étude 
des spécialistes sur las raisons 


communes, si elfes existent, des 
plus célèbres décalages enregis- 
trés entre les évaluations et les 
résultats électoraux. 


Four en revenir eux écologistes, 
il est curieux de constater, en se 
référant à une enquête faite en 
février 1992 par 1a SOFRES pour 
Libération, combien les résultats 
d’alors échurent les déconvenues 
relatives d’aujourd'hui. Gutfaume 
Sainteny les analyse dans l’ou- 
vrage que b SOFRES publie 
annuellement. l'État de l'opinion 
1993, qui a paru avant le scrutin 
législatif. H observe que ta crédu- 
lité des écologistes, si elle est 
réelle, reste très sectorisée, beau- 
coup plus Kée aux propositions en 
faveur de l'environnement qu’à b 
volonté de changer la société. 
«Paradoxalement, note-t-fl, ce qui 
fait la força des écologistes fait 
aussi leur faiblesse. » D'où l'idée 
qu’ils devraient développer leur 
champ de crédibilité pour dépas- 
ser les formes sectoriels au son 
desquelles s’exerce bur capacité 
d'attraction. 


fessions intellectuelles (45 %). 
L’auteur de l’étude concluait sur 
ce point : « VoBà donc i quoi 
devraient s'employer les dco/o- 
gistes pour rassurer une partie de 
leur potentiel électoral : s’entourer 
des éStes poétiques et e dn àv s tre- 
tives qui leur font défaut.» Ce 
sont là les atouts dont disposent 
les partis installés, mais Qs ne 
garantissent pas pour autant b 
pérennité au pouvoir si b compé- 
tence ne résiste pas à l'épreuve 
des bits. 


Guillaume Sainteny diagnostique 
un autre facteur de faiblesse du 
mouvement écologiste, dont on 
peut penser qui! a pesé dans une 
élection où les choix globaux l’em- 
portaient sur les préoccupations 
de proximité : la crainte que les 
dirigeants de ce mouvement 
n'alent pas les capacités néces- 
saires pour gouverner (17 %). 01e 
était particulièrement vive à droite 
(36 %) et chez fes cadres et pro- 


La recueil de b SOFRES fait, 
dans b conjoncture électorale de 
f année passée, une large part è le 
poétique, avec des analyses d'OS- 
vier Duhamel et Jérôme Jaffré, de 
Gérard Granberg, de Jean Chariot, 
de Nom» Mayer et Pascal Perri- 
neau (sur b bpénisme), de Jean- 
Louis Missika (sur las médias). 
Des personnalités politiques se 
joignent aux politologues : Elisa- 
beth Guigou et Philippe Séguin 
livrent des irisions opposées de 
l'Europe de Maastricht, et Martine 
Aubry, ministre du travail, com- 
mente une enquête sur le 
chômage. Faute de pouvoir char 
ces contributions, ou d'autres qui 
le mériteraient, perce qu’sSes Par- 
tent de la c onso m ma tion de has- 
chisch, de l'aménagement des 
régions ou de b représentation 
que les Français ont du monde 
extérieur, on s’attardera sur le fac- 
teur déterm ina nt des choix opérés 
per les électeurs : le chômage. Il 
est à b fois très ressenti et impar- 


faitement connu des personnes 
interrogées à ce sujet fl fait part» 
de la vie quotidienne, sans cesser 
d’être un phénomène complexe 
que l'on ne saiaah aborder à tra- 
vers quelques clichés. Au reste, 
les futurs gouvernants l'évoquent 
avec beaucoup de prudence. 

Martine Aubry mat notamment 
ses lecteurs en garde contre b 
tentation d'accepter, comme une 
donnée inéluctable, b chômage de 
certaines catégories sociales qui 
y seraient vouées structurelle- 
ment, les salariés les plus figés, 
par exemple; elle exprime ses 
réserves sur b généraSsation des 
revenus de remplacement et en 
appefle à b mobilisation de tous. 
C'est une spéctaSste reconnue qui 
s'exprime ira : sa compétence ne 
fait pas de doute. Voilà qui nous 
renvoie à l’inter roga tion, évoquée 
plus haut, sur la capacité à gou- 
verner des écologistes, qui, dans 
ce domaine, ont relancé b notion 
de partage du travafl. 

L’expérience de ces dernières 
années et b verdict des urnes ont 
rappelé cette évidence : même, 
dans les sociétés les plus com- 
plexes, l'art de gouverner ne se 
réduit pas è reddition de gestion- 
naires qualifiés, car s'ils sont 
nécessares ou indispensables, bs 
meSeure experts ne sont pas suf- 
fisants. Us ne donnent foute leur 
mesure que s'ils servent ensem- 
ble, c’est-à-dire pas de manière 
bolée, un projet collectif ; que si 
un souffle politique les anime. Ce 
n’était plus tout à fait cela, en 
sera-t-fl autrement demain? 


COMMUNICATION 


Quatre satellites et trois continents 

TV 5 1 âme francophone et mondiale 


lie pour les adhérents directs de 
l’UDF et un pour te Parti A 
g»**» le Front nuiinml a trots duels 
avec lé Parti communiste (deux en 
Seine Saint-Denb et on les 
Bouches-du-Rhône) et deux avec le 
Parti sodaBrte (un dans les Py rénée s- 
Orientates et un H«m« {g Bouches-dn- I 
Rhône). 


A ces quatre-vingt-six docte s'ajou- 
tent quatorze triangulaires, qui met- 
tent aux prises toosks parta et toutes 


tes composantes de l'UDF. Ainsi, fl y 
a quatre triangulaires entre 1e RPR, 1e 
PS et 1e FN dans 1e Nard (deux), 
dans tes Bouches-du-Rhône et te Vau- 
cluse; fl y en a.deux entre 1e PR, le j 
PS et le FN dans POisc et dan» le 
Vaodnse; fl y en a deux entre te Parti ! 
social-démocrate (PSD), le PS ou te 
PC et 1e FN dans le Haut-Rhin et le 
Nord, n y en a une entre le RPR, te 
FC et te FN dans te Rhône, une entre 
le RPR, le CDS et te FN dans les 
Alpes-Maritimes, une entre le MRG ( 
M. Bernard Tapie), te RPR et te FN 
dans tes Boucbeedn-RfaÔne, une autre 
entre 1e PR, un divm droite et le FN 
rtam le reêréa jj p e t BBH l une entre 
le Parti radical, le PS et te FN dans le 
Rhône et une autre entre 1e CDS, le 
PS et 1e FN toujours dans 1e Rhône. 


Comme ils l'ont fart au sdr 
du premier tour de scrutin, 
TV5 et le Monda s'associe- 
ront dimanche 28 mare, de 
19 h 30 à 23 h 30, pour com- 
menter ensemble les résultats 
des élections législatives et 
a ira lyser leurs conséquences 
nationales et internationales 
au corn d'une soirée qui sera 
relayée par les réseaux belge 
(KTFB) et suisse (TSR). 


TV5 est uns chafoe de télévi- 
sion francophone internationale. 
Née en 1984, eib est aujourd'hui 
diffusée dans plus de cent pays, 
sur quatre sataStes, et relayée par 
bs réseaux câblés. 


U existe, en fart, plusieurs ver- 
sions de TV5, adaptées aux dif- 
férentes zones géographiques. 
TV5 Europe, la plus ancienne, est 
uns émanati on d e chaînes fran- 
çaises, belge (RTBF). eusse (SSR), 
canadiennes (à travers b consor- 
tium CTQQ ahsi que de l’Institut 
national de l’sudkrvisuei et de b 
Sofirad. Sôn programme reprend 
bs me Sauras émissions .de ces 
chaînes, pubiques pour l 'essentiel 
(France Télévision, msb aussi TF1 
en France). Depuis février, ce pro- 
gramme est émis vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre (fe Monde 
daté 21-22 février), sur b sateite 
Eutolsat fl Fl. I est reçu, jusqu’au 
Maghreb, par plus de vingt-cinq 
mftons de foyers européens, dans 
plus de- deux mie réseaux câblés 
ou en réception collective. Ce pro- 
gramme, entièrement en français 
(avec parfois des sous-titrages 


jtxxnaux ou bufletins quctkfieng, ; 
certains repris des chattes mem- 
bres. certains réalisés spéciale- 
ment pour TV5. 

7V5 Europe parouft son déve- i 
loppernant notamment vers l'Est, 
Où eHe vient, par ex empte, de 
conclure des contrats avec des 
réseaux câblés de Prague et de 
Roumanie. 

TV 5 Québec-Canada, basée à 
Montréal, réunit, outra les parte- 
naires de TV5 Europe, des pro- 
ducteurs et diffuseurs canadiens. 
Elle confectionne sa propre grifle, 
en tenant compta de ses pribfics 
et des droits disponibles. TV5 
Québec-Canada diffuse depuis 
1988 ses programmes sur b 
satsfits canadien Ank El, vers bs 
réseaux câblés d'Amérique du 
Nord (environ dnq millions de 
foyers). Depuis b début de 1993, 
b satefite Panamsat permet à TV5 
d’être aussi présent» en Amérique 
du Sud, douze heures par jotr 0a 
chrfne est même une des pre- 
mières au monde à utiliser pour 
ceb b co mp ression numérique de 
son signal). 


Enfin, après de mdtipbs cflscus- 
skms et une décision au sommet 
francophone de Chaiot, 7V5 Afri- 
que a vu b jour en octobre 1992, 
EDe est reçue (mais seulement 
avec de grandes antennes) grâce 
au satellite soviétique Statshmar 
12. Pour llnstant, i s'agit du pro- 
gramme de TV5 Europe (quf 
essaie d'intégrer au marânim des 
programmes du Sud), mets des 
décrochages sont en préparation. 


ou en réception cofiective. Ce pro- TV5 fait partie du «groupe de 
gramme, entièrement en français Bruges » qui réunit bs chaînes 
(avec parfois des sous-titrages pubflques diffusées par sateUrte, 
pour aider à la compréhension), comme Eins-Ptus et Dret-Sat en 
mat parti euflèrament l’accent sur RFA. RAFSat en ftafie, TVE frrtar- 
r W nm gti ug avec plus de qubz» nacfanal an Espagne. 


Chroniqueur à «l'Humanité» 


Michel Boué est mort 


Journaliste à l’Humanité 
Dimanche, puis à l’Humanité, 
Michel Boué est mort; mercredi 
24 mars, dn^rida, à Fhôpstal Roth- 
schild. 0 était 3g h de quarante-cinq 


Dans les 70, Michel Boué 
entre à l’Humanité Dimanche, 
rubrique théâtre, fait ses grands 
débuts an Festival de Nancy, et 
immédiatement s’intégre è ce 
monde cosmopolite, sur lequel il 
jette un regard amusé, pas dupe, 
terriblement tendre. 


C’est sa tendresse, sa passion 
pour tout ce qui touche aux arts 
vivants, à l’art de vivre, qui lui 
donne le courage de secouer sa 
nonchalance. U se dit paresseux et 
travaille comme un forçat, sans se 
laisser aller i b facilité d* une écri- 
ture brillante, percutante, n est 
assoiffé de connaître, de compren- 
dre, d'aimer. Au théâtre, l’affecti- 
vité, c’est très important 


Un arrêt de la cour d’appel de Paris 


La Société à journal téléphoné obtient gau de cause 
dans son procès contre la Météorologie nationale 


: La première chambre de b cour 
{d’appel de Paris vient de trancher 1e 
;litige quf opposait députe dnq ans b 
direction de b Météorologie natio- 
nale (DMN) et b Société du journal 
téléphoné (SJT), chef de file euro- 
péen des services de télématique 
vocale, depuis que celle-ci s’était 
heurtée, de h part de cefle-tà, à un 
refis de vente de données météorolo- 
giques aéronantiques. 


En 1990, b SJT avait porté plainte 
contre b DMN pour abus de posi- 
tion dom i na n te devant le Conseil de 
b concurrence. Cette instance n’avait 
pas contesté le bien-fondé de oe grief, 
mate dte avait estimé qu’en refusant 
de vendre i b SJT « pour un usage 
commercial les messages d’ observa- 
tion et de prévision élaborés dans le 
cadre de sa mission d’assistance 
météorologique aux pilotes rTaèro- 
nefse la Météorologie nationale 
n’airait pas abusé de son «monopole 


Dans un arrêt rendu 1e 18 mars, b 
cour d’appel (te Paris, saisie par la 
SJT, en a ji«é autrement La cour a 


Le Syndicat de b presse parisienne 
a commenté cette décision en J 
voyant «un pas en avant significatif 
dans le développement des actions 
visant à obtenir la garantie pour M 
entreprises de presse d'un libre accès 
aux sources d'informations publi- 
ques». 


Brochure à paraître 
le 8 avril 1993-144 pages : 
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. De Nancy à Avignon, de Berlin 
A Milan, de Chaillot à Nanterre, 
soir après soir, Michel Boué trim- 
JbaHe_sa longw sflbquette dégingan- 
dée, son sounre irrtSstible d’en- 
fant futé. Dans son métier, dans 
son journal, U reste lui-même, 
incorruptible. Complètement à 
part : un ovni. Traita' des concerts 
rock ou des défilés de mode, 
comme d’un spectacle de Bob Wil- 
son ou de Patrice Chéreau, tout lui À 
est naturel, et, du coup, le paraît - 
L’essentiel de son talent est là, 
dans son authenticité de seigneur 
qui ne s'abaissera jamais & mentir. 

Il a vécu la maladie comme le 
reste, avec un panache, un humour 
qui interdisaient la pitié. Jusqu’à 
ses dernières forces, Michel Boué a 
travaillé sans rien perdre de son 
talent Et puis fl en a en assez, et a 
bissé venir b mort. C’était un gar- 
çon qu’on avait besoin d’aimer. 


SOlb 

se faire 




COLETTE GODARD 


considéré que l'argumentation déve- 
loppée par b DMN pour justifier son 
refus de vente aboutissait «à restrein- 
dre la concurrence sur le marché de 
l’Information météorologique grand 
public sur lequel c el l e -ci se trouve en 
position dominante» et qu’il s'agissait 
bel et bien là d’un « abus prohibé»- 
La cour d’appel a ainsi «fiât üÿonc- 
don à la direction de la Météorologie 
nationale de communiquer ô b 
Soàété du journal téléphoné, dansa» 
délai de trois mois, les conditions 
financières, techniques, de sécurité A 
d’usage au xquelles elle peut bd céder 
aux fins de rediffusion les messager 
codés de météorologie aéronautique 
disponibles». 





\ : Si 



Le Monde • Dimanche 28 - Lundi 29 mars 1993 11 



«• 

S» 

v ■: 


; ‘ *■ ,-i^ • ^ ^ 

- U» ■ *•’*««„,*- - w ! 

< V .*- 4 ’* . . . 

V J &<*-K> r r ~ s , ... r 

; " r *« •» 4 -•■. .=, ., '/ ;■* 

'mmtVa* ******£->% tl 
, 4B*A ftlf'ihft:* •* v - s :-. , t .’' 
f ****** ^r« ; 

^ “ n T w *^ -T sæ^b. ^ 


-.v 


: *• 

if. 

ST . 

ii 


■<4>. 

«* 

R-* 





^••V. •*. 

■* 

a** 

**: 


M* 

*r. 


* 


■»■■■«* ... •■ *?.- '• - .. 
!j- Vfit» .-.•• t -~ ■ - 

«•f'-to-.y J.. : . 

«ir 

?'«*••.-* 

V. JJ». - .«y. - 

f K ?** *•" . • ■ *- > •»<- a - . ^ 


. _ -4M* ^ : * '*• -u ». 

C iï+ittr***** ^ 

«v* :»* --■•*•• • • 


" r-. 

• =•. ''•<: 

• . '• Ml:--. 

.,".Vr’.n;§ 

7 r‘ 

. ■ 

- -r: 

■' J "^ 

' " - : :■ ii* - *■" îftj 

■ : .. — • tn . . 

= -, .* ■ ■ ,: *'ôi; ■' 

■ = " 

.... '-'-y.* 

, 

; ; -■ -j.-,. ^V'; 

: • V y ** : ■"*: 

• . , .'. " w 


% . : - n i * -^BSk 

: ri1 i'ar L 

' ■' •"••'•* H ■; 

- ! r xia'ÿ 

; ■' ■* -« ir' 

■ ,: .' :f ■■»•: rjrta - 

' '■*•'* ;çii ^ 

• r;:r ’ !g7- 

• : ” ' : ,! •: L-7‘ 

: • :• ■* -.0 3: 


■■ |Sb-* ♦ -r:»-" 

» .. j.r: r 

• -.«• Mb "t! .*»_.• 


.. '• 

v : ' ■ < u\ r 


■ •■-«St: 

f**T- 

n >■ >r. 

."v — 

»' "ai 


. • .• 1 ■ ::?Ck 


i 


I**» \ 

■ Nid 


Vr - ' 


'*î.i • 

■*> 

ÀpftfW î--».* '-v - 

à**-:. 

/•' r”*- -- 



^ v 




■f». 

w*fwe-. v 


rp«j» 


.!#**-'• — ' 

*, • :: " - 



■_ r»+— =• ■“ t - ' 1 




SSk i V’ jw-***-. *• v 


• • ‘s. ■* 

*'»VV' - • 


.-T'-. 






?k ;i* : 


• . 


pan 

me 

Mit: .- 

pif 


i’iK' 

«•r- 

#■ ' 

•îÙi 

B** . 






m mon 

:. . r^i :' 

: .,• ' ; ••- 
. . _:je JS 

: 1 : .• ME 


, .. -î-i- 


.: f 


... ,. 5 Ki* 

., r: - ^ 




»■* 


a 'Ww 

10 


•. .... ••'«•wïj 

»• ■* -V : 1 


;V • ' 

•' î ' 

’ jïi^fc ’.V- -■■” 
V*#**» ■»■ -T'* 1 ’ 


. • : ^ !►“’ ✓ 
... rf". 

■' ;.. Ju^ 

" - . j • ■*’. 

“ -xfj-" 

■■ J 


, • ,.l» r * .f 
< r . 




M* ’ v. 

3ftW'. • 2 


2 ?*:. 


m* .'V 


dft -t- 


e* ■ 


/-• - 

"<>"7 
- • „ * 






Cf ?ii« n 




. i • ' 


5» • 


SOCIETE 


Une intervention musclée du GIGN dans l’Oise 

La «rébellion» de l’homme tranquille 


CRE1L (Osa) 


de notre correspondant 

Tout est bouleversé dans l'ap- 
partement de Francis Gouffroy 
après rntsrvemkin du groupe d'in- 
tervention de la gendermede natio- 
nale (GIGN) dans le quartier de 
Créa (Oise) où réside ce paisible 
quadragénaire. Le papier peint de 
l'entrée a brûlé, la vaisselle de la 
cuissie est brisée, les fenêtres ont 
volé en éclats et sont provisoire- 
ment fermées par des panneaux 
do contreplaqué. 

f Les gendarmes ont eu un 
blessé en essayant d'arrêter un 
voleur de voitures à Mo ntmorency. 
commente cet homme è l'issue 
d'une mésavomse qui lu vaut ui 
gros coquard à l’œil gauche et 
sept jours d'arrêt de travail. Jls 
trouve normal quHs cherchent les 
coupables. Ceux qui font des 
conneries ils doivent payer, mais 
3s n'avalent pas à entrer comme 
ça chez mot 3 

Chef d’équipe dans une usine de 
fabrication de traités métaffiques, 
Francis Gouffroy fait les 3x8. 
Mardi matin 23 mare, à 5 h 45, 1 
rentre chez lui, au dixième étage 
de la rua de ta Garenne, un quartier 
de tours et de barres. Comme 


tous les soirs, 8 fèufBstte le journal 
at il va se coucher, s Las gen- 
darmes ont M sauter la poste à 
rexptosit : r raconte-t-il. J'ai pensé au 
gaz. Mas quand J’ai vu se précipi- 
ter sur moi des hommes cagoufés 
- c’est les élections -, J’ai pensé à 
un commando politique. J'ai voulu 
me défendre, 3s m’ont tabassé en 
me menaçant : «Si tu continues, 
on te cesse le bras.» Cest seule- 
ment trois heures plus tard, à la 
gendarmerie de Montmorency, 
quand on m’a cfr que fêtais arrêté 
paca que f avais tiré sur un gen- 
darme, que fai compris dans 


Devant sa compagne, Martine, 
trente-six ans, chômeuse, et leur 
enfant âgé de trois ans. Remanie, 
l'homme est promptement ligoté, 
avec cinq autres occupants de 
l'immeuble. Les gendarmes fouil- 
lent les appartements, ter grenier et 
les voitures. Les interpellés sont 
conduits su poste, ails m’ont 
questionné tout» la journée. Tout 
ça parce qu’on vient dé s'installer 
dans un logement qui a été 
occupé par d’autres et qu'on est 
un peu de la fem&e des personnes 
recherchées, explique Francis 
Gouffroy. A 20 heures. Ils m'ont 
drt que je pouvais m’en aller. Je 


n'avais que 20 francs. Ils m’ont 
répondu : «On n’est pas taxi, tu 
n'as qu'à prendre le nain, v 

Alors Francis Gouffroy a marché 
jusqu'à la gare de Groslay. Il 
n'avait pas de chaussettes, et des 
boutons manquaient à sa chemise. 
U ne voyait pss très bien, parce 
que les gendarmes ne lui avalent 
pas permis le matin de prendre 
ses lunettes. Le train l'a amené à 
Paris. De lè, il a pris celui de Crefl. 
Le contrôleur est passé : c Votre 
bïïat .3 * Je n'ai pas de billot a. 
«270 francs d’amende!» 

Les explications données en 
substance par le colonel Julfien, 
commandant du groupement de 
gendarmerie de l’Oise, sont d'isie 
inquiétante sérénité : deux des per- 
sonnes arrêtées par le GIGN ont 
été mises en examen pour osnte- 
tive d'homicide volontaire, vol de 
véhicules et association de malfai- 
teurs et éc roué as à la maison 
d'arrêt d’Osny; au cours de l’opé- 
ration, une personne, qui n'a a 
priori rien è voir avec l'affaire, s'est 
rebellée et a été légèrement bles- 
sée. Cette personne - Francis 
Gouffroy - a reçu des spins immé- 
diats de ta part du médecin du 
GIGN, est-3 encore précisé. 

JEAN-MARIE DEROY 


Dans le cabinet du juge Courroye 

Patrick Poivre d’Arvor a été confronté 
durant cinq heures à M. Botton 


A Jnvisy, dans l’Essonne 

Deux morts à la suite d’inteipeMons dans le même commissariat 


Vendredi matin 26 mais, un toxi- 
comane de vingt-sept ans est décédé 
alors qu'il se trouvait en garde i vue 
dans (es locaux du commissariat de 
Juvisy (Essonne). Le jeune homme 
avait été interpellé la veille au soir. 
Un praticien de SOS-Médecins, 
appelé par le commissariat de Juvisy, 
avait autorisé son placement en 
garde à vue et demandé quH lui soit 
donné un calmant prescrit dans le 
cadre, dé son traitement. Bien, que te 
médicament ait été apporté par un 
gattüea de la paix, séton ta pohee, te 


jeune homme avait été découvert 
1 x bruant et rûlant» vendredi peu 
avant 6 heures du matin. Apparem- 
ment victime d'un œdème pulmo- 
naire, a n'a pas pu être ranimé mal- 
gré l'intervention du SAMU. 

Le 19 mars, l'interpellation d’un 
malade mental par des policiers du 
même commissariat dê Juvisy s'était 
soldée par la mort de celui-ci. Sur 
réquisition dé SOS-Médecins, deux 
gardiens de te paix étaient intervenus 
au domicile de Roland Rakotoma- 
nana afin (te maîtriser ce quadragé- 


naire, de nationalité malgache, qui 
avait déjà été interné dan» des éta- 
blissements spécialisés. Ils avaient 
plaqué au aol cet homme en proie i 
une crise délirante, tandis que le 
médecin pratiquait une injection de 
calmants. Transporté à l'hôpital 
<TEvry, Roland Rakotomanana était 
décédé quelques instants après son 
admission. Sa mort est due à 1a frac- 
ture de Ton des cartilages du larynx, 
a révélé l’autopsie. Une enquête a été 
confite à l'inspection générale de te 
police nationale. . 


La confrontation entre 
M. Pierre Botton et Patrick Poi- 
vra d'Arvor, respectivement 
inculpés d'abus de biens sociaux 
et de recel d'abus de biens 
sociaux, organisée, vendredi 
26 mars, par la juge Philippe 
Courroye, s'est prolongée durant 
cinq heures niais ne paraît pas 
avoir fondamentalement rappro- 
ché deux interprétations des 
« largesses » dispensées par le 
premier au second. 

LYON 

de notre bureau régional 

Le personnage pivot de 
l'« affaire » et le présentateur 
vedette du «20 heures» de TF 1 
ont eu une longue explication ven- 
dredi entre 14 h 30 et 19 h 30, 
dans le cabinet du juge Courroye. 
Deux monologues entrecroisés 
plutôt qu'un vrai dialogue. Il 
s'agissait de répondre parallèlement 
aux questions du magistrat. Selon 
les avocats présents, la rencontre 
n'a jamais tourné à l’affrontement, 
& peine à la joute. Les deux 
hommes se sont tutoyés et serré 1a 
main. Mais certaines formules 
d'apaisement ou de (ré) concilia- 
tion de Patrick Poivre d’Arvor 
n’auraient guère trouvé de prise sur 
un Pierre Botton déterminé. 

L’un connaît depuis quatre mois 
les affres de la détention carcérale, 
l’autre siège chaque soir à l’épicen- 
tre de l'actualité télévisuelle. On ne 
saurait imaginer plus grande «dis- 
tance». Pourtant les « deux 
hommes blessés et amers a que 
décrit M* Franc» Szpiner, conseil 
de Patrick Poivre d’Arvor, ont dû 
refaire un bout de chemin côte à 
côte pour évoquer les quatre ou 
cinq années où ils se fréquentèrent 
1 assidûment. 

| Si les chiffres furent au cœur du 
débat, ce n’est pas sur la pure 
(arithmétique que la contestation 


fut 1a plus vive. Depuis la révéla- 
tion de ses «largesses» (le Monde 
du 18 novembre 1992), Pierre Bot- 
ton évaluait à 2 millions puis à 
1,8 million de francs le total des 
sommes dépensées à l’intention de 
Patrick Poivre d’Arvor. Il semble 
s'en tenir désormais à ce chiffre et 
annonce pouvoir fournir de nou- 
velles pièoes justificatives. 

Poivre d’Arvor, qui, lors de son 
audition comme témoin, se souve- 
nait tout juste de «quelques week- 
ends partagés» et d’avoir profité 
quelquefois d’un « avion privé mis 
à [sa] disposition », avait reconnu, 
à l'occasion de sa comparution du 
23 février, que les billets d’avion, 
long et moyen-courriers - Pointe-à- 
Pitre, Saint-Barthélemy, les Sey- 
chelles, Rio (remboursé, celni-çi, 
par un chèque i la demande insis- 
tante d’Anne- Valérie Botton), Le 
Caire, Venise, Rome, Naples, 
Catane, Capri - comme les très 
nombreux vote intérieurs, eu avion 
ou en hélicoptère, et les séjours 
dans des hôtels de luxe, dont 
Pierre Botton avait ventilé les dou- 
bles des factures à son nom, ne 
correspondaient pas à des élucu- 
brations. 

«Qui a mangé 
qooi?» 

Ce jour-IÂ, le journaliste avait 
admis que, peut-être, un ou deux 
pharmaciens pouvaient avoir fait 
partie des convives lors de deux 
dîners tropéziens. La confrontation 
de vendredi aurait peitnis, selon 
les défenseurs de Patrick Poivre 
d'Arvor, «de tordre le cou à la 
légende selon laquelle [leur] client 
aurait pu être utilisé comme faire- 
valoir auprès des pharmaciens». 
Pour ce qui concerne les éven- 
tuelles contreparties journalisti- 
ques, que Pierre Botton se flatte 
toujours d’avoir obtenues, elles se 
sont heurtées i une ferme dénéga- 
tion. «Avoir Michel Noir annon- 
çant sa candidature aux munici- 
pales, en direct et en duplex, dans 


le «20 heures», constitue un scoop 
que toutes les chaînes auraient 
aimé avoir», argumente, par exem- 
ple, le journaliste & propos de ce 
qui est présenté par M. Botton 
comme le pins marquant des «ren- 
vois d'ascenseur». 

M° Bernard Prévost, autre défen- 
seur de Patrick Poivre d’Arvor, 
affirme que le chiffrage des 
dépenses imputées à son client 
avoisine 350 000 francs, puisque 
les impressionnantes notes des res- 
taurants ne sauraient, par exemple, 
être prises en compte de façon fia- 
ble, «car U faudrait se demander : 
qui a mangé quoi?». « L'établisse- 
ment juridique du délit étant indif- 
férent au montant », M c Szpiner 
veut bien monter jusqu’à 
4S0 000 francs (bien en deçà, sem- 
ble-t-il du chiffrage des 
enquêteurs). Les deux avocats s’ac- 
cordent, en revanche, pour remar- 
quer que Pierre Botton ne cesse de 
répéter « Patrick Poivre d’Arvor ne 
pouvait pas ignorer que c’était les 
sociétés qui payaient» mais n’ap- 
porte pas, sur ce point, de preuve 
positive : «A la question : lui avez- 
vous dit?, il répond par un 
silence...» 

Ce silence pourrait ne pas rester 
vide. Pierre Botton, qui insiste sur 
le nombre et la fréquence des 
voyages tris coûteux que Patrick 
Poivre d’Arvor a accomplis «hors 
de [sa] présence», dit en effet pou- 
voir bientôt présenter des titres de 
transports utilisés par Patrick Poi- 
vre d’Arvor sur lesquels figurerait 
te nom de ses sociétés. Par ailleurs, 
on sait aujourd’hui que le contrôle 
judiciaire sous lequel le présenta- 
teur de TF 1 reste placé a, notam- 
ment, été motivé par les contacts 
qu’une de ses amies aurait établis, 
à deux reprises, avec Anne-Valérie 
Botton pour demander à cette der- 
nière d’«r Intervenir auprès de Pierre 
afin qu’il préserve PPDA». 

ROBERT BELLERET 


Ma solution au problème de logement 
se faire inviter chez les célébrités. 


LAURENT BOYER - FREOUENSTAR 
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JUSTICE 


SPORTS 


Ouverture d’une information contre X 


Un tract diffamant M. Michel VauzeUe 
est diffasé dans sa circonscription d’Arles 


SOCIETE 

TENNIS : les huitièmes de finale de Coupe Davis à Vienne 

Arnaud Boetsch, espoir retrouvé 


L 


Peu après son arrivée place 
/endôrae, ie garde des sceaux, 
vf. Michel VauzeUe, avait jugé la 
ûtuation de l'informatique jndi- 
rîaire suffisamment inquiétante 
mur demander un audit à la Cegos 
st un rapport au président de la 
soramission de l’informatique du 
ninistère, M. Pierre Leclercq. 

Ces deux rapports faisant état 
l'une situation catastrophique, le 
farde des sceaux avait décidé au 
nois de décembre d’abandonner 
jurement et simplement le schéma 
lirecteur de l’informatique judi- 
riaire lancée en 1990. qui avait été 
jvalué lors de son adoption à 
1,678 milliard de francs (le Monde 
lu 24 mars). 

Dans la nuit du jeudi 25 au ven- 
Jredi 26 mars, des milliers de 
racts, titrés «OU sont passés les 
i milliards du garde des sceaux?», 
jnt été déposés sur les pare-brise et 
répandus dans les rues d’Arles, la 
Hile des Bouches-du-Rhône oh 
Vf. VauzeUe affrontera dimanche 
ine candidate UPF, M“ Thérèse 
Xillaud. 

«Le Syndicat de la magistrature 
.ignale que l'argent a été dépensé 
m pure perte puisque rien ne forte- 
larme dans les tribunaux, note ce 
iocument anonyme. A moins que 
xt argent n'ait été dépensé ail- 


leurs? Tout renseignement à ce 
sujet en provenance du pays d’Arles, 
de ia Crau, de la Camargue, des 
Alpilles, de Port-Saint-Louis ou de 
Mtramas doit être communiqué à 
Pierre Joxe, président de la Cour 
des comptes, ancien ministre socia- 
liste et ami de Michel VauzeUe. » 
En guise de signature, le tract 
conclut en lettres capitales : «r Com- 
bien de temps encore devrons-nous 
payer pour supporter ce nouveau 
scandale?» 

«Manœuvre 
diffamatoire» 

M. VauzeUe, qui a dénoncé, ven- 
dredi 26 mars, cette «manœuvre 
scandaleuse et gravement diffama- 
toire», a décidé de porter plainte, 
et une information judiciaire con- 
tre X_. a été ouverte vendredi au 
tribunal de Taiascon. 

«J'ai décidé d’abandonner le 
schéma directeur de l’informatique 
afin d'assainir la situation et je 
crois avoir montré à cette occasion 
mon souci de l’utilisation rigou- 
reuse des deniers publics, a-t-il 
déclaré. Une teUe manœuvre à la 
veille d'élections législatives pour- 
rait donner lieu à un contentieux 
électoral. » 


L’équipe de France de tennis 
menait 2-0 celle d’Autriche, 
vendredi 26 mars, à l’issue de 
la première journée des hui- 
tièmes de finale de Coupe 
Davis. Arnaud Boetsch s’est 
imposé devant Horst Skoff (6-2, 
7-6, 6-1) et Guy Forget a battu 
Alex Ântonitsch (6-4, 6-2, 6-3). 

VIENNE 

de notre envoyée spéciale 

Arnaud Boetsch est rentre sur le 
court la tète dans les épaules. Il 
était nerveux. La veille, de funestes 
images s’étaient bousculées dans sa 
tête. Il se revoyait à Nîmes, en 
avril 1992. Sélectionné avec 
Thierry Champion pour disputer 
les simples - le capitaine. Yannick 
Noah, avait jugé Henri Leconte et 
Guy Forget trop mal fichas pour 
défendre leur titre en simple. - il 
s’inclinait en quarts de finale 
devant la Suisse. «L'événement 
était trop important pour moi. Il y 
avait tant d’enjeux. Thierry et moi 
défendions le litre acquis, en 1991, 
à Lyon, par Forget et Leconte face 
.aux Américains. Et nous avons 
rompu le charme», explique-t-il. 

Vendredi, à Vienne, le Français 
a eu peur de faillir i nouveau, en 
disputant le match d’ouverture du 
premier tour de la Coupe Davis 


1993 devant Horst Skolf : «Je me 
suis battu contre ces souvenirs et je 
me suis enflé de confiance. » Plus 
que les Suisses, les Autrichiens - 
affaiblis par le forfait de Thomas 
Muster, en conflit avec sa fédéra- 
tion - sont des adversaires à sa 
portée. Arnaud Boetsch sait surtout 
qu’il a été sélectionné par Georges 
Goven, nouveau capitaine de 
l’équipe de France, non par défaut, 
mais grâce à ses récents bons résul- 
tats. 

□ était temps. A vingt-trois ans, 
ce garçon à la frimousse d’adoles- 
cent commençait â désespérer de 
son talent. Vainqueur, en 1985, de 
fOrange Boni, je plus grand tour- 
noi du monde des juniors, il est 
alors considéré comme te chef de 
file de la relève du tenais fiançais. 
Devenir un bon joueur profession- 
nel après avoir été un enfant pro- 
dige est une gageure: 

Un métier 
exigeaat 

Sollicité par les sponsors, il 
enchaîne les tournois. Son corps 
refuse le traitement de choc. 
Arnaud se blesse. Lorsqu'il est 
guéri, il rechigne à s'entraîner, crai- 
gnant la rechute. Il passe pour un 
tire-au-flanc et disparait dans les 
profondeurs du classement. 

La Coupe Davis le tire des 
oubliettes. Sélectionné, en 1991, 


pour les demi-finales, contre la 
Yougoslavie, il décou vre une autre 
façon de jouer au tennis : «pour 
mon pays», dit-iL Sa surprenante 
sélection dans la Coupe Davis 
1992 et la défaite sont un coup de 
fouet. Arnaud Boetsch retourne à 
la salle de musculation ou joue au 
squash afin d'être plus endurant 
Etoffé, il multiplie ses apparitions. 
A Monte-Carlo, il se hisse en demi- 
finales et effectue de jolis parcours 
à WimWedoo on à Toulouse : il est 
aujourd'hui classé 23* joueur mon- 
dial. Vendredi, face à Skoff, le 
match fut plutôt décevant émaillé 
de Sautes. 

Toutefois, le Français a montré 
qu’il était capable de soutenir un 
feu croisé, sur sa ligne de fond de 
court, d’abréger les échanges en 
montant au filet et de garder ia 
tète froide, dans le tie-break du 
deuxième set sans se laisser acca- 


bler par les responsabilités qui 
pesaient sur ses épaules. «Lorsque 
J’étais junior, je m'amusais, se sou- 
vient-il. Il a fallu accepter le fait 
que le tennis était un métier exi- 
geant. une vie d'errance.» 13 y a on 
an, Arnaud Boetsch s’est marié 
avec une Suissesse. Entre chaque 
voyage, il fait escale à Carouges, 
non loin de Genève. Ayant mtin 
grâce à l’aventure de la Coupe 
Davis, il aimerait gagner un tour- 
noi. II garde un faible pour la 
conquête du saladier d’argent. «A 
Lyon. J’étais spectateur, c’était 
confortable. A Nîmes, j’ai compris 
que je faisais partie de la relève. Je 
suis fier d'être à Vienne, car je rêve 
aussi d’Stre un grand joueur de 
Coupe Davis.» 

BÉNÉDICTE MATHIEU 
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g FOOTBALL: remise en service 
du stade de FurianL - Onze mois 
après le drame de Furiani qui avait 
fait 15 morts et 2 177 blessés (le 
Monde du 7 mai 1992), le Sporting 
Club Bastia retrouve son stade le 
4 avril pour y rencontrer Nancy. La 
commission départementale de sécu- 
rité, réonie- vendredi 26 mars i huis 
cks à la préfecture de HautfrCorae, a 
en effet donné son feu vert Le stade 


pourra accueillir 3 500 spectateurs, 
ma« faute <f éclairage, an ne pourra 
y jouer que des matebes en diurne. 
Depuis le drame, la tribune nord, qui 
s’était effondrée, a été entièrement 
déblayée et remplacée par un socle 
en ciment Les spectateurs y seront 
debout Les tribunes ouest et sud ont 
été consolidées; tes accès et tes par- 
kings» aménagés; tes grilles, refaites. 


R K P K R K S 



IMMIGRATION 

3oixante-dix Africains 
m situation irrégulière 
nterpeliés 
fans un foyer 

Soixante-dix étrangers en situa- 
km irrégulière ont été interpellés, 
nercredi 24 mars è l'aube, lors 
Tune opération de gendarmerie au 
oyer de travailleurs immigrés 
îoundlata d'Etampes (Essonne), 
nformés par le personnel 
l'agences de travail intérimaire b 
]ui avaient été présentées de 
eusses cartes de résident, quel- 
que deux cents gendarmes 
nobiles ont fait irruption, sur 
équisition du parquet d'Evry. dans 
» foyer soupçonné d'abriter une 
mprimerie clandestine de faux 
japiers. Soupçon non fondé puis- 
que aucune installation de ce genre 
i‘a ôté trouvée. 

En revanche, soixante-dix rési- 
iems de nationalité mauritanienne 
xi sénégalaise ont été interpellés. 
Quarante d’antre eux, dépourvus 
le papiers, ont fait l'objet d’un 
irrëté préfectoral de reconduite à 
a frontière et placés en détention 
fans l’attente de leur départ. Les 
rente autres personnes, arrêtées 
tn possession de fausses cartes 
ie résident, font l'objet d’une 
nformation pour usage de faux 
locuments administratifs, et ont 
fié laissées en liberté. 

Le Mouvement contre le racisme 
it pour l'amitié entre les peuples 
MRAP) dénonce Y «extrême bruta- 
hét de cette opération effectuée 
e jour de la fdte musulmane de 
’ATd-el-Fitr (fin du ramadan) et 
rqui ressemble étrangement à une 
•alla». 

LOGEMENT 

La demande d'expulsion 
les 9 mal-Iogés» 
ie la Fondation 
Louise-Koppe 
est jugée irrecevable 

Le juge des référés du tribunal 
Je Paris a déclaré irrecevable, ven- 
dredi 26 mars, la demande de la 
i/iile de Paris visant à ordonner 
‘expulsion des vingt-trois familles 
nstaüées depuis mercrerî 24 mars 
dans les locaux de la Fondation 
-Ouise-Koppe. dans le quatorzième 
arrondissement de Paris (je Monde 
du 27 mars). M" Francine Levon- 
juérin, vice-président du tribunal 
de grande instance de Paris, a 
îstimé que c nulle partie ne peut 
être jugée sans avoir été entendue 
ou appelée a et que, de ce fait, 
'expulsion des familles qui occu- 
pant la «Maison maternelle» ne 
pouvait être ordonnée sans que 
ceBes-ci aient ôté assignées - ce 
qui n’était pas le cas - et aient pu 
se défendra. 


SANTÉ 

Une journée étudiante 
contre le sida 

Le 8 avril aura lieu la deuxième 
Journée nationale des étudiants 
contre le sida. Son objectif eat de 
développer une grande campagne 
d'information sur la maladie et sur 
les moyens de prévention. Cest la 
Fondation nationale des étudiants 
contre le sida (FNES) qui est à 
l’origine de cette Initiative lancée 
depuis l'université de Toulon le 
17 avril 1992. Pour le promoteur 
de l'opération, Emmanuel Kherad, 
un étudiant en marketing industriel 
figé de vingt-deux ans, «3 est pri- 
mordtai que Hriformation soit faite 
par tes jeunes en direction des 
jeunes eux-mêmes. Face à l’infor- 
mation insthutionneBe mal ciblée et 
dans un contexte de tapage 
médiatique lié è une récupération 
politique du problème, bon nom- 
bre d'étudiants ou de lycéens 
décrochent, font des amalgames». 

Avec un modeste budget de 
100000 francs, estte journée 
nationale «doit servir de pivot, de 
révélateur... mais il y a encore 
beaucoup à faire, estime Emma- 
nuel Kherad, U faut que l'informa- 
tion s’accompagne d’une générali- 
sa tion des distributeurs de 
préservatifs dans les collèges, les 
lycées et les universités. De plus, 
nous luttons pour que le prix de 
ces préservatifs n’excède pas 
1 franc, faute de quoi le coût peut 
devenir prétexte î sa non-utilisa- 
tion. ce qui est catastrophique 
quand on sait que le nombre de 
cas de skia double tous les ans et 
que ce sont les personnes de 
vingt à quarante ans qui sont les 
plus touchées». - (Correspj 

a La prise en charge des séroposi- 
tifs. - L’association de défense des 
malades du sida. Act Up « s’in- 
digne » qu’un mois après l’an- 
nonce, par M. Bernard Kouchner, 
ministre de la santé et de faction 



bon ne soit toujours pas signe par 
le premier ministre. Act up estime 
qu’avant «une élection qui verra la 
nominat ion d’un nouveau gouverne- 
ment il est inadmissible qu’une 
mesure annoncée à grand renfort de 
publicité risque de se transformer 
en vaine promesse èiectoraliste». 


a Le troisième soos-mana stra- 
tégique français s’appellera te Vigi- 
lant - L’hebdomadaire Cols bleus, 
édité par fétat-major de ia marine 
nationale a annoncé, vendredi 
26 mars, que le troisième sous-ma- 
rin nucléaire lance-missiles stratégi- 
ques a reçu comme nom le Vigi- 
lant. U s’agit d’une nouvelle série 
de sous-marins de 14 000 tonnes, 
dont le premier a été baptisé le 
Triomphant et le deuxième le 
Téméraire. Au total, la France a 
prévu de mettre en service quatre 
sous-marins de la même classe 
entre 1995 et l'an 2005. Le nom 
du quatrième sous-marin n’a pas 
encore été choisi par l’état-major 
de la marine. 
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• ENQUETE 

L’odyssée tragique du «MC 

VI. - L’exil, à la loterie du grand large 


Ruby» 
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En novembre 1992» au large 
du Portugal, Huit passagers 
clandestins étaient jetés à (a 
mer par les marins ukrainiens 
du MC Ruby, un cargo en routa 
pour Le Havre. Un seul homme 
a survécu. Après avoir évoqué 
l'escale du bateau dans la port 
ghanéen de Takoradi [le Monde 
du 23 mars), la découverte et 
l'exécution des clandestins [le 
Monde du 24 et du 25 mars), la 
personnalité des marins origi- 
naires d'Odessa [le Monde du 
26 et du 27 mars), nous ache- 
vons aujourd'hui le récit de ce 
drame en revenant à son point 
de départ le Ghana. 

TAKORADI {GHANA) 

de notre envoyé spécial 

Retour à Takoradi, ville de 
misère avec vue sur la mer. D’un 
quai à Pautre, dans ce port ghanéen 
situé à 100 kilomètres de la fron- 
tière ivoirienne, le bal des cargos 
semble sans fia. Us vont et viennent 
au ralenti, en un cbassé-cioîsé {dus 
ou moins régulier. De jour comme 
de nuit, pour peu qu'un bateau 
pointe sa coque sur ce bout d* Afri- 
que,ane armée de dockers au torse 
nu s'empresseront de le gaver de 
sacs de cacao, de gros sacs de unie, 


64 kilos de graines brunes. Entre 
deux bateaux, ces costauds aux 
regards d'enfants se reposent devant 
les entrepôts, à l’ombre d’un 
camion ou d’un rideau de fer. Ils 
contemplent F Atlantique et songent 
à F exil Partir! L’envie est devenue 
obsession, F Europe une idée fixe. 

Une nuit d’automne, sur le 
MC Ruby, sept d’entre eux en sont 
morts. Six marins les ont tués et 
balancés par-dessus bord avec un 
huitième clandestin, un Camerou- 
nais également déniché dans la 
pénombre de la cale numéro 3. 
Mais le souvenir de ce drame 
n’em péchera pas qu’à rapproche de 
l’an 2000 la «grande bleue» 
envoûte encore les hommes au 
point de les inciter i l'exode. 


Chez Kingsley 
le rescapé 


Au cours de l’année 1992, les 
policiers havrais ont refoulé 20S 
clandestins, en majorité africains. A 
Rotterdam, leurs collègues néerlan- 
dais ont dénombré 204 personnes, 
dont 161 Africains. A Anvers (Bel- 
gique), des centaines de Roumains 
sans te sou guettent les cargos en 
partance pour le Canada on les 
Etats-Unis. 

Ce petit peuple des fonds de cale 
joue son existence à la loterie du 



clandestins du MC Ruby sont venus 
s’ajouter & cette liste dont il se dit 
qu efle serait « bien plus longue » s’il 
y avait davantage de survivante. 

La plupart des victimes venaient 
d’Amanful le quartier populaire du 
centre de Takoradi, un vaste fouillis 
de cabanes et de baraques, un 
dédale de ruelles défoncées et 
d’égouts à ciel ouvert. Cette cour 
des miracles africaine, joyeuse et 
triste à la fois, grouille d une popu- 
lation hétéroclite : des gamins aux 


grand large. Rares sont ceux qui 
touchent le gros lot, une terre tfao- 
c ucfl Plus nombreux sont les mal- 
chanceux, priés de retourner au 
pays ou d’aller défier le destin ail- 
leurs, quitte à rester des mois & 
bord (IX Et puis, il y a les grands 
perdants de ce pari insensé : un 
Roumain que l’on retrouve congelé 


Hanf la chambre froide d’un cargo 
en route pour l’Amérique du Nord ; 
onze Kenyans qu’un capitaine grec 
offre aux requins des côtes soma- 
liennes; des Ghanéens qne des 
marrinn ariariq m* attachent par les 
pieds avant de les plonger dans les 
eaux glacées de (a mer du Nord 
«pour qu'ils boivent la tasse». Les 


pieds nus, des vieillards assoupis, 
des écolières endimanchées, des 
vendeurs ambulants, des chèvres, 
des chiens, des poules... Amanful 
est un film permanent, un long 
métrage en couleurs, à contempler 
sans retenue, pour ne pas oublier 
les sourires et les larmes de la pau- 
vreté au quotidien. 

D'une rue à l’autre, en enjambant 
les caniveaux, des personnages 
étonnants occupent le devant de la 
scène. Appiah Kubi, le docker qui 
connaît chaque recoin du ghetto. Le 
vieil Ekow Keny, Fan rien boxeur, si 
gros qu'il reste assis des heures 
devant chez lui avec trois gosses sur 
chaque cuisse. Antoine, le Libanais 
vêtu d’un short en toile et d’un 
tricot de corps sans manches. A 
quarante-trois ans, il a toujours 
vécu ici, avec sa mère, sa femme et 
ses sœurs, dans une demeure 
défraîchie qui surplombe les bara- 
quements. Les Ghanéens l’aiment 
bien. Il dirige une petite entreprise 
de transport et parle le dialecte 
locaL 

Kingsley, le seul rescapé du MC 
Ruby, est né là, lui aussi, dans une 
maison, i™ vraie, en dur. Elfe a dû 
être bien belle, jadis, avec son esca- 
lier et ses colonnades, mais le 


homme d’une soixantaine d’années 
regarde passer la vie, assis sur un 
fymi» ^ bois. Des gamins en hail- 
lons se traînent dans la poussière. 
Des canards se no urris sent de détri- 
tus. Deux adultes et sept enfants 
survivent dans un tandis. Ben 
rêvait d’être ingénieur. 11 n’avait 
prévenu personne de son départ. 
Chez Emmanuel, vingt-cinq ans, 
une «marna» tout en rondeurs est 
aux fourneaux. Anti Tawiah tient 
un petit restaurant, un cabanon 
bleu. Son fils n’était pas. marié, 
maiij Q avait une fille de trois ans et 
un garçon de deux ans, de deux 
mires différentes. Anti prie pour 
lui. EUe veiUe sur ses enfants. Il 
n’avait prévenu personne de son 
départ. 


Misère blanche d’Odessa 
misère noire dn Ghana 

Chez Bob, dix-neuf ans, les murs 
verdissent sous les moisissures. La 
moindre averse transforme la cour 
en marécage. Une vieille femme est 
allongée sur Punique Ut de Punique 
pièce. EUe s'éponge le front en 
maudissant la mystérieuse fièvre 
qui l’immobilise depuis plusieurs 
jouis. Son fûs était costaud. D vou- 
lait être boxeur. Un jour d’octobre 
1992, il est allé travailler sur le 
port Ole ne Ta pas revu. Il n'avait 


bûcheron à la retraite. L’eau est 
stockée dans de vieux seaux. Un 
bidon rouillé fait office de four- 
neau. Dix-neuf personnes dorment 
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temps a eu raison de ses prétentions 
et nul ne saie trop combien de 
familles vivent entre ses murs jau- 
nis. Celle de Kingsley habite au rez- 
de-chaussée, première porte & 
droite. Une pièce minuscule avec 
fenêtre sur cour. On y mange de 
temps en temps. On y dort comme 
on peut, à deux, trois ou six. 
Adultes et enfants, garçons et filles. 
Le petit dernier a trois mois et 
roule de gros yeux marron. Il s’ap- 
pelle Kingsley Ofusu Junior, né le 
25 décembre 1992, « comme le 
Christ». C’est te fils de Kingsley. Si 
le ciel lui avait donné une fille, il 
l’aurait prénommée « Madame Le 
Port», du nom du juge havrais en 
charge de l'enquête.. Dieu en a 
voulu autrement. Junior fera l'af- 
faire. 


«En Europe, on sera 
plus riches et plus heureux » 

Le 24 octobre 1992, lorsqu’il s’est 
faufilé dans les cales du cargo en 
compagnie de son frère Albert et de 
six autres dockers, le jeune homme 
(vingt-deux ans) n’avait prévenu 
que son épouse, un petit bout de 
femme qui porte un chemisier bleu 
et sourit quand on lui parie de son 
mari. Elle est couturière sur je 

P rend marché voisin, pris de 
échoppe où sa belle-mère vend des 
tomates. Depuis que Kingsley est 
en France - il attend un permis de 
-^onr et dort à l’Année du salut, - 


photos qu’il lui envoie comme 
mitant de preuves de sa réussite. 
Elle se dit qu’avec sa casquette 
américaine il «a l'air en forme ». 
Surtnut auand il Dose prés d’une 



Han* une pièce de 4 mètres carrés. 
Lui non plus n’avait prévenu per- 
sonne de son départ 

Ben, Bob, Albert... Comme à 
Odessa, la ville d’origine des marins 
ukrainiens, les proches des victimes 
ne savent rien, on presque, des cir- 
constances exactes du drame qu'ils 
ont appris par la presse. Comme à 
Odessa, les autorités locales ne se 
préoccupent guère de leur sort La 
population de Takoradi, elle, n’a 
pas oublié ses dockers. Simplement, 
la vie a repris son cours, avec des 
gosses & nourrir, des mères à conso- 
ler et des frères à convaincre que 
tous les Blancs ne sont pas racistes. 

Dimanche 28 mars, Amanful doit 
fêter Albert, le frère de Kingsley, a 
Emmanuel le fils de la marna du 
cabanon. Dans la rue, face au 
«Zéro spot», le bar où les homme 
regardent les matches de foot, on 
installera des bancs et des enceintes 
acoustiques. Les femmes s'habille- 
ront de bleu et de blanc, les cou- 
leurs de la fête. Et Amanful écou- 
tera du reggae. Pour se souvenir en 
musique et prier en rythme. 

Le soir venu, certains jeunes s’en 
iront peut-être sur les hauteurs, nor 
loin de l’hôtel Harbor View («Vut 
sur le port»X A quelques dizaine 
de mètres de la terrasse - une pistr 
de danse où les filles s'accrochent 
au bras des matelots qu’elles, espè- 
rent suivre en Europe, — un jardin 
d’enfants domine la baie. Alors, il 
suffit de s'asseoir et de contempla 
le bal des cargos, avec leurs pleine! 
cargaisons de rêve qui suscitent le! 


L’appel du large aura-t-il toujour. 
raison des candidats à l’exil 7 Le: 
émules de Kingsley savent pomtani 
qu’an-ddà de l’horizon, en remon- 
tant vers le nord, l’odyssée s'achèvt 
parfois par 2 000 mètres de fond 
dans l'affrontement des misères di 
monde, la blanche d'Odessa et U 
noire du Ghana. 

PHILIPPE BROUSSARC 
FIN 
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Dimanche: encore fraie, assez 
ensoleillé- - Sur b moitié est du paye, 
le temps sera ensoieiflé malgré des 
nuages sur te Nord-Est, te Centre-Est. 
Su- b Corse, b ciel sera nuageux. 


Sir b moitié ouest, b dsl se voilera. b üa 8 ftte 
Des passages nuageux plus nombreux. L’après-midi, il fera toujoi 
donnant quelques gouttes intéresseront pour la sdaon: de 7 è 10 dogr 
b Bretagne le matin, b Normandie et ^ M fa Centrt 

bs Pays de Loire raprès-mhS. 13 sur ta Centre-Est et l’Ouest 

Les températures matinales seront è 16 sur bs régions méridJon 

PRÉVISIONS POUR LE 29 MARS 1993 A 0 HEURE TUC 


i 


TEMPÉRATURES maxime - minlma et temps observé 
Valus extrêmes rdeuéas entra te 27-3-93 

h 26-3-1393 à 18 heures TUC et ta 27-3-1993 h 6 heures TUC 


11 2 N 


ÉTRANGER 


m 


TÏm 


N NAIROBI - 13 N 

B NBW-D&H1 — « U D 

C NEW-YORK U 7 D 

D PAMA 16 i D 

D PtSSH il 9 N 


ROME 19 5 C 

HONGKONG 26 23 N 

SÉVHAE- 22 CD 

SBKAPOUR — 32 25 C 


ï.iii « r.n. 


stohct - - - 

■TOKYO K 11 D 

TUNIS—— 

VARSOVIE 6 -3 C 

VBOSB U I D 

VEBÎE 1 -1 D 


a*me bnnæ a d 
i i convoi 


ad | o m b 
Qtta^cm I 


TUC => temps universel coordonné c'est-à-Æro pour ta France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

t Document établi avec le support technique spécial de kt Météorologie nationale) 


PUBLICITÉ LITTÉRAIRE 

Renseignements : 46-62-74-43 


TELEVISION 


Us pro g ram m e» oomptat» Cto mtfo et da tél é vi si on sont publié» chaque 
semaine dans notre suppMnwnt daté dnwKhHomS. 
Signi fi cati on des symboles : b signalé dans « le Monde radla-télévl- 
siofl » ; a Film i éviter : m On peut voir : si Ne pas manquer ; au 
Chef-d'œuvre ou classique. 

Samedi 27 mars 


20.15 Sport : FootbalL 

Autriche- France. 

22.15 Sport : Formule î. 

22.20 Tiercé. 

22.25 Téléfilm : 

Strip-tease ïnfemaL 
De Joe Sargem. 

0.05 Magazine : 

Formule sport. 

FRANCE 2 

20.50 Théâtre : La Soupière. 

Pièce de Robert Lamoureux 
22-20 Sport : Boxe. Championnat 
d’Europe des poids plume. 
23.40 Journal et Météo. 

FRANCE 3 


20.45 Téléfilm : 

La Vérité en face. 

D’Etienne Pôrier. 

22.20 Journal et Météo. 

22.45 Magazine : Vis-à-vis. 
Ex-Yougoslavie : ennemis 
potentiels. 

23.40 Magazine : Salut Manu. 
0.30 Continentales Club. 


CANAL PLUS 

20.30 Téléfilm: 

L'Amour coté en Bourse. 
De Chariot» Bnndstrôm. 

22.00 Magazine: 

Dans ta nature. 

22.50 Flash d'informations. 

23.00 Cinéma : 

Retour de flamme, a 
F3m américain (1987). 

ARTE 

20.40 Documentaire : 

Le Regard 

du docteur Panrrwrtz. 
22.10 b Téléfilm : Parpafikm 
ou A la recherche 
de l'homme 
à la pompe tfUrsus. 

De Luc Mouflet. 

23.35 Musique : 

Montreux Jazz Festival. 

M 6 

20.35 Divertissement : 

Tranche de rire. 

20.40 Téléfilm : 

La Vengeance d'un père. 

De Bffly Kato. 


Dimanche 28 mars 


Méfies sur une grands moitié est avec 
des gelées pouvant aller Jusqu'à 
-6 degrés. Sur h Bretagne, les Pays 
de Loire, Poitou-Charentes et ('Aqui- 
taine. Q fera plus doux, entre 0 et 
6 degrés. 

L’après-midi, il fera toujours frais 
pour b saison: de 7 è 10 degrés sur ta 
Nord, b Nord-Est et b Centre de 0 è 
13 sur b Centre-Est et l’Ouest et ds 12 
à 16 sur las régions méridionales. 


19.45 Soirée électorale. 
22.35 Divertissement: 

Le Bébôte Show. 
22.38 Tiercé et Météo. 

22.45 Cinéma: 

le Téléphone rose a 
Rm français (197S). 

0.25 Soeée étectorate(strfta). 

FRANCE 2 


19.30 Soirée él ectorale . 

A 20.00. E sti mations; résul- 
tats: r é act i on s dos personne- - 
fités pafltiquse; analyses et 
prospective; A 22.00, Débat 
entre les représentants des 
f or ma tio ns poSdques. 

23.35 Cinéma : Moi /en 
a vouloir des sous. ■ 

F*n français (1972). 

FRANCE 3 


19.30 Soirée électorale. 

A 20.15, bs résultats de 
votre région. 

20.30 Divertissement : 
le Bêtisier. 

21.30 Soirée électorale (suite). 

A 23.00. résultats nationaux, 
analyses et débats. 

CANAL PLUS 


— En cMrjmqu'è 20A0 

19.35 Rash o m f or ma tions. 
19.40 Ça cartoon (st è 20.02). 
20.00 flash d'informations. 
20.20 Magazine : Dis Jérôme? 
20.25 flash d' i nform a tion». 
20.30 Le Journal du cinéma. 


20.40 Cinéma : 

Méchant garçon. ■ 

F3m fronça» (1991). 
22.10 flash d'infor ma tions. 
22.20 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 
0.65 Cinéma : 

Plaisirs mortels. ■ 

FSm canadien (1984). 

ARTE 


2020 Court métrage : 

Bol de jour. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20 AS Feuffleton : 

Die Zmeite Hai mat 
' D’Edgar Rehz. 8. La Mariage. 
22.45 Journal: 8 1/2. 

Spécial élections législatives. 

23.15 Cinéma : Le &and 
Couteau. ■■ 

FXm américain (1955). 


Six minutas d'informa- 
tions, Météo. Elections 
législatives : (es premières 
estimations. 

Série : Cosfay Show. 
Elections législatives : 
les premiers résultats. 
Cinéma : L'Homme 
aux deux cerveaux. □ 

FSm américain (1983). 

Légistatives express. 
Résidais, réactions et com- 
mentaires. 

Téléfilm : 

Jeux sensuels à Rio. 

De Massimo TarantinL 
Six minutes première 
heure. Elections fafgbtatives. 


CAKNET DU Utotlr 


Naissances - T «““ v * to “- 


Uoaodct Asm 

sont heureux d’annoncer la naissance 
de leur filto 

Qoé, Stéphanie, Jeanne 
SERVIERES, 

le 26 mata 1993. 

Stéphaafe et Pierre AMZAULAC 
rat b joie de faire part de la naissance 
de leur fils. 


le 22 mars 1993. 

219, rue Saiat-Maur. 
73010 Paris. 


Décès 


MOTS CROISES 


M- Philippe Laftary, 
née Geneviève Amaodoo, 
Marie-Annette. Philippe et JoHIe, 
ses enfants, 

M. et M- Jacques Lafaury, 

M" Jute* Amaudon, ’ 

Les familles Lafaury, Amaudon, 
Baby, Fiôesteben, Hragcrtou . . 
et Msreadet. 

Parents et alliés, 

ont la profonde tristesse de aire part 
du décès de 


ML Philippe 

professeur à 


n LAFAURY, 
ité de Toronto, 


- M- Raymonde Castéraa, 
sa mère, 

M. Fernand Boué. 

«o n père, 

MM. Georges et Christian Boaé, > 
ses frères, 

M— Jadde Dekm, 
sa sœur, 

Ses nièces et ses neveux. 

Le journal l'Humanité. 

Et ses amis, 

ont b doulettr de aire part du décès de 

Michel BOUÉ, 
journaliste à l’Humanité, 

survenu le jeudi 25 mars 1993, i l'Age 
de «iw 

Un hommage lui sera rendu le lundi 

29 nuira, è 1S heures, au journal 
l'Humanité. 32, nie Jean-Jaurès, Saint- 
Denis (Seino-Saint-Denis). 

L’inhumation aura lieu le mardi 

30 mars, à 15 heures, an cimetière de 
Fteuance (Gers). 

Cet avis tient lien de faire-part. 

(Lire page 10.) 


- M. et M“ Michel Crabieres, 

M. et M“ Charles-Henri Geraje, 

M. et M“ Emmanuel Rony, 

M. et M" Guy Faivre d’Aider, 

M. et M» Cyrille George, 

M. et M“ Etienne George, 
ses enfanta. 

Ses trente et un petits-enfants, 

- Ses quarante et' un arrière-petits- 
enfants, 

M- Charles Baitid. 
sa sœur, 

. ont b doolenr.de faire part du rap pe l i 
Dieu de - 

M- Louis GEORGE, 
née Maria Lesatyer, 

munie des sacrements de P Eglise, dans 
sa quatre- vingt-qnztoraème année, le 
25 mars 1993, à Saint-Didier. (Vau- 
cluse). 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
l’église Saint- Vin cent-Saint-Flacre, i 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), le 
31 mars, à 14 h 15. 


- Sa famille en Afrique du Sud, 

Et ses amis de tous pays, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Gérard SEKOTO, 
artiste peintre, 
chevalier de Tordre 
„ des Arts et des Lettres, 

surve nu le 20 mars 1993. 

Les obsèques auront lieu au cime- 
tière de Nogent-sur-Marne, à 
16 heures, le mardi 30 mars. 


survenu le 10 janvier 1993, dans sa 
anquautiÿcinquième année. 

Lcs obsèques ont en lieu à Toronto 
(Canada). 

502, Riverside Drive, Toronto 
(Ontario), M6S4B5 (Canada). 

67, avenue Victor-Hugo, 

26000 Valence. 
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LE NUCLÉAIRE NE PAIE PLUS 

\Avec l'arrêt de certaines tranches de centrales atomiques , 

les collectivités locales perdent une importante source de financement 


JA bien des égards, nous sommes 
ÆÆ Mjk un prototype», ironise 
» » * m André Lacroix, chef de cen- 
trale du surgénérateur Superphénix de 
Creys-Malville (Isère). Arrêté depuis 
deux ans après une série d’incidents de 
fonctionnement, ce réacteur à neutrons 
rapides doit faire l’objet d’une nouvelle 
enquête d'utiKté publique à partir du 
30 mars. 

Ainsi en a décidé le gouvernement 
de Pierre Bérégovoy, alors soucieux de 
ménager les écologistes. Il reviendra au 
prochain gouvernement de décider si la 
centrale iséroise doit jouer, à l’intention 
du parc électronucléaire français, le rôle 
d’un incinérateur des déchets de la fis- 
sion. 

En attendant, faute de produire du 
courant, la Nersa, société exploitante de 
Superphénix, constituée d’intérêts alle- 
mands, italiens et français, use d'une 
faculté légale, celle de suspendre le ver- 
sement des impôts locaux. Leur montant 
habituel (60 à 65 millions de francs) est 
à la mesure de l’investissement, qui a 
dépassé ici les 20 milliards de francs. 11 
est aussi à la mesure des effectifs : après 
250 suppressions d’emplois parmi ses 
sous-traitants, le site de Superphénix 
emploie encore 1 200 personnes pour 
lesquelles il a bien fallu prévoir des équi- 
pements collectifs dans les communes 
alentour. 
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Un collège 
de 600 places 


Théodore Durand (divers droite), 
maire de Morestel dans l’Isère, est 
plutôt, à. l’image de sa petite cité des 
bords du -Rhône, un homme tranquille. 
Juché sur un piton rocheux, le clocher 
carré de l’église Saint-Sym phorien (quin- 
zième siècle), orné d’une étrange excrois- 
sance pointue, domine un gros bourg 
«rurbain». Sur le marché immobilier, la 
demande excède l’offre, assure une 
agence du centre-ville. Le commerce est 
prospère, car Morestel se trouve sur la 
RN75, naguère voie royale entre Lyon et 
Grenoble. La future «Maison de pays» 
est en cours d’aménagement. Le fronton 
de l’école supporte fièrement une cita- 
tion de Victor Hugo : « Chaque enfant 
que ron enseigne est un homme que ion 
gagne » 

Pourtant, Théodore Durand a fini 
par perdre son calme. Dnrant l’été de 
1992, il s’est mis à interrompre les rem- 
boursements de certains emprunts com- 
munaux et à poursuivre l’Etat devant le 
tribunal administratif de Grenoble (te 
Monde daté 10-11 janvier). L’interrup- 
tion du fonctionnement de Superphénix 
lai a déjà coûté «indûment» deux 
annuités de 4 millions de francs, eu rai- 
son de la souscription d’emprunts relais. 

Le maire de Morestel reproche au 
pouvoir central de ravoir poussé à s’en- 
detter, pour le compte d’une douzaine 
de communes voisines qui souhaitaient, 
comme lui, la construction d’un collège 
de 600 places. Pour faire bonne mesure. 
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il poursuit aussi ses prêteurs, même si la 
Nersa — dans un souci politique évident 
- a admis de prendre à sa charge les 
annuités d’emprunt du fameux collège 
jusqu’en 1994. 

Après... Théodore Durand conserve 
religieusement dans ses archives une let- 
tre qui, demain, n’aura peut-être pas de 
prix : Charles Millon (UDF-PR), prési- 
dent de la région Rhône-Alpes et maire 
de te ville voisine de BeUey (Ain), y juge 
nécessaire de voir l’Etal « pallier les diffi- 
cultés (de Morestel], conséquences des 
choix énergétiques nationaux». A Greno- 
ble, Louis Chanal, fonctionnaire du 
département, estime pour sa part que le 
non-fonctionnement du réacteur cause. 


en année pleine, un manque à gagner de 
20 millions de francs à sa collectivité. 

L’affaire est-elle aussi exceptionnelle 
que l’échec de la haute technologie de 
Superphénix ? En tout cas. par sa valeur 
de précédent, elle alimente les conversa- 
tions. En effet, de l’autre côté du Rhône, 
dans le département de l’Ain, EDF a 
annoncé pour 1994 l’arrêt d’exploitation 
de la première tranche du Centre de pro- 
duction nucléaire (CPN) du Bugey, 
naguère l’un des plus puissants du 
monde. 

« Un bijou technologique », s’émer- 
veille Jean Fluchère, le chef de centrale, 
devant la qualité d’usinage de certaines 
pièces métalliques de Bugey- 1. Celle-ci 


est l’unique représentante de la filière 
française au graphite-gaz (UNGG) qui a 
tourné court, produisant le kWh à 2$ ou 
30 centimes, à comparer aux 
2 1 centimes/kWh de la filière à eau pres- 
surisée (REP). Tout autant que l’âge 
atteint à l’arrêt de l’exploitation, vingt- 
deux ans, ces 7 centimes de différence la 
condamnent. Us condamnent aussi 
250 emplois, dont 1a disparition est pré- 
vue entre 1993 et 1998. De ce fait, le 
total de la taxe professionnelle versée 
par, le CPN du Bugey reviendra, en 
1995, à son montant de 1990 (66 mil- 
lions de francs) alors qu’il atteint 80 mil- 
lions de francs cette année, comme l'an 
dernier. 

La création 
du parc industriel 

Avec une trace d’accent méridional 
et bien de la bonhomie, Jean Fluchère 
souligne que le relais a déjà été pris. 
«En J96S, il n‘y avait ici que des galets 
et de la lande à moutons », explique-t-il. 
Aujourd'hui, le parc industriel de la 
Plaine de l’Ain a vendu 170 de ses 
700 hectares utiles, accueillant 45 entre- 
prises et 1 400 emplois. Près de 70 % 
d'entre eux sont pourvus par des rési- 
dents des communes proches et seule- 
ment 10 % par des Lyonnais, bien que la 
zone ait servi de réceptacle à la crois- 
sance de la métropole régionale, explique 
Gérard Rohart, secrétaire générai du 
syndicat mixte de la Plaine de l’Ain. 

René Dulot, son homologue du dis- 
trict (29 communes et 48 000 habitants), 
a observé, au milieu des années 80, le 
devenir de la Bretagne après l’arrêt de la 
centrale de Brénilis. Pour le compte 
d’une association de communes d'accueil 
du site nucléaire, il a écrit un rapport 
intitulé «Chronique d’une mort annon- 
cée». devant l’impréparation qui mar- 
qua (à-bas le repli d’EDF. C'est peut-être 
pour cela qu’il se montre plutôt conci- 
liant à l’égard de l’établissement public, 
au moment de prendre part à un vigou- 
reux débat local. 

Le mérite d’avoir créé le parc indus- 
triel, grand pourvoyeur de taxe profes- 
sionnelle, comprenant 130 hectares d’es- 
paces verts et 220 000 arbres, aux portes 
de Lyon, doit-il revenir à EDF ou aux 
collectivités locales? Pour Guy de La 
VerpiJJière, maire (UDF) de Lagnieu et 
président du syndicat mixte, le nœud 
gordien est tranché : « Electricité de 
France fait simplement son devoir de 
contribuable. Le département de l’Ain 
aurait pu aménager ce parc industriel à 
Bourg-en-Bresse ou à Oyonnax. Celte 
décision lui appartient. Nous attendrions 
d’EDF qu'il favorise les nouvelles implan- 
tations d’entreprises en aidant à l’inves- 
tissement. à l’abaissement du coût des 
terrains, au financement de la formation 
de la main-d’œuvre. » Comme en faveur 
de la tranquille Morestel? 

de notre envoyé spécial à Morestel 

Gérard Buétas 


Solidaires 

A un momènt où las anta- 
gonismes. entre- majorité 
et opposition s'exacerbent 
pour causé d'élections, {‘Initia- 
tive que viennent de prendre 
trois présidents de conseils 
généraux média d'être. relevée. 
Les «patronss de b Creuse. de 
f Ariège et b Lozère ont entre- 
pris une démarche commune 
auprès de' ta Commission euro- 
péenne. 

Ces territoires struffrenr 
des mêmes handicaps - fragi- 
lité agricole, manque d'arma- 
ture urbaine solide - et tours 
habitants éprouvent ter senti- 
ment d'être loin des grands 
axes de transport et des uni- 
versités. Au-delà des partis 
politiques, Thierry Chanderna- 
gor (Creuse) et Robert Naudl 
(Ariège), socialistes, et Janine 
Bardou, UDF; (Lozère), .sont 
allés, coude è coude, plaider 
leur cause auprès des finan- 
ciers de Bruxelles, qui tour ont 
prêté une oreifle attentive. . 

Les responsables de ces 
départements avalent fourbi 
tours armes è l'automne, à Toc*, 
casion du colloque organisé è 
Mende sur le thème efibe : 
«Halte aux désens monta- 
gnards en Europe la 11 était 
apparu que. pour éviter la mar- 
ginalisation irréparable de plu- 
sieurs régions tradrtionrteHe- 1 
ment rurales de la CEE, en 
France mais aussi an Ecosse, 
en Irlande, en Espagne cen- 
trale, au Portugal ou en Grèce, 
les autorités européennes 
devaient définir d’urgence une 
pofitique vigoureuse d'aména- 
gement du territoire, appuyée 
sur des mesures dérogatoires, 
à la fais financières, juridiques, 
tarifaires sociales et fiscales. 
Bref, comme ï fut décidé pour 
les sites touchés par la crise 
des chantiers navals ou de la 
sidérurgie, et comme b France 
a pu, pour Valenciennes ou le 1 
Creuset, obtenir des subven- 1 
tions substantielles. Il faut lan- 
cer la notion de «zones de 
conversion, rurale». On no part 
pas de zéro puisque, aux pians 
national et européen, - des 
mesures ont déjà été adop- 
tées. Mais, è l'évidence elles, 
ne sont pas à b hauteur des 
enjeux et se révèlent incapa- 
bles d'enrayer la spirale du 
déefin démographique et. éco- 
nomique. Le programma de 
('Union pour la France (UPF) 
mentionne, pour les régions les 
plus touchées, b mise en place 
de t zones de revitalisation 
rurale » et affirme en lettres 
d'or : «Nous ne laisserons pas 
(es campagnes se vider et les 
banfmues exploser. » Un mes- 
sage volontaire, acceptons-en 
r augure: 

François Grosrichard 


PARIS ÉTOUFFE LES CHARMES 
DE L'ILE-DE-FRANCE 

Visitée par 25 millions de personnes chaque année , 
la région-capitale cherche à diversifier ses offres 

■•ij lOP de tourisme tue du coup, se situe au deuxième frustrés de leur visite 
ÆÉ I le tourisme», selon rang après Rhône-Alpes pour les de la capitale, un s 
HT. le mot de Bernard déplacements des Français eux- ment d’Ile-de-Fram 


■•■RDP de tourisme tue 
ÆÆ I le tourisme», selon 
»» ■ Te mot de Bernard 

Plasait, président délégué du 
Comité régional du tourisme 
d’Ile-de-France, la. situation de 
la région est moins satisfaisante 
qu’il y parait. Car,- d’une cer- 
taine manière, Paris, par son 
attrait particulier, y joue les 
trouble-fêtes. 

Certes, l’Ile-de-France est la 
région de l’Hexagone la plus 
visitée par les touristes étran- 
gers. Entre 11 et 13 millions y 
viennent chaque année, soit le 
quart des voyageurs qui fran- 
chissent nos frontières. Par ail- 
leurs, Tile-de-France accueille 
12 millions: de. provinciaux et. 


du coup, se situe au deuxième 
rang après Rhône-Alpes pour les 
déplacements des Français eux- 
mêmes. Les touristes français et 
étrangers passent près de 
120 millions de nuits dans les 
250 000 lits proposés par les 
professionnels du tourisme en 
Ile-de-France. Ce chiffre la place 
dans le . peloton de tète des 
régions les plus visitées de Ja 
planète. 

Pour autant, l’avenir du 
tourisme dans la région-capitale 
n’est pas assuré. Il est, en effet, 
victime de Patirait-cannibale de 
Paris. Ses monuments sont des 
destinations incontournables, et 
donc envahis par des flots de 
touristes, qui repartent souvent 


frustrés de leur visite. En dehors 
de la capitale, un seul monu- 
ment d’Ile-de-Fraace peut se 
targuer d’un succès compara- 
ble : le château de Versailles, 
qui connaît lui aussi, certains 
jours, une affluence record, peu 
propice à la découverte de l'uni- 
vers du Roi-SoleiL 

Ces monuments mondiale- 
ment célèbres dissimulent sou- 
vent aux yeux des visiteurs les 
autres richesses de la région, 
qu’elles soient culturelles, natu- 
relles, gastronomiques, ou 
même, pourquoi pas, indus- 
trielles et technologiques. Il y a 
en Ile-de-France 2 000 monu- 
ments, 300 musées et des res- 
sources naturelles considérables 


(600 kilomètres de voies naviga- 
bles, des milliers d’hectares de 
forêts) qui sont peu fréquentés. 

Dans le domaine du tou- 
risme d’affaires, Paris risque de 
se voir ravir le titre de capitale 
mondiale des congrès par la 
concurrence de villes euro- 
péennes comme Londres, 
Bruxelles, Amsterdam avant 
même que les villes de l’ex-Eu- 
rope de l’Est telles Prague, 
Budapest, Saint-Pétersbourg et 
Berlin ne disposent de struc- 
tures d’accueil aux normes occi- 
dentales. Certes, un quart seule- 
ment des visiteurs étrangers 
viennent pour des motifs profes- 
sionnels. Mais ce sont souvent 
eux qui remplissent les hôtels de 
catégorie supérieure, occupent 
les tables des grands restaurants. 
Et donc rapportent des devises. 

Peu enclines par tradition à 
travailler ensemble, la région, la 
Ville de Paris, la Chambre de 
commerce et d'industrie et la 
préfecture interviennent toutes 
dans la politique touristique de 
PIle-de-France. 

Christophe de Chenay 
Lire la suite page 1 7 
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IEB LOCALES 


REGIONS 


AUVERGNE 

Des lentilles vertes 
capricieuses 

Les producteurs de lentilles 
vertes du Puy-en-Velay crai- 
gnent que les caprices du 
temps ne les empêchent 
d'honorer leur contrat avec 
la maison William-Saurin. 
Pour fabriquer son * confit 
de canard aux lentilles 
vertes du Puy ». dont chaque 
boîte contient 300 grammes 
de lentilles, le conserveur a 
passé un marché pour la 
fourniture de 40 tonnes 
avec Silverpuy. l’organisme 
qui regroupe producteurs et 
industriels de la lentille. 
Moyennant 650 francs le 
quintal, soit deux ou trois 
fois plus que ce qui est payé 
pour les autres lentilles. 

En 1992, cette zone a pro- 
duit 1 100 tonnes de len- 
tilles pour 2 000 hectares 
ensemencés. Si 1993 n’est 
pas plus généreux, le 
contrat pourrait ôtre difficile 
à honorer. H a donc été 
demandé aux producteurs 
d’ensemencer 2 500 hec- 
tares. Mais les lentilles sont 
si délicates et fragiles - 
d'où leur qualité - que la 
production peut atteindre 
3 000 tonnes ou descendre 
au-dessous de 1 200 en rai- 
son des caprices de la 
météo. 


MIDI-PYRENEES 

Jaurès 

sauvé des eaux 

Les sapeurs-pompiers albi- 
geois ont péché 


ont pêché dans le 
Tarn un buste en bronze de 
Jean Jaurès, signé Puech. 
Cette prise, réalisée lors 
d'un banal exercice, a éveillé 
de sombres souvenirs de la 
période de l’Occupation. 
Dans les années 40, (a 
sculpture de l'homme politi- 
que, ancien enseignant et 
député de la circonscription 
d’AIbi, ornait le Jardin natio- 
nal de ia ville. Elle avait alors 
été précipitée dans fa rivière 
par (a milice pétainiste, 
affirme parmi d’autres André 
Delmas {PS}, aujourd'hui 
maire adjoint d’AIbi et jeune 
avocat & l’époque. 

Les témoignages s'appuient 
sur un texte publié dans la 
revue d'extrême droite Grin- 
goire, faisant allusion eau 
plongeon de Jaurès dans las 
eaux du Tarn, où il aurait 
tout le temps de méditer sur 
les doctrines socialistes». 
Michel Castel (PS), maire, 
vient d'annoncer qu'ii sou- 
haitait voir le buste de Jau- 
rès prendre place dans ('en- 
ceinte du nouveau collège 
construit actuellement par le 
département sur le site de 
l'ancienne verrerie ouvrière, 
créée à l'initiative du tribun 
socialiste il y a cent ans. 


PAYS DE LA LOIRE 


LES VOIX DE NANTES 


Deux journaux télévisés, deux quotidiens et des radios en pagaille : 
la capitale régionale a séduit les médias «de proximité » 


L A forme de la ville change 
plus vite que Julien Gracq 
n’écrit. U y a quelques 
années, l'automobiliste se savait 
arrivé à Nantes grâce aux déli- 
cieux effluves qui baignaient la 
route des bords de Loire : Lefèvre 
Utile (LU) défoumait ses biscuits. 
Aujourd'hui devant l’architecture 
dix-neuvième de l'usine en cours 
de rénovation pour accueillir des 
bureaux, l'étranger doit trouver 
d'autres repères. Sur son autora- 
dio, les chants grégoriens de 
Radio-Fidélité côtoient «les infos 
circulé de Radio-France-Loire- 
Océan (RF LO). A la station-ser- 
vice, Presse-Océan et l'Eclair lui 
tendent des premières pages iden- 
tiques. 

Ici le pluralisme de la presse 
quotidienne demeure. Trois titres, 
Ouest-France, Presse-Océan et 
l'Eclair, s'y font concurrence, 
même si le troisième n’est désor- 
mais plus que le quasi-clone du 
second. Avec Tours, Lille et Mar- 
seille, Nantes est l’une des quatre 
«capitales» à profiter de deux 
éditions locales de télévisions 
nationales : TV-Estuaire, maga- 
zine diffusé sur France 3 avant le 
journal régional, et M6-Nantes, 
«décrochage» de six minutes cha- 
que soir pour les habitants de 
Nantes et de Saint-Nazaire. Les 
radios de la bande FM, enfin, 
font partie de la vie quotidienne 
des Nantais. 

Rien ne la prédisposait, a 
priori , à devenir ce laboratoire 
d'information locale. Les corres- 
pondants dans l'Ouest des médias 
nationaux, à l’exception d'Europe 
t, sont installés à Rennes, siège 
du puissant Ouest-France. Nantes 
est une capitale régionale où ne 
réside pas la «tête» de station de 


F 3. Exilés dans nie Beaulieu, de 
trop vastes locaux abritent le am- 
ple bureau régional et témoignent 
des espoirs déçus. 

Nantes vit tournée vers la 
mer, et ses festivals célèbrent le 
Cinéma des trois continents, ou, 
pour Les Allumés, Léningrad et 
Buenos-Aires. La presse nationale 
relaie généreusement ces événe- 
ments. Entre-temps, Nantes vit 
f (pour eüe et autour d'elle ». Sou- 
dés, voire grégaires, les Nantais 
n'aiment pas se perdre de vue et 
aux week-ends, lorsque le temps 
est beau, ils vont à La Baule ou à 
Pomic. TV-Estuaire a compris ce 
trait de caractère ; désormais, cha- 
que été, la station s'exile avec le 
Tout-Nantes dans la presqu’île 
guérandaise. 


La force 
des traditions 


«La tradition rurale de la 
messe et du bistrot a marqué for- 
tement le pays ». juge Michel 
Bodiguel, éditorialiste politique à 
Presse-Océan. Jadis, c’était le petit 
verre de gros-plant ou de musca- 
det qui permettait l'échange au 
zinc du coin. Aujourd’hui, dans 
une ville à laquelle son maire, 
Jean-Marc Ayrault (PS), prête une 
« culture de bocage », les voix, les 
images et les plumes relaient le 
bouche-à-oreille. 

Cest l'originalité de Nantes. 
Vaste commune et large agglomé- 
ration de 496 000 habitants, die 
raisonne et vit en ville moyenne. 
Or l'information de proximité 
séduit d’autant plus ses auditeurs 
que sa culture identitaire est forte. 

La presse, ia première, a senti 
ce besoin de proximité, organisant 


d’abord sa diversité autour de 
lignes de force politiques. Deux 
titres s’offrent aux lecteurs nan- 
tais. Installé à l'angle de la rue 
CrébiUon, Presse-Océan est le 
journal de la ville, et ne se prive 
pas de le rappeler à son concur- 
rent Ouest-France, en le gratifiant 
à chaque fois qu'il le cite d’un 
perfide « notre confrère rennais ». 
Fils de la Résistance de l'Ouest , 
qui lui-même succéda, à la Libé- 
ration, au Phare de la Loire , 
Presse-Océan lut, en i960, proche 
de l’UDSR. Entré dans le giron 
du groupe Hersant en janvier 
1981, dirigé par Philippe Mestre 
(UDF), qui vient d’être réélu 
député de Vendée, ü accueille 
aujourd'hui les signatures d’an- 
ciens gaullistes, comme Olivier 
Guichard (RPR), président du 
conseil régional mais aussi des 
plumes «devilliéristes» . ■ 

Plus qu’un clivage politique, 
c’est la force des traditions qui 
distinguent «Presse-O». comme 
on rappelle ici, de son confrère 
chrétien-social Ouest-France. Les 
habitudes de lecture ont la vie 
dure. En témoigne l’aventure du 
plus vieux des titres de la ville, 
l'Eclair. Ex-Populaire de l'Ouest, il 
a été racheté en 1981 par 
Rolande Hersant, mais ses 
enseignes le signalent encore dans 
les quartiers populaires de la ville. 
En évidente perte de vitesse, le 
titre continue A séduire les der- 
niers ouvriers des chantiers navals 
et les héritiers des anaroho-syndi- 
calistes, bref ceux qui cultivent 
l’esprit « Unçard ». Hormis la place 
d’une ou deux photos de «une», 
peu de choses différencient 
1‘ Eclair, anciennement radical, de 
Presse-Océan, naguère voix de 


pour « remplacer l’article sur la 
Fête-Dieu par un autre sur l'ami- 
cale laïque » s’est trouvé d'autres 
occupations. 

Si ce «journal de droite avec 
des articles de gauche » disparaît, 
ses lecteurs n’achètcront pas for- 
cément Presse-Océan. «Deux tiers 
du leciorat risquent de se valori- 
ser», estime Denis Roux, ancien 
directeur du Centre de communi- 
cation de l’Ouest. La partie se 
joue désormais entre Presse-O et 
Ouest-France. Tous deux ont 
compris ensemble; «en renouve- 
lant leurs équipes dès l'élection de 
Jean-Marc Ayrault ». qu’il leur fal- 
lait entrer dans une «stratégie 
moderniste », note, fair-play, 
Thierry Guidet, chef de la rédac- 
tion locale de Ouest-France. 

A Nantes, le quotidien ren- 
nais demeure « sous-développé », 
concède-t-il en opposant la diffu- 
sion de l’édition nantaise de 
Ouest-France à celle que draine 
l’agglomération : trois cinquièmes 
de la düfosRni se fait sur la «ban- 
lieue», quand Nantes Intra-muros 
concentre un habitant sur deux de 
Taggjknnération. En installant une 
rotative à la Chevalière, au sud de 
la ville, pour ÿ imprimer les édi- 
tions na ti ta mm et vendéennes, le 
premier quotidien français réflé- 
chit sur les moyens de s’ancrer 
localement. «Il nous faut allier 
une proximité thématique, notam- 
ment pour la «une», à une stricte 
proximité géographique », expli- 
que Thierry Guidet 


Une délicate 
alchimie 


Ouest-France songe aussi A 
des suppléments locaux. Une 
réflexion qui avait été «freinée» 
par le couplage publicitaire unis- 
sant ie journal A Eresse-O, en 
1967, et que les deux titres doi-' 
vent rompre le l ar avril Presse- 
Océan, dont la diffusion a été rat- 
trapée par ceOe de son concurrent 
au milieu des années 80, pourrait 
en p&tir. D. tente donc de réagir en 
renforçant tries liens déjà très 


LÉglise. Le journaliste. embauché .forts» qui existent. avec le Cour- 
rier de l'Ouest (Angers) et- le 


NORD-PAS-DE-CALAIS 


L'HÉRITAGE 
DES SALONS 


Trois villes vont exposer 80 œuvres 
présentées entre 1815 et 1848 


L 


E Nord a-t-il été pionnier en 
matière de décentralisation 
lartistique dès le début du 
XIX e siècle? Cest en tous cas 
l’analyse que font les membres de 
l’Association des conservateurs 
des musées du Nord-Pas-de-CaJais 
pour présenter les 80 œuvres de 
l’exposition Les Salons retrouvés. 

Une démarche originale sous- 
tend cette manifestation qui aura 
lieu successivement à Calais. 
Dunkerque et Douai entre les 
mois d’avril et de novembre. 
Plutôt que de réunir les œuvres 
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d’un artiste ou de choisir un 
thème particulier, les conserva- 
teurs ont préféré s'inspirer d’un 
phénomène culturel celui des 
« salons » qui témoignent d’une 
volonté d’autonomie culturelle de 
cette région face au centralisme 
parisien. 

Dans ce début du XIX e siè- 
cle, la France sort du pouvoir 
autoritaire de Napoléon. De nou- 
velles catégories sociales liées au 
commerce et A l'industrie émer- 
gent et jouent un rôle important 
dans certaines régions. Cest 
notamment le cas dans le Nord 
avec le développement d’une 
industrie textile qui sera long- 
temps florissante. En 1815. les 
«salons», qui sont des expositions 
d'objets d'art et d'industrie, appa- 
raissent dans les villes de cette 
région et mêlent des peintures, 
des sculptures et des objets manu- 
facturés et artisanaux. «Les indus- 
triels vont dans les salons des arts 
pour côtoyer le beau et être compé- 
titif sur leur propre marché affir- 
mait en 1826 le maire de Cam- 
brai, M. Béthune- Hou riez. 


.douaniers pour faciliter ^xtte par- 
ticipation. Des Belges et des 
Anglais ont ainsi [m venir y expo- 
ser. Enfin, le fiait que les œuvres 
présentées soient A vendre atti- 
raient de nombreux peintres. 
Pour compléter les achats des col 
lectionneurs, les salons avaient 
mis au point un système original : 
ils achetaient les œuvres qui 
étaient ensuite redistribuées par 
tirage au sort aux différents sous- 
cripteurs. 

Le succès de ces salons se 
mesure à la qualité des peintres 
qui y ont participé : Delacroix, 
Ingres, Géricault, l'Anglais 
Constable, le Belge Navez notam- 
ment. Ils ont aussi été Imités dans 
d'autres villes de France. Cepen- 
dant, A partir de 1848, ils s'étio- 
lent, victimes probablement de la 
proximité de Paris. Seul le salon 
de Boulogne-sur-Mer, cité bal- 
néaire et touristique, perdurera 
jusqu'en 1970. 


F. Ch. 


Maine libre (Le Mans), deux titres 
récemment acquis par le groupe, 
ainsi qu’avec les «amis» la 
Liberté du Morbihan et le Télé- 
gramme de Brest. Jean-Marie 
Gautier, rédacteur en chef de 
Presse-Océan, confirme que 
«Robert Hersant descend de plus 
en plus souvent» et ne dément pas 
la rumeur d’un journal du «sep- 
tième jour». 

A Ouest-France, on décline 
avec succès la fameuse formule 
rennaise, «de la commune au 
monde» : l’information locale 
compte, certes, «mais doit rester, 
très prudente sur le fait tüvm» : 
pas question d'oublier te régional 
et même le national. Bien 
maîtrisée, la formule semble s’être 
imposée A TV-Estuaire (F 3). Mais 
est-ce son attache parisienne, ou 
rennaise, ou bien encore Fhyper- 
trophie de Nantes en Loire-Atlan- 
tique (un tient de la population 
pour un cinquième du départe- 
ment), qui oblige du même coup 
«à basculer beaucoup d'informar 
rions nantaises dans le régional». 


comme l'explique Claude Espê- 
randieu, rédacteur en chef de F3- 
Pays de ta Loire? Le journal reta- 
ble parfois un peu bancal 

De l’autre côté, oa privilégie 
r«uftraloca]*- Cest la recette de 
M 6-Nantes, «journal de proxi- 
mité urbaine», explique son 
rédacteur en chef. Cest celle qui 
pourrait faire le salut de Presse- 
Océan. «Je ne trouve pas dans 

. Ouest-France l'information de 
proximité qui me convient», expli- 
que Jean-Pierre davier, un Nan- 
tais, professeur A la faculté de 
droit et irréductible de Presse-O. 

Un média local est ie fouit 
d’une délicate alchimie. Son suc- 
cès dépend d’un équilibre difficile 
à trouver. Sur les ondes radio,, 
RFLO, qui a su en dix ans sup- 
planter tous ses rivaux et laisser 
sur place la pionnière, Radio- 
Nantes (1982), le prouve. Tandis 
que les FM musicales se sont 
résolues A bâtir une régie publici- 
taire commune, cette «radio de 
pays», comme elle aime se défi- 
nir, affiche sa bonne santé. Elle a 
su additionner toutes les recettes 
de la proximité. Des premières 
expériences mises en place par 
Jacqueline Baudrier, alors prési- 
dente de Radio-France, die a tiré 
une leçon : « privilégier la stabilité 
des équipes locales». A Nantes, 
eüe a en outre parfaitement réussi 
sa préparation pharmacologique. 
Dans le «sirop» musical. 80 % de 
la programmation de la station, 
elle cache habitemeat cette «huile 
de foie de morue» qui fait la 
force de là station : F information 
de proximité. «Les services, ce 
n'est pas forcément drôle, à faire 
passer», résume Philippe 
Manac’h, chargé de mission 
auprès de la rédaction de Radio- 
France. « R find noyer ce principe 
actif dans l'excipient musical» 
RFLO retransmet quatre des 
journaux de France-Inter. Mais 
décline aussi les infos-circulation 
en direct du Cours des Cinquante 
Otages, les petites annonces gra- 
tuites, les rendez-vous spectacles. 
Les amateurs de sport ne sont pas 
oubliés : ils peuvent suivie en 
direct, .certains des m&tches de 
leurs clubs favoris. A 13 h' 30, tes 
auditeurs ont la parole, mais le 
cadre reste rigoureux. Le fan- 
tasme du «canal ouvert», qui a 
fait rêver les premières radios 
libres, n’a jamais séduit Radio- 
France, explique Yves Le Rol- 
land., responsable des pro- 
grammes. Côté musique, sa radio 
refuse de la même manière de 
verser «dans le racisme anti- 
vieux». sans pour autant se can- 
tonner aux programmes accor- 
déon qui projettent Radio-Sud- 
Loire des années en arrière. 
Quand Radio-Nantes se flatte 
d’avoir lancé, et de diffuser régu- 
lièrement, les Nantais EY, FJ me r 
Food Beat et Dolly and Co, 
RFLO préfère les « populaires 
d'en France», qui n’excluent ni 
C. Jérôme ni Michèle Torr. 
Savoir ce qui fait chanter le 
vignoble et Saint-Nazaire, Ance- 
nis et la Brière~ c’est aussi cela, 
la proximité. 


de notre envoyée spéciale 
à Nantes 
Ariane Chemin 


Des artistes étrangers 


Jusqu'en 1848, une cinquan- 
taine de salons sont organisés à 
Douai. Arras, Cambrai, Valen- 
ciennes, Boulogne-sur-mer. Plus 
de 14 000 œuvres d’art et plus de 
2 200 pièces d'industrie ou d’arti- 
sanat y ont été présentés. Organi- 
sés par les maires, les salons se 
tiennent dans les hôtels de ville, 
du printemps A l'automne, généra- 
lement au moment de ia fête 
locale. Les «Sociétés des amis des 
arts» apportent leur aide. 

Par rapport à ceux de Paris, 
ces salons comportent plusieurs 
originalités. D’abord, il n’y a pas 
de jury; du coup l’influence de 
l'Académie y est moins forte et ils 
apparaissent comme plus libé- 
raux. De même; il sont ouverts 
aux artistes étrangers et certaines 
municipalités passent des accords 


RHONE-ALPES 


FEU VERT POUR 
LE PÉRIPHÉRIQUE NORD 


Le îunnelier vient d'arriver à Lyon 
pour creuser la colline sous Caluire-et-Cuire 


L ES travaux de construction 
du tunnel constituant l'ou- 
vrage principal du périphé- 
rique nord de Lyon commence- 
ront en juillet 1993. Le 
tunnelier, arrivé en pièces déta- 
chées du Japon, attend de pou- 
voir entrer en action. Plus 
aucun obstacle administratif 
n’empêche le démarrage des 
travaux : la dernière incertitude 
a été levée le 25 février avec la 
publication au Journal officiel 
du décret autorisant le conces- 
sionnaire A percevoir un péage 
sur l’ouvrage urbain (1). 

La décision de réaliser le 
périphérique - d'abord ce trod- 
çon nord, avant la partie ouest 
- avait été prise au lendemain 
de l'arrivée, en mars 1989, de 
Michel Noir à la mairie de 
Lyon et A la présidence de la 
Communauté urbaine. Le prin- 
cipe de concéder la construction 
et l’exploitation de l'ouvrage à 


une société privée ayant été 
retenu, un groupement d’entre- 
prises piloté par la société 
Bouygues (2) obtint le marché. 

Une controverse s’est déve- 
loppée autour de ce projet, les 
élus majoritaires ayant affirmé 
que la construction de cette 
importante voirie urbaine ne 
serait A la charge des collectivi- 
tés publiques que pour 20 % de 
l'investissement. 

La réalité paraît bien diffé- 
rente aujourd’hui : l'ensemble 
de la réalisation, d'une longueur 
de près de 10 kilomètres, com- 
prenant plusieurs ouvrages d’art 
- viaduc, tunnels, dont un de 
3 200 mètres sous la colline de 
Caliüre-et-Cuire, tranchées cou- 
vertes - représente actuellement 
une facture de 5,3 milliards de 
francs. La Communauté 
urbaine de Lyon et le conseil 
général du Rhône, qui se sont 
engagés à financer à parité une 


partie des ouvrages - ceux qui 
□'étaient pas concédés ou ceux 
qui, en l’étant, ont résulté d’exi- 
gences communales - paieront 
chacune 1,3 milliard de francs, 
soit pratiquement la moitié de 
l'investissement total. 

Même rapportée • aux 
dépenses de construction des 
seuls ouvrages concédés, la par- 
ticipation des collectivités 
locales - 1,4 milliard de francs 
- s’élèvera tout de même à 
30 %, ce qui est sensiblement 
supérieur A ce qui avait été 
annoncé. 


de notre bureau de Lyon 
Bernard Bie 


(1) Les tarifs de péage s'échelon- 
neront entre 7 et 22 francs 
aux heures de pointe, sefo r le trajet 
parcouru (3 A 10 francs 
aux heures creuses). Les forfaits men- 
suels, autorisant un aller retour quoti- 
dien, du lundi an samedi varieront de 
210 francs A 885 francs selon la dis- 
tance. Ces tarifs seront minorés de 
40 % lors de fa mise en service de 
l'ouvrage. Ce pourcentage de minora- 
tion sera réduit de 3 points chaque 
année, jusqu’à épuisement de la tmno- 
ration. 

(2) Bouygues (36%), Dûmes 
02 %), GTM Entrepose (12 %), Cré- 
dit lyonnais (16,68 %), Crédit national 
(10 %), Crédit foncier de France 
(8^2 %), Compagnie BTP (5 %). . 


’ k 


***** 





i 








■/ fy . V" * ^ 


'y-.. 

• - ■ •■■-■•qéjffij#. 


DIRECTEUR DI 








'Ttf : 



• Le Monde m Dimanche 28 - Lundi 29 mars 1993 17 





I L E - 


HEURES LOCALES 

E-FRANCE 


.'fri'r-SA- 

,tc'. •: .«• , v „ 


• - 1 ' rij-W ‘ . _ 

. .k,, 

.imm. -y-v*- J - 

_ ^ \ y • . 

«*.**£*•:. : 

’wu'(t - •* t. • - . 

-S .1 ... .. . 

ifb-Xi -Sj .- »”•*. .. . ..- 

. ■ * •»■■. 

-i» •• i ■ - 

- 'Tnt:-', >£«•■. ’i: 

.-J.-... 

• —SËÊtflî w F +,: * 1 • ■- - 

: -Mfjgr, -i; .»r vr-.- — 

- •*&■. .■ ■-■&&. ÿ**!! ,••-• 

jHfawâf-" v..-: 


HAUTS-DE-SEINE 


v*:? 1 




, . . jKM- .1 '--- 

^ •■- • •-••• 

< ‘ ; ^jvjrT-iW ..V * - ■;•»,— 

f ViFrK ' r**-''-' • • -• -••• 

' '«•» ' •• 

f,:' ^ t: 

| ■» ■ J 

y ".v • 

»'■ •' •* i 

k. ■* - 

* ■>* '■■• 

a • *wpe* -*•' -**' 

if ■ '*».• * - '" T 

«L «" 


"-.•‘i.r.O'! ^ 


i - *i 


-. . 'J. 3ZJ. 

. ' ï ;jf 



\ Ütpfxl*. 

't2.: 



'-•-r-' 


-v:- v 


m • 

■ «>• 

:■* "• - 

%e. 



fit-’.' 

. -f 


y. 

~ ■' *■’ r 

- • - — 


■ -jv -fc ; \ : .. 


**- 

■'***• 

.v, '•< ’ • 




s*. 

iür «fe*- - 


Ü* 

H •• -» 

•• 

W- 

jw r*r- '■***••■ ■' 



v i -*î-«**w . 


m 



Wt. 



m-ÿ 


FT-" 


* 

m y 

•A urf . . J *£»»' ’liW 

- 


- -*■ * • 

Sa**- 

J. i ^\ii|îrîT~ .« 

JT 



-î T-' “ 




*4* 


>- - ‘ 


V 


tSf fi 

'■ vi'ri- ■ 

*• ' 


■— f*?-. 

*S- “ 


•* 

- 1 








;,^' r 


UN HECTARE 
DANS LE CIEL DE PARIS 

£.5 fo/ï de la Grande Arche de la Défense est aussi 

un espace ouvert aux entreprises , aux collectivités et aux associations 


C ’EST devenu en trois ans 
un des monuments ies 
plus visités d’Ile-de- 
France. Un million de touristes 
empruntent chaque année un 
des cinq ascenseurs qui escala- 
dent hardiment l’échafaudage 
arachnéen tendu entre l’escalier 
monumental et le sommet de ce 
qui est unanimement considéré 
comme une des réussites archi- 
tecturales de cette fin de siècle. 

Cube quasi parfait d’une 
centaine de mètres de côté, d’un 
poids total de 300 000 tonnes, 
soutenu par douze piliers et 
recouvert de 3 hectares de mar- 
bre blanc de Carrare, la Grande 
Arche a réussi à répoindre avec 
superbe au Louvre, à la 
Concorde, aux Champs-Elysées, 
à l’Arc de triomphe et à l’ave- 
nue de la Grande-Armée, consi- 
dérés comme une des plus belles 
perspectives du monde. « Un 
cube ouvert, une fenêtre sur le 
monde comme un point d’orgue 
provisoire sur l’avenue, avec un 
regard sur l’avenir», telle était la 
vision d’Otto von Spreckelsen, 
l'architecte de ce monument du 
vingtième siècle. 

Deux mille personnes tra- 
vaillent dans les 87 000 mètres 
carrés de bureaux des deux 
parois. Le toit, d’une surface 
d’environ 1 hectare, accueille la 
Fondation de l’Atche de la fra- 
ternité, installée officiellement 
par. François Mitterrand, le 
26 août 1989, jour du deux-cen- 
tième anniversaire de la Décla- 
ration des droits de l’homme et 
du citoyen. Cette fondation, 
dont le conseil <f administration 
est présidé paè-Ciàiidê-ÇHeys- 
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son, a pour objet la contribution 
à la défense et à la promotion 
des droits de l’homme et des 
peuples. Elle organise des expo- 
sitions sur ce thème. Après 
«France des libertés, France des 
étrangers», «La vie en kit, éthi- 
que et biologie», «Exclusions», 
l’exposition actuelle fermera ses 
portes à. la fin du mois de mars 
et laissera la place, début mai, à 
«Médias et démocratie.» 

Ces expositions, ainsi que 
les terrasses et le belvédère qui 
offrent un panorama exception- 
nel sur Paris et l’ouest de l’IJe- 


STATUTS 

Un personnel 
d'exception 

Il est au moins une catégorie de 
citoyens qui attend avec impa- 
tience les décisions de la nouvelle 
majorité : il s'agit des 

38 000 fonctionnaires de Paris. 
Communaux ou départementaux, 
ces agents sont actuellement 
sans statut bien défini. La capitale 
ayant toujours échappé à la règle 
générale, ses personnels dépen- 
daient du préfet jusqu’à l'élection 
de Jacques Chirac comme maire 
en 1977. Leur statut était assez 
proche de celui des fonction- 
naires de l'Etat et 3s tiennent à 
cet acquis historique. 

Les rattacher aujourd'hui au 
personnel des cofiectivités territo- 
riales? Pas question. Une série 
de décrets pris par Jacques Chi- 
rac, -alors .premier, ministre, ont 


■t; trq : 


dé-France, attirent chaque 
année des dizaines de milliers 
de Parisiens et de touristes. Ils 
peuvent, & l’occasion de leur 
visite, assister à la présentation 
d’un film qui retrace la 
construction, ponctuée de 
prouesses techniques, d’un 
monument dont l’espace entre 
les parois intérieures serait suffi- 
samment large pour abriter 
Notre-Dame de Paris, flèche 
comprise. Cest Le toit de la 
Grande Arche, une société déte- 
nue à 98 % par la fondation, qui 
gère ces visites et commercialise 


été annulés par le Conseil d’Etat 
Comment sortir de ce vide 
juridique? fl faudrait soit une nou- 
velle loi, dont l’adoption n’est 
pas assurée - il n'y a que 
21 Parisiens à l'Assemblée, - 
soit un décret tout neuf qui 
puisse franchir l'obstacle du 
Conseil d’Etat 


RESTAURATION 

Prêts sans intérêt 
contre 

œuvres d'art 

Paris «capitale des arts» est-elle 
en train de perdre ses artistes 
faute d'ateliers? La construction 
par la VBIe d'une trentaine date- 
Bers per an depuis 1977 ne com- 
pense pas la démolition de vieux 
locaux. O'où l'idée d'encourager 
-les. plasticiens à restaurer et à 


les salles mises à sa disposition. 
Mille personnes peuvent y être 
accueillies en môme temps. Le 
salon des conférences et la salle 
du président sont aménagés 
pour recevoir respectivement 
400 et ISO invités. Les cinq 
amphithéâtres (un de 200 
places, deux de 90 places et 
deux de 50 places) sont équipés 
de tous les moyens audiovisuels 
indispensables aujourd’hui pour 
organiser des colloques. Quatre 
patios, dont le sol est décoré par 
la Carte du ciel, une œuvre de 
Jean-Pierre Raynaud, offrent 
chacun 400 mètres carrés sup- 
plémentaires de réception pen- 
dant la belle saison. 

Ces espaces modulables 
sont ouverts aux entreprises 
mais aussi aux collectivités 
locales. Certaines y ont déjà 
trouvé, au cœur d’un des grands 
quartiers d’affaires d’Europe, un 
site prestigieux pour présenter 
projets ou réalisations. 

C. deC. 


aménager les espaces qu’ils 
occupent, souvent tiépoixvus de 
toutes commodités. 

Les artistes déposent leurs 
œuvres chez «Ma tantes, c’est- 
à-dire au Crédit municipal, qui les 
fait estimer et leur prête jusqu'à 
50 000 francs pour dsux ans, 
sans intérêt. Passé ce délai, deux 
hypothèses. Soit le plasticien 
rembourse son prêt et on lui res- 
titue ses œuvres; sot 3 est tou- 
jours sans le sou, et tableaux ou 
sculptures sont vendus aux 
enchères. 

En cas de solde déficitaire, 
«Ma tante» en fait son affaire. 
S’il y a un bénéfice, une partie 
est versée à l’artiste, une autre à 
un fond de garantie permettant 
d’assurer l’équilibre de l’ensem- 
ble de l'opération. Problème : les 
plasticiens accepteront-ils de 
mettre leurs œuvres «au clou» 
pour installer le chauffage ou 
l’eau courante dans leur atefier? 


LES CHARMES ÉTOUFFÉS 
DE L'ÎLE-DE-FRANCE 


Offres d’emplois 
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Recherche son 

DIRECTEUR DE MEDIATHEQUE 

D 3 » le cadre de la création de noue mÉdûuhèquc. nous recherchons le Directeur de cet équipement miiJti média. 
L'en v ergure du projet réside dans ies poientiefc de rétabUssement en termes de diffusion de Lecture Publique. 
d’amination cnltnir Ile et sociale. 

Voue mission principale sera de concevoir et de mettre en oeuwir l'exploitai ion et le développement de 
rétablissement. 

Votre objectif immédiat sera de préparer l'ouverture de la médiathèque pour mais 1994. en assurant le transfert 
de factuelle bibliothèque, en procédant aux derniers aménagements fonctionnels, i l'acquisition des fonds 
supplémentaires, A la mise en place des outib de gestion adaptés et des reaiuemenu sur la postes vacants. 

De formation supérieure de bibliothécaire, conservateur ou contractuel, vocs avez acquis une expérience 
significative de gestion d'équipement (budgets et personnels) dans le domaine de U Lecture Publique ou de 
Structures proches. ... . 

► Voue ouverture d’esprit, notamment & de nouvelles technologies, vos ( a.^ *3*^ 

qualités d'innovation, de disponibilité et de management seront des atouts "T 1 -* 1 " 11 '*---- 

décisfs sur ce poste. j 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature *“■ 1 r " r r 

(CV + photo + lettre de motivation) à ACTES Reciutemem, i j 

89 me dcTuriûgo, 75003 PARIS was ta référence 9330 


École Nationale de la Santé Publique 

recrute un{c) 

ENSEIGNANT EN MANAGEMENT 
DES RESSOURCES HUMAINES 

Titulaire d’un doctorat ou expérience professionnelle 
confirmée pour enseignements et recherche en management 
des ressources humaines. 


Suite de la page 15 

Le comité régional du tou- 
risme (CRT) est à l'origine de 
plusieurs initiatives pour lutter 
contre l’attrait trop exclusif de la 
capitale. 

Ainsi, le Salon francilien du 
tourisme a été créé en 1991 pour 
« mieux vendre la qualité et la 
diversité des sites et produits tou- 
ristiques en Ile-de-France ». 
Après la Seine-et-Marne et l’Es- 
sonne, il aura lieu cette année du 
vendredi 2 au dimanche 4 avril 
à ... Versailles (I). Paradoxale- 
ment, le comité départemental 
du tourisme des Yvelines, qui 
organise avec le CRT la troi- 
sième édition de cette manifesta- 
tion, n’a même pas cherché à 
profiter de cette occasion pour 
faire connaître, par exemple, une 
autre des villes royales de l’ouest 
parisien : Rambouillet, Saint- 
Germain-en-Laye, Poissy ou 
Mariy-le-Roi. 

Les prestataires franciliens 
et les organisateurs de circuits en 
Ile-de-France présenteront à Ver- 
sailles leurs programmes à une 
sélection de tours-opérateurs 
internationaux. Les 150 expo- 
sants rencontreront ensuite les 
professionnels français du tou- 
risme (comités d’entreprise, 
transporteurs...). Après le succès 
des deux premières éditions de 
ce « Salon du week-end. des 
courts séjours et des loisirs en Ile- 
de-France», 25 000 personnes, 
dont une majorité de Franci- 
liens, sont attendues cette année 
à Versailles. Les Français et ies 
étrangers sont de plus en plus 
nombreux à effectuer des courts 
voyages d’agrément (de moins 
de quatre nuitées) : 18 millions 
en Ile-de-France, en 1991. Le 
quart de ccs séjours étant le fait 
des Franciliens eux-mêmes. Pour 
la première fois, le comité régio- 
nal du tourisme décernera égale- 


ment, au mois d’octobre, des 
grands prix pour récompenser 
les meilleurs produits touristi- 
ques de Paris et de sa région. 
Accueil, innovation, améliora- 
tion de la saisonnalité, effort en 
direction des milieux d’affaires : 
les catégories choisies témoi- 
gnent de la volonté de stimuler 
la qualité de l’offre et d’encoura- 
ger les initiatives. Alors que le 
parc de loisirs EuroDisney de 
Mame-la- Vallée va fêter sa pre- 
mière année d’existence en- 
approchant de son objectif de 
onze millions de visiteurs, ies 
responsables du tourisme en Ile- 
de-France cherchent aussi à 
comprendre comment ils ont pu 
passer, jusqu’à présent, à côté de 
ce formidable réservoir de tou- 
ristes. Si une majorité des ama- 
teurs de distractions à l’améri- 
caine, venus de province et de 
toute l’Europe, prolongent leur 
séjour pour se rendre dans la 
capitale, ils sont peu nombreux à 
visiter le département de Seine- 
et-Marne et encore moins la 
région. 

La Maison du tourisme en 
Ile-de-France, mal située et d'as- 
pect peu engageant, ne réussit 
pas à susciter cette curiosité 
indispensable pour que les visi- 
teurs aient envie de sortir des 
circuits traditionnels. Une 
enquête de l’Institut d’aménage- 
ment et d'urbanisme de la région 
Ile-de-France, qui va être publiée 
prochainement, révèle que le 
nombre de touristes étrangers 
dans la région-capitale a aug- 
menté d’à peine plus de 10 % 
entre 1982 et 1989. Un constat 
inquiétant 

Christophe de Chenay 

(1) Ce salon se tient avenue de 
r Europe (pris du château) à Versailles 
de 10 heures à 18 heures. Entrée : 
15 francs. 
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ORGANISME RÉGIONAL DE FORMATION 

intervenant dans les bas niveaux de qualification 
et les problématiques d’insertion, recrute 

SON DIRECTEUR PÉDAGOGIQUE 

De formation supérieure, vous coordonnerez 
la réflexion pédagogique des différentes équipes locales, 
et développerez la qualité de leurs interventions 
et la formalisation de leurs compétences pédagogiques. 

Poste basé à Lille - mobilité sur la région - 190 KF 
Merci d'envoyer votre dossier de candidature (réf. DPSF) à : 
S.D. conseil, 13, rue Jeanne-d’Arc - 59000 LILLE 


L’UNIVERSITE DE REIMS CHAMPAGNE-ARDENNE 

RECRUTE 

Dans le cadre de la mise en place de l’AGROPOLB EUROPÉEN, r UNIVER- 
SITÉ DE PCTiurg CHAMPAGNE-ARDENNE (TJ JL Ci A.) a fléché des postes d'en- 
seignants-chercheurs pour la rentrée universitaire 1993-1994. Ces recrute- 
ments s'inscrivent dans, une démarche globale, soutenue par les pouvoirs 
publics (Ministère de L'Éducation Nationale et de la Culture, Ministère de la 
Recherche et de l’Espace. Ministère de l'Agriculture et de l'Aménagement 
Rural), pour le développement d'un pôle de compétence dans le domaine 
de la valorisation non traditionnelle des produits végétaux. 

CARACTÉRISATION ET PRÉPARATION DE LA MATIÈRE VÉGÉTALE 

♦ 1 Professeur : Biologie moléculaire des plantes 64* section 

♦ 1 Maître de conférences ; Biotechnologies végétales 65* section 
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MONTREUIL 
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LA VILLE DE MONTREUIL 

(Seine-Saint-Denis) 1 00 000 habitants 
RECRUTE 


LE RESPONSABLE DE SON SERVICE 
« ADMINISTRATION VOIRIE » 

Votre formation juridique (niveau BAC + 4) vous permet de maîtriser les procédures 
relatives aux marchés publics. 

- Votre expérience professionnelle idéalement acquise dans une collectivité focale vous 
permet d’assurer l'encadrement de 4 unités de travail regroupant 20 personnes. 

Notre choie se portera uniquement sur des candidats offrant indiscutablement ces compétences. 

Adresser candidature. CV à 

M. le Député-Maire, HOTEL DÉ VILLE - 93105 MONTREUIL Cedex 


Il bis, rue de I’HôlcI de Voie 
9341 1 COURBEVOIE CEDEX 


1 Maître de conférences : Génie enzymatique 


section 


♦ I Professeur : Biologie moléculaire (biomolécules) 41* section 

♦ 1 Professeur : C himi e organique thérapeutique (biomolécules) 40 e section 


AGRONOMIE ET ÉCONOMIE 

♦ 1 Maître de conférences : 

Biochimie et Biologie appliquées à l’Oenologie 


64* section 


Les candidats doivent être inscrits sur les listes de qualification correspon- 
dant aux postes à pourvoir et adresser leur dossier, avec curriculum vitae. 
à Monsieur le Président de l'Université Reims Champagne-Ardenne : 

23, rue Boulacrd - 51097 REIMS CEDEX 

Pour tout réalignement complémentaire, contactez M“* HEEM 
Service Recherche de nj.R.C.A. (même adresse). 

Tel. : 26-05-39-56 • FAX : 26-05-39-24 
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HEURES LOCALES 


CITES 


COLMAR 


Loin du spectaculaire 



'EST le secret le 
ÆÆM mieux gardé du 
monde», écrivait le 
New York Times lors de la célé- 
bration du centenaire de la statue 
de la Liberté. •-Les- Américains 
découvraient S cette occasion la 
ville natale du créateur -de la 
déesse des Ètats-Ünîs, le Musée 
Bartholdi et <da plus alsacienne 
des cités d’Alsace». Strasbourg est 
la capitale régionale, Mulhouse, 
celle de l'industrialisation, il fal- 
lait bien que Colmar se démar- 
que par rapport à ses deux 
grandes sœurs. Le chef-lieu du 
département du Haut-Rhin l'a 
fait et bien fait. Aujourd'hui, la 
capitale de l'Alsace du centre 
accueille chaque année deux mil- 
lions de visiteurs, et trois cent 
cinquante mille personnes vien- 
nent admirer les primitifs alle- 
mands et le retable d'Issenheira, 
le «joyau» d'Unterlindcn qu'a- 
britent les bâtiments d'un cou- 


vent dominicain. Pour réaliser 
plus de 40 % (2 milliards de 
francs annuellement) des recettes 
du tourisme alsacien, Colmar et 
ses environs disposent de deux 
mille huit cents lits, et comptent 
cinq mille permanents ét trois 
mille saisonniers affectés à ce sec- 
teur. Les municipalités démo- 
crates-chrétiennes. qui tiennent la 
ville depuis des lustres, ont com- 
mencé très tôt à mettre en valeur 
le patrimoine colmarien. La res- 
tauration de la vieille ville a com- 
mencé avant même la loi Mal- 
raux. A telle enseigne que 
maisons et bâtiments du Moyen 
Age, de la Renaissance et classi- 
ques se côtoient dans une remar- 
quable continuité architecturale 
et historique. 

L'histoire a toujours été 
bonne fille avec Colmar. Epar- 
gnée par les trois guerres franco- 
allemandes - même au moment 
de la bataille de la «poche de 


Premiers crus d'Alsace 


Colmar n'est pas seulement 
Fa capitale des vins d'Alsace. La 
ville possède son propre vigno- 
ble, qui se situe sur le territoire 
communal. Le domaine viticole 
de la ville et ses 1 1 hectares 
trûnent au beau milieu du quar- 
tier de la Mittdharth. 

Colmar doit cette singula- 
rité au phylloxéra. A la fin du 
siècle dernier, les viticulteurs, 
face aux ravages de la maladie, 
demandaient la création d’une 
école de viticulture. L'adminis- 
tration impériale (1), peu sou- 
cieuse de l'avenir du vignoble 
alsacien, refusa de prêter 
l'oreille. Alors, la municipalité 
col malienne décida d’en assurer 
ta financement. 

La ville confia è Philippe 
Christian Oberlin, ampélo- 
graphe, la tâche de créer un ins- 
titut viticole. Ce qui fut fait en 
1898. L'objectif était de venir 
en aide aux viticulteurs en leur 
fournissant des plants résis- 
tants. La rechercha et l’expéri- 
mentation visaient aussi à veiller 
au rajeunissement de la vigne et 
à introduire des cépages de 
qualité. Les travaux conduits par 
Oberlin feront des vins cohma- 
riens les premiers crus d'Al- 
sace. C'est ainsi que sont nés ta 
gewurztra miner et le système 
de taille actuel du vignoble alsa- 
cien. 

La création d'institutions 
par l’Etat français, notamment 
l'Institut technique du vin et 


l'INRA, fit tomber en désuétude 
l'office colmarien, qui se tourna 
vers la production, jusqu'à ce 
qu'il soit transformé, en 1980. 
en domaine viticole de Colmar. 
La ville a créé une SEM. en 
cédant un tiers du capital à 
Jean-Rémy Ha ef félin, qui gère 
aujourd'hui, avec son épouse, 
20 hectares. 

Aujourd'hui, le deuxième 
propriétaire-viticulteur de la vide 
produit un demi-miUtbn de bou- 
teilles, contre moins de 20 000 
lorsque le domaine relevait du 
service municipal. Jean-Rémy 
Haeffe&n assure que l'affaire est 
bénéficiaire et exporte 50 % de 
sa production vers le nord de 
l'Europe. 

(I n 'empêche ; il est difficile 
de ne pas penser que ce vaste 
espace pourra un jour éveiller 
l'appéÿt des promoteurs. D’au- 
tant que les 1 1 hectares, même 
s'ils sont situés sur «un type de 
soi qui confère au vin sa 
fraîcheur, son fin bouquet et 
son harmonie», ne donnent pas 
les meilleurs crus du domaine. 
Ce terrain plat se prête parfaite- 
ment, en échange, à ta contrac- 
tion d'habitations, de bureaux, 
de locaux commerciaux ou 
industriels... 


fl) Les deux départements 
alsaciens et la Moselle sont à l'épo- 
que annexés par l’Empire allemand. 


Colmar» en 1945, - la cité alsa- 
cienne a conservé son patrimoine 
intact. Son existence remonte au 
treizième siècle, encore que des 
fouilles effectuées en 1972 ont 
montré que TégHsé Saint-Martin 
est l’héritière d’un sanctuaire 
datpnt.de f’an miL agrandi d’élé- 
ments romans 'avant 1200. Elle 
est ville d’empire jusqu'à ce que 
Louis XIV s’en empare en 1673. 
Le roi de France y installe le 
Conseil souverain d’Alsace, préfé- 
rant Colmar à Strasbourg dont 
Versailles se méfie, parce que 
trop protestante. La présence 
d[une élite de gens de robe enra- 
cine la langue française et 
conforte son rôle administratif. 
Cest ce qui explique qu’aujour- 
d*hui encore Colmar abrite la 
cour d'appel de la région. La 
Révolution la fera préfecture. 
Encore une fois, l'histoire avait 
joué en sa faveur : en décembre 
1790, Mulhouse était suisse. 

Dans le but de mieux admi- 
rer le charme des vieilles façades 
- celles du quai de la Poissonne- 
rie, du quartier des Tanneurs ou 
de la maison Pfïster, cette der- 
nière associant les innovations de 
la Renaissance à l'architecture 
traditionnelle, - Colmar a rendu 
ses rues et ruelles piétonnes à 
partir de 1975. « C’était la consé- 
quence logique de la réhabilitation 
des vieilles pierres », commente 
Edmond Gerrer (UDF), maire 
depuis 1977. L’opération a été 
conduite jusqu'au moindre déiaiL 
Aucun RI électrique n’est appa- 
rent. Tout a été enterré. Les 
enseignes lumineuses sont rares 
tant leur installation est rigoureu- 
sement réglementée. 

Maintenant il est question 
d'interdire les parasols portant de 
la publicité, sur les terrasses des 
cafés et restaurants. Malgré les 
réticences des tenanciers du quar- 
tier de la Petite Venise, installés 
(e long de la Lauch. le maire 
affirme : «H n’y a rien de plus 
agressif que ce genre de décora- 
tion. e Car, pour Edmond Gerrer, 
l’objectif est avant tout de préser- 
ver l'œuvre des « anciens » : 
ir Colmar doit garder le visage 
accueillant d’une personne 
humaine, qui bénéficie de {'envi- 
ronnement exceptionnel que 
constituent le vignoble et les 
Vosges. » fl s'empresse de préci- 
ser : « Malgré les contraintes de 
l'urbanisme officiel, nous avons le 
souci de maintenir celte échelle 
humaine parce que nous y 
sommes invités par la popula- 
tion. » Pas peu fier de la conver- 
gence de vues avec ses adminis- 
trés, il insiste sur l’importance de 


la vie associative dans sa cité 
dont l'hôtel de ville «est resté la 
maison commune à tous les habi- 
tants». 

Les jeunes Colm ariens ne 
sont pas obligatCHrertièrit de cet 
avis. .Ils ne disposent que d'un 
u çpénpa (de cinq-, salles}, et d’Wte 
discothèque située aux confins de 
la ville. «Même l’été, au plus 
beau de la saison touristique, 
commentent les habitués d’une 
winstub de la Petite Venise, c'est 
le désert à partir de 19 heures. » 
Sur ce point aussi. Edmond Ger- 
rer est sûr de son fait : «Les 
habitants de la vieille ville travail- 
lent et on ne peut pas les laisser se 
faire agresser par le tapage noc- 
turne en laissant faire n'importe 
quoi.» 


«C'est une ville 
qui n'a aucune 
prétention, 

et donc qui se montre 
toujours raisonnable» 


Annick Dupuy, venue d’Ara- 
boisc il y a un peu plus d'un an 
pour occuper le poste de secré- 
taire général adjoint de la mairie, 
accepte de bonne grâce cette 
conception de la qualité de la vie. 
Même si clic regrette que « les 
plages de travail et de détente 
soient trop bien délimitées», elle 
apprécie «T organisation très 
structurée de la ville». Pour elle, 
il faut impérativement intégrer la 
dimension « germanique d'une 
ville alsacienne par excellence». 
Elle ajoute : « Les Colmariens 
maîtrisent parfaitement cette dou- 
ble culture, de sorte que c’est une 
ville qui n’a aucune prétention et 
donc qui se montre toujours rai- 
sonnable.» 

Malgré leur modestie, les 
Colmariens ne se gênent pas pour 
balayer de la main les phrases 
assassines de Voltaire, qui a 
séjourné pendant treize mois 
dans leur cité, avant son installa- 
tion à Ferney : « J'habite dans 
une vilaine maison, dans une 
vilaine ville ; Colmar est une 
petite ville, mi-française, mi-alle- 
mande, meus tout à fait iroquoise : 
une petite ville dévote, remplie de 
tracasseries, où tout le monde se 
confesse, où tout le monde se 
déteste » Ils contestent également 
]’imagc de « ville-musée». 
« Certes, nous possédons de 
sacrées richesses, dont mille deux 
cents manuscrits de t'ère carolin- 


Chiffres 


gienne et trois mille incuna bles , 
explique Gabriel Braeuner, direc- 
teur des affaires culturelles de la 
ville, mais les 15 % du budget 
municipal qui sont consacrés à la 
culture ne sont pas seulement des- 
tinés à entretenir le passé. » 

Ce Strasbourgeois d'origine, 
qui a pris fait et cause pour sa 
ville d’adoption, évoque le dyna- 
misme de l’Atelier lyrique du 
Rhin, de la maîtrise de garçons, 
du Théâtre de la Manufacture ou 
du Festival de musique placé 
sous la direction de Vladimir Spi- 
vakov. 1} souligne aussi les efforts 
entrepris depuis dix ans par la 
municipalité pour effectuer une 
percée dans le secteur universi- 
taire. L'antenne de l’uni vers i té de 
Haute-Alsace offre plusieurs 
départements d’IUT et délivre, ce 
qui fait la fierté de Colmar dans 
ce domaine, une licence, de 
conseiller en consommation, 
« l'un des seuls enseignements de 
ce type délivré en .France», 
affirme Gabriel Braeuner. 

II suffit de franchir les 
limites du centre-ville pour se 
rendre compte qu’il nV a pas que 
des «vieilles pierres». Colmar a 
aussi son lot de logements 
sociaux : huit mille au total pour 
un parc immobilier de trente- 
deux mille habitations. Il n’y a 
donc pas lieu de se montrer sur- 
pris de ce que le chef-lieu de 
département bénéficie de la 
Dotation de solidarité urbaine. 
Là longue tradition chrétienne-so- 
ciale de la ville — l’office HLM 
vient de fêter ses soixante-dix ans 
d’existence - fait que Colmar 
n’est pas seulement un «musée». 
Elle à aussi sa ZUP, le quartier 
Europe, qui abrite à elle seule 
une population de quinze mille 
habitants. On a construit vite 
dans les années 60 -.«et bien, 
précise le maire, parce que ces 
constructions ont apporté un 
confort que beaucoup de Colma- 
riens n'avaient pas dans la 
période d’après guerre» - avec les 
mêmes conséquences qu’ailleurs. 

. La drogue, la délinquance, la 
confrontation entre communau- 
• tés sont ici aussi inquiétantes, et 
la municipalité . a ouvert:, un 
..«débat social » pour^ définir la 
politique à conduire dans lés dix 
prochaines années. «Nous ne 
sommes pas à i’abri de déra- 
pages». estime Annick Dupuy. 
Edmond Gerrer se vent plus ras- 
surant 0 explique qu’il y a quel- 
ques immeubles qui font pro- 
blème eh raison d’une mauvaise 
cohabitation entre «certains cas 
sociaux». Les actions dévelop- 
pées par la ville tendent - en 
dehors de la réhabilitation des 
bâtiments - à «sociabilher» les 
exclus. Avec un grand soin, le 
premier édile de la ville décrit les 
mesures qui ont été engagées : 
halte-garderie, au pied des 
immeubles, couplée avec une 
école maternelle; ouverture d'un 
« local propre équipé d’un bar 
sans alcool» et d'équipements 
sportifs, le tout encadré par des 
éducateurs. 

Reste le principal facteur 
d’exclusion, le chômage. Parce 
que trop éloignée des bassins 
d'emploi de Karlsruhe et de Bâle, 
Colmar bénéficie moins que l'Al- 
sace du Nord et du Sud des 
postes de travail offerts par les 
entreprises allemandes et suisses. 
Le taux de chômage est plus 
élevé ici (9 %) de 2 à 3 points 
que la moyenne alsacienne- Pour- 
tant, les autorités colmariennes 
ont conduit une politique de 
diversification des activités 
industrielles. «Nous avons pris 
conscience très vite, explique 
Christian Masson, directeur des 


Malgré les efforts 
déployés pour attirer 
les investissements 
étrangers, 
la ville n'est pas 
à ('abri de ia récession 


Le bassin d’emploi de Col- 
mar a su également intéresser les 
investissements japonais : Sony 
(mille cinq cents postes de tra- 
vail) à Ribeauvülé, et Ricoh (cinq 
cents) qui s'est installé aux portes 
de Colmar, à Wettolsheim, assu- 
rent une présence importante. Le 
chef-lieu de département a même 
son «homme de Tokyo» en la 
personne d’André Klein, le direc- 
teur du comité d’action économi- 
que et social du Haut-Rhin, qui a 
réussi à convaincre les Japonais 
d’installer- un lycée dans un 
ancien couvent & Kientzheïm, â 
quelques encablures de Colmar. 
L’établissement Seijo accueille 
deux cents jeunes pensionnaires 
qui sont éduqués dans la tradi- 
tion nipponne. 

Les efforts déployés pour 
attirer les investissements étran- 
gers n’épargnent pas pour autant 
la capitale de la Haute- Alsace de 
kr déprühè afctüéflèï' Son taux de 
chômage augmente d’un point 
chaque; ^^.dep^deuxani. Et 
ce n’est pas'la' mppressîmi' d’une 
centaine d’emplois au mois 
de mars chez Uebherr qui va 
infléchir la tendance actuelle! 
Autant dire que Colmar n’est pas 
à Pabri, elle non plus, de la réces- 
sion. Elle est confrontée aux 
mêmes difficultés que les autres 
villes. Son patrimoine historique 
et architectural ne l’exempte pas 
de ses responsabilités économi- 
ques et sociales. - 

Gardera-t-elle encore cette 
image de «ville particulièrement 
agréable dans Ut vie quotidienne», 
comme la qualifie Edmond Ger- 
rer, qui chemine sans bruit, sans 
heurts, sans événements specta- 
culaires, sans drames? Pourra- 
t-elle conserver son statut de ville 
à part dans le paysage des cités 
moyennes françaises? A-t-efie 
surtout les moyens de mener une 
autre politique que celle qui est 
conduite depuis des décennies? 
Difficile de bouleverser les don- 
nées actuelles sans toucher à sa 
« dimension humaine», le maître- 
mot du maire. Edmond Gerrer 
partira en 1995. Son successeur 
pourra-t-il, osera-t-il, faire la 
«révolution»? Rien n'est moins 
sûr. 


de notre envoyé spécial 
‘ Scott» 


Mance! 


Prochain article 
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affaires économiques de la ville, 
que le textile allait au devant de 
difficultés grandissantes.» Alors il 

a été créé, au début des 
années 60, une zone industrielle 
de 300 hectares au nord-est de la 
ville pour attirer des investisse- 
ments étrangers. 

Aujourd'hui, l'américain 
Timken (roulements coniques) et 
le germano-suisse Liebherr 
(machines de travaux publics) 
sont, avec plus de mille emplois 
chacun, les deux principaux 
employeurs. Le troisième est 
aussi étranger, l’allemand Freu- 
denberg, après que Rhône-Poul- 
lenc lui a cédé son unité de pro- 
duction de fibres synthétiques.. 
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ARTS 


Hugo, l’enfant et les sortilèges 


Une rétrospective rassemble, dans un palais vénitien, cent dessins de l’écrivain 

VENISE 


de notre envoyé spécial 


Hugo i Venise? Jamais le poète 
ne mit les pieds place Saint-Mare. 
Pas plus qu’il ne voyagea en 
Italie (I). Son imaginaire «exoti- 
que» oscillait entre les coteaux rhé- 
nans et tes sierras espagnoles, avant 
de se voir contraint par l’extl à un 
long tête-à-tête avec les brumes de 
la Manche. Cela n’empêche pas 
Jean-Jacques Lebd de présenter à la 
Ca’Pesaro, la galerie (fart moderne 
de Venise, une copieuse sélection 
de ses dessins. 


La fragilité des œuvres a conduit 
les organisateurs i les accrocher 


dans une lumière sépulcrale qui, 
hélas! écrase les nuances et «avale» 



une partie des teintes utilisées par 
Hugo, rehausse de gouache blanche, 
de vert d’eau ou de bleu pâle cer- 
taines de ses compositions : bes- 
tiaire de l’étrange, paysages noc- 
turnes, villes fantastiques, châteaux 
Toits de rêve, vagues déchaînées, 
profils grotesques, silhouettes plus 
ou moins élaborées, figures évanes- 
centes. On sait qu’il multipliait, 
pour ces travaux, (es expériences les 
plus diverses - pochoir, collage, 
pliage - et utilisait des matériaux 
de hasard : encre, crayon, charbon, 
café, allumettes, jus de citron, bouts 
de tissu: Ici, le dessin engendre le 
dessin. La tache noire s’élargit en 
Burg. puis en lac, se développe en 
ciel d’orage, avant de s’achever en 
brume: 


Victor Hugo : Château de Vianden (Luxembourg) 


soigneusement les autres. Le cerde 
des admirateurs de cette partie de 
son œuvre dépassa vite celui des 
« hugolâtres». Grâce à Jean Hugo, 
arrière-petit-fils de Victor, les sur- 
réalistes purent apprécier te poésie 
révolutionnaire de ces étrant 
compositions, notamment les 
d’encre. 


Ce goût 
très têt affirmé 


André Breton s’étonne presque 
que « cet homme [ait] déjà vu, 


L'habileté, la virtuosité graphique 
de l'écrivain ne sont plus à démon- 
trer : noos ne sommes pas ici en 
présence d’un amateur surdoué, 
d’un griffonneur de génie, mais 
d’un véritable plasticien. Déjà, du 
vivant de Victor Hugo, cette œuvre 
est connue, gravée, diffusée. Après 
sa mort, certaines de ces pièces 
seront exposées en permanence 
dans tes lieux où se célèbre le cnlte 
du grand homme : place des Vosges 
à Paris, Hauteville House à Gueme- 
sey. Des r é tros pect i ves ont été orga- 
nisées à maintes reprises, à la 
Bibliothèque nationale ou as Petit 
Palais. Le poète, lui-même, avait 
une idée assez nette de cette pro- 


avant Rimbaud, dans l’encre utilisée 
par le pinceau comme la plume, le 
moyen de fixer des vertiges et tfio- 
terroger son propre subconscient». 
L’auteur de l'Art magique avait en 
commun avec celui de la Légende 
des siècles de faire de Paléatoire une 
source d’inspiration privilégiée. Le 
bout de dentelle trempée dans l’en- 
cre est l’esquisse d’un spectre. La 
ville imaginair e naît <Tun dérapage 
de la plume. Cet « automatisme» 
est i rapprocher de la manière dont 
Hugo collecte pour ses écrits des 
bouts de phrase ou des citations 
ramassées dans ses carnets. Jean 
Gaudon nous cite des e phrases 
entières jetées sur le papier dans le 
carnet de 1820. passées à peu près 
toutes crues dans les Misérables 
quarante ans plus tard». 


de lettres enchevêtrées, sans suite; 
tes fe uilles de papier sont maculées, 
i dessein, de traces de doigts. 
Comme un enfant il multiplie les 
initiales de son nom. Des enfants 
pour qui il a toujours eu plus 
qu’une simple curiosité, l’intuition 
d'un monde poétique autonome et 
d’une langue, d’un art original que 
l’école va dégrader, rectifier puis 
effacer. B ne manquera pas de célé- 
brer à plusieurs reprises l’enfant 
«qui impose aux peuples ses carica- 
tures aussi bien que son idéal». 
Celui qui se vante d’avoir émis un 
bonnet rouge au dictionnaire», 
d’avoir introduit dans ses romans 
l'argot, «la langue des chiourmes et 
des prisons», prône volontiers le 
griffonnage, le barbouillage, les graf- 
fitis charbon nés sur les murs. Et, 
comme le souligne Pierre Georgd, 
de l’enfânt au peuple il n*y a qu’on 
pas dans la vision sociale romanti- 
que que Hugo partage avec Miche- 
let Tous deux sont des «barbares», 
« pleins d’une sève nouvelle, vivante 
et rajeunissante» (2). 


EMMANUEL DE ROUX 


(1) H n*y fît qu'on séjour dans sa 
petite enfance. 

(2) Michelet, te Peuple. 


fbis. Boutade? Peut-être. Mais s’il 
donnait volontiers certains de ses 
dessins - surtout aux dames, les 
dédicaces en font foi, - U gardait 


Un lien supplémentaire avec les 
surréalistes, c’est ce goût très tôt 
affirmé des dessins d’enfant Ses 
personnages s’empâtent sous une 
plume trop chargée; les profils aux 
traits cabossés s accumulent à côté 


► c Victor Hugo peintre », Galfe- 
ria d'art» modema-Ca' Pesaro, 
Venise. De 10 heures à 
1 8 heures, fermé le lundi. Jus- 
qu'au 23 mai. 


► Catalogua (existe en français}. 


Mazzota éd., 240 pages. 


THEATRE 


A l’heure du reniement 

La lucidité rageuse d’Agota Kristof enfin portée à la scène 


L’ÉPIDÉMIE 

et UN RAT QUI PASSE 

à la Comécèe de Caen 


trois mamelles du théâtre d’Agota 
Kristof interprété par Charlie Nel- 


son) et d'un Rat (Amo Feffer). don- 
lin, férocement joyeux, 


Tout explose, tout implose dans 
ces deux pièces, 1e dei, les armes, les 
cœurs, les tètes. Agota Kristof est 
Tune des plus sûres ordonnatrices du 
désordre Un désordre dont die fait, 
sans ravoir appris, sans ravoir fré- 
quenté ou léffecbi, du théâtre Dans 
la trilogie du Grand Cahier (suivi de 
la Preuve et du Troisième Men- 
songe), sa virtuosité de dialoguiste 
avait séduit. Rien de plus naturel, 
donc, que ses pièces soient de vraies 


pièces, comme si elle était déposi- 
taire d’un savoir-faire inné. Avec 


ble souterrain, 
joyeusement terrifiant. 

Agota Kristof, qui s’est révélée en 
1986 avec la parution du Grand 
Cahier (le Seuil), avait écrit des 
pièces de théâtre et personne ne s’en 
souciait. Personne, avant Michel 
Rasidne, acteur et metteur en soène 
élevé en théâtre par les plus grands, 
cx-pilîer de la Salamandre à Lille et 
proche des deux compères alle- 
mands parmi les plus prolixes, Man- 
fred Kaige et Matthias Lanpboff. 
dont il revendique une filiation 
immédiatement perceptible. 


vivre ailleurs, comme ses person- 
nages, dans un entre-deux géographi- 
que, temporel, émotionnel si caracté- 
ristique de son œuvre. On ne saura 
jamais où l'on est; on ne saura 
jamais ce qu’elle pense vraiment, au 
fond, d'elle, de nous, des hommes et 
de leurs inventions dont elle décrit 
pourtant les mécaniques les plus 
sophistiquées, les plus inquiétantes, 
les plus sauvages, dans une certaine 
tradition du théâtre d’Europe cen- 
trale, largement influencé par le 
dadaïsme. 


économie, elle plante ses décors : 
une salle de clinique dans l’Epidé- 
mie. un salon bourgeois doublé 
d'une cellule de prison dans Un rai 
qui passe. 


D'une étemelle 
actualité 


A peine ont-ils prononcé un mot 
que ses personnages nous sont déjà 


£ 


connus, familiers, intelligibles : on 
croisera ainsi dans l'Epidémie - un 


curieux virus qui pousse les gens 
d’un village isolé à se supprimer - 
un docteur porté sur la bouteille 
(Anne Alvaro), une suicidée ten- 
dance heavy métal (Marie-Christine 
Ony), son sauveur naïf et énamouré 
(Philippe BombledjL deux pompiers 
fossoyeurs (Christian Dnilaud et 
Frédéric Leçon te), un chargé sans y 
croire de redonner août à la vie aux 
candidats au suicide (Cbarlie Nel- 
son), deux hommes à tout faire et le 
faire mal (Yves Robin et Aruo Fef- 
fer), et enfin une patronne de bistrot 
façon bouge (Judith Guittier). La 
même distribution se partage les 
neuf rôles de Un rat qui passe, qui 
met aux prises un homme avec lui- 
même sous différents visages, à dif- 
férentes époques, dans deux endroits 
communicants. 

Là où Agota Kristof avait imaginé 
une scène juxtaposant le salon de 
son «héros» avec une cellule de pri- 
son où (par jeu? par force?) un juge 
se débat avec ses fantômes, le met- 
teur en scène, Michel Raskine, a 
demandé i son décorateur (Antoine 
Dervaux, relayé par les lumières 
savantes de Jean-Yves Courcoux) de 
superposer les deux espaces, reliés 
par un escalier escamotable. Scènes 
de (a vie bourgeoise, en haut; scènes 
de la folie extraordinaire en bas; 
entre les deux, le va-et-vient, ahuris- 
sant de non-sens de Bredumo 
(BREcht-DUrrenmaU-MOlière, les 


Michel Raskine a choisi deux 
ièces anciennes. L’Epidémie fut 
crite au milieu des années 70 et 
revue par l'auteur en 1983; Un rai 
qui passe vit Je jour en 1972 et hit 
reprise en 1984. Il les a liées Tune à 
l’autre dans un unique spectacle 
d’une heure et cinquante minutes 
qui va permettre aux spectateurs 
normands, d’abord et, espérons-le, 
au public français - si les directeurs- 
programmateurs ont encore deux 
sous de bon sens - de mieux 
connaître cet auteur d’origine hon- 
groise, installé en Suisse, écrivant en 
français (le Monde du 25 mare). 

Pour avoir été écrits dans les 
années 70, ces deux textes sont 
d’une éternelle actualité. De quoi 
s’agit-il sinon de 1a question perma- 
nente de l’identité, et dont la 
réponse est bien souvent le renie- 
ment et son cortège de violences et 
de lâchetés. Les deux outils de la 
réflexion d’Agota Kristof, dans ses 
romans comme dans son théâtre, 
sont un certain fantastique, un goût 
magistral pour la fantasmagorie, un 
humour, une cocasserie, et un gro- 
tesque revendiqué qui permet â ses 
personnages comme à ses lecteurs et 
ses spectateurs d’apercevoir entre les 
mots, entre les êtres, cette lueur, 
ténue, fragile, qui les convainc de 
croire encore en eux, et en la vie. 


Michel Raskine connaît lui aussi 
l’Europe centrale pour l’avoir par- 
courue en acteur au sein de la 
troupe du TNP sous la houlette de 
Roger Planchon; pour l'avoir fré- 
quentée en metteur en scène quand, 
pour son premier spectacle, il choisit 
une pièce de Manfred Karge, Max 
Gericke. Il a su en quatre spectacles 
s’entourer d’acteurs solides, d’une 
totale disponibilité, qu’il dirige avec 
esprit et doigté. On pourra objecter 
du jeu insuffisant du jeune Philippe 
Bombled dans une distribution où 
Anne Alvaro - superbe, - Marie- 
Christine Orry et Charlie Nelson 
entraînent derrière eux des acteurs 
de moindre renommée. Les cos- 
tumes. spectaculaires, sont d’Odile 
Voyer; la bande-son de Joël Migne 
- ui Chanson du flâneur, poème mis 
en musique par Bartok, est un 
moment d’intense émotion. 


Très respectueux des textes, 
Michel Raskine avait redonné une 
vie qu’on croyait perdue au Huis 
dos de Sartre il y a deux ans; il 
aurait pu cette fois-ci couper l’ultime 
monologue du spectacle, redondant 
et démonstratif... Mais peu 
d’hommes de sa génération ont 
autant le sens du rythme, et ici du 
burlesque, genre si difficile à rendre 
au théâtre. 


OLIVIER SCHMITT 


Il lui faut pourtant du courage 
pour porter encore tant d’espérance. 
Née â la frontière de deux Etats 
d'Europe centrale bientôt dévastés 
par la guerre, dans un de ces villages 
hongrois qu'elle a fuis pour une 
Suisse inhospitalière, elle paraît 


► Comédie de Caen, 32. rue 
des Cordes. Jusqu'au 10 avril, à 
20 h 30 ; mercredi et jeudi à 

19 h 30 et dimanche è 
17 heures (relâche lundi 29). 
Tél. : 31-46-27-29. Les 14 et 
1 5 avril à 20 h 30. au Théâtre 
d'Alençon. Tél. : 33-29-10-96. 
Le 20 avril â 20 h 30, au 
Théâtre de Saint-LÔ. Tél. : 
33-57-11-49. Le 4 mai â 

20 h 30. au Théâtre d'Evreux. 
Tél. : 32-33-06-82. 


CINEMA 


Las Vegas parie sur les Oscars 


Qui dit course dit gagnants, 
dit paris, dit Las Vegas. Et la 
capitale du jeu joue la course 
aux Oscars. Au casino Bally's, 
les principaux sélectionnés ont 
leur cote affichée sur un pan- 
neau. Sont donnés en tâte, pour 
le prix du meilleur film. Impi- 
toyable et The Crying Game à 
2-1, devant Retour à Howard's 
End (5-2J. le Temps d’un week- 
end (8-1) et Des hommes 
d’honneur (20-1). Mais CUnt 
Eastwood distance nettement 
Neil Jordan (réalisateur de The 
Crying Game) pour le prix de la 
mise en scène, où il est en 
revanche au coude à coude 
avec James fvory. 

On retrouve Eastwood parmi 
les concurrents à l’Oscar du 
meilteur comédien, ex aequo 
avec Al Padrio, et loin devant le 
troisième, Oenzel Washington 
[Malcolm X). Côté dames, 
Susan Sarandon { Lorenzo ) et 
Emma Thompson ( Retour è 
Howard's End) partent favorites 
sur un parcours où Catherine 
Deneuve (Indochine) est f outsi- 
der - Sophia Lorsn est, dans 
l'histoire, la seule lauréate cou- 
ronnée pour un film « sous- 
titré ». Les concurrents à l'Os- 


car du meilleur film étranger ne 
sont d'aHleurs mémo, pas cotés. 


Les cotes sont déterminées 
par Lermy dei Genfo, spécialiste 
des sports au Bafty's et dit-on. 
grand cinéphile. A l'aide d'un 
réseau d’informateurs, 3 « prend 
la température » de la course. 
Aucune basa scientifique, donc, 
mais une approximation assez 
précise pour n'Stre pas contes- 
tée par Hollywood. 

A Las Vegas, on ne prend 
pas de paris sur les Oscars aux 
comptoirs des bookmakers, 
contrairement à Londres. Carole 
Cling, du Les Vegas Journal, 
explique : c L’Etat du Nevada 
interdit tout pari officiel sur des 
événements dont l'issue est 
déjà connue d'au moins une 
personne [las huissiers de la 
Price Waterhouse ont déjà les 
résultats], et donc sur des évé- 
nements non sportifs. » Le 
cinéma ne serait donc pas du 
sport ? Ceux qui y travaillent 
sont souvent d’un avis 
contraire. 

HENRI BÉHAR 

Lire darjs le supplément « le 
Monde-i' Economie», page 25. 
l'article de Claudine Mulard 
ourles Oscars d'HoBywood.) 


a UGC renonce su tarif réduit du 
mererefi pour revenir au londi. - 
UGC, Fundes trois grands circuits 
d e salle s de. ciné ma, â décidé de 
renoncer au tarifiéduit du mercredi 
et de revenir au hnufi, six mois après 
te c h a oeanent de jouu Le choix du 


taux de fréquentation des salles, mais 
de faire baiser les recettes. 


□ Nouveau mécanisme d’aide i récri- 
ture des 61™*- — Comme l’avait 


annoncé Jade Lang te 24 février, un 
me de 


tarif réduit te mercredi, jour de sortie 
des films, favorisait le ptibKc jeune, il 
avait été annoncé kxs de ia Fête du 
anima par Jade. Lang, ministre de 
Féducarion nationale et de la eufture, 
et Jean Labé, président de b Fédéra- 
tion nationale des' cinémas de 
France. Au siège de cet organisme, 
on souligne que .le mercredi à tarif 
réduit n’était pas impé ratif mak que 
les résultats étaient plutôt encoura- 
geants, b haïsse de fréquentation sur 
b semaine compensait bxgeœait tes 
pertes du lundi- .Du point de vue 
cTUGC, 1e succès du mercredi aurait 
eu T «effet pervers» d’augmenter te 


nouveau système dé soutien au déve- 
loppement des films vient d'être mis 
en place. Destinée à financer l’écri- 
ture de scénarios, réputée point faible 
do cinéma français, cette enveloppe 
d’un montant de 10 millions de 
francs pour b phase préparatoire de 
1993 ne sera pas répartie entre des 
projets de films, mais entre des socié- 
tés production pour l’ensemble de 
leurs prqjets, l'attribution se fai sant 
sur décision dn ministre de b culture 



cette année, leur nombre devant être 
progressivement porté à plus de 
vingt 


MUSIQUES 


Stars acoustiques 

Le rock retrouve l’intimité des petites salles grâce aux Inrochiptibles 


Le festival automnal des 
Inrochiptibles, proposé depuis cinq 
ans, est devenu un ritueL Ceux qui 
sont à l’affût des nouvelles ten- 
dances d'un rock anglophile de bon 
goût s'y plient fidèlement. Le 
magazine du même nom s'est 
imposé en défendant des artistes 
qui n'avaient alors que peu d'accès 
aux médias spécialisés français. Les 
concerts ont permis de voir, sou- 
vent pour b première fois à Paris, 
les Stone Roses, James, House of 
Love, P ni p ou les La’s. En octobre 
dernier, la troisième soirée du fes- 
tival se clôturait par une série de 
sets acoustiques donnés i l'Espace 
européen. Le parti pris minimaliste 
suscita de l'émotion. Les organisa- 
teurs eux-mêmes en furent surpris’ 
et décidèrent de renouveler l'expé- 
rience sous une forme autonome et 
régulière. 

Jean-Daniel Beauvallet, «chef de 
l'information» aux fnrock, justifie 
ces rendez-vous particuliers doré- 
navant mensuels dont b seconde 
édition propose les concerts de 
Robert Forster, Epie Soundtracks, 
Shell eyan Orphan et Monochrome 
Set «Les concerts acoustiques exi- 
gent l’intimité d’une petite salle, on 
y retrouve une complicité entre l’ar- 
tiste et le public, une attention 
absente de la plupart des concerts 
de rock. Le dédie aura peut-être été 
l’émission de MTV « Unplugged» 
où des vedeues - Cure. REM. Eric 


Nord-Ouest, jolie salle de quatre 
cents places. Le public s'était 
pressé pour assister aux concerts de 
Barbara Gosza, D. C. Basebead, 
The Auteurs et House of Love. Le 
déroulement de cette «première» 
laisse entrevoir ce que pourraient 
être les règles du genre. D’un tel 
événement, on attend des rencon- 
tres singulières, des performances 
atypiques. Barbara Gosza l’a appris 
i ses dépens. Nous avions bien 
aimé son album Beçkelt and Bud- 
dha. plein de mélodies fragiles bai- 
gnées d’une nostalgie de l’Europe 
de l’Est. En se conformant, ce 
soir-li, exactement à ce qu’on 
attendait d’elle, elle fit que son 
interprétation parut banalement 
folk. En revanche, l’apparition 


incongrue et réjouissante de D. C. 
Basehead et de sa tête pensante 


Michael Ivey, rappeur anticonfor- 
miste, a épaté un public manifeste- 
ment peu familier des concerts rap. 


Un impitoyable 
révélateur 


Clapton - fréquentant habituelle- 
ment plus les stades que les petits 


clubs ont joué le jeu de l’acoustique 
en y retrouvant une finesse qu'on 

? !/uait perdue.» La chaîne câblée, 
ans Première, filmera d’ailleurs 
chaque soirée, pour diffuser en dif- 
féré une heure de morceaux choi- 
sis. Financièrement, le principe 
présente quelques avantages : 


Le pari était différent pour 
House of Love et The Auteurs, 
groupes pop fiers de leurs chan- 
sons, avertis que l’épreuve acousti- 
que serait un impitoyable révéla- 
teur. fls s’en sortirent b tête haute. 
Dénudés, tes morceaux de House 
of Love retrouveut une intensité 
perdue en studio sous trop de 
pesanteur technologique. 

Sur l'excellent premier album 
des Auteurs, Ne» Wave. Luke 
Haines, le leader du groupe; était 
entouré d'une rythmique percu- 
tante, maniant l’électricité avec 


sents ce lundi soir font amplement 
usage, sur leurs disques, d’instru- 
ments acoustiques. Mais les atouts 
de chacun autant que b brièveté 
des concerts (quarante minutes en 
moyenne) devraient nous préserver 
des redondances. Depuis b sépara- 
tion des Go Betweens, l'Australien 
Robert Forster - comme son 
ancien partenaire Grant McLennan 
- s'accompagne souvent ainsi 
d'une guitare sèche, fl a pour lui b 
consistance exemplaire de chan- 
sons crève-cœur. Invité de 
dernière minute, il interprétera en 
avant-première quelques titres de 
son prochain album Callingfiom a 
Country Phone. Les entrelacs 
vocaux de Sheileyan Orphan 
empruntent autant au romantisme 
pré-raphaêlite qu'aux résonances 
du folklore celtique. Dépouillés de 
leurs arrangements sophistiqués 
divers (quatuor à cordes, hautbois, 
duicitner, vielle â roue), les voix de 
Caroline Crawley et Jemaur Tayle 
feront frissonner les uns et somno- 
ler les autres. 


nacbe. Au Passage du Nord- 
lest, FAuteur se présenta b gui- 
tare sèche en bandoulière, sitnple- 


panact 

Ouest, 


« Pour des concerts de ce type, le 
dferru 
te gui- 
tare. sur une petite sono. Les 


groupe 
io, avec 


jouer en solo, avec juste une 


cachets sont moindres, les frais 
généraux également. Cela nous per- 
met une plus grande liberté de pro- 
grammation.» 

Le 22 février dernier, b formule 
était inaugurée au Passage du 


ment escorté d’un violoncelliste. Il 
a fasciné une salle d'abord intri- 
guée par celui qu'on présente 
comme un des grands espoirs 
anglais de l’a nn ée. 


A l’aune de ces remarques, 
peut-on préjuger de la nouvelle 
programmation ? Apparemment, 
cette fois, pas de décalage radical 


On sent Epie Soundtracks capa- 
ble de secouer toutes les torpeurs. 
Cet original, baptisé d'un nom de 
groupe, connu comme batteur du 
tout-rock underground, s’était 
entouré l'an passé de quelques-uns 
des musiciens les plus bruyants du 
moment (Lee Renaldo et Kim Gor- 
don de Sonic Youth, J. Mascis de 
Dinosaur Jr) pour produire un des 
albums les plus subtils de 1992 
(Rise Above). Seul au piano, il 
devrait concilier ses obsessions 
pour les harmonies de Brian Wil- 
son avec une intensité digne de 
John Cale. Piano encore et pour 
finir avec Bid et Orson Présence, 
deux membres de Monochrome 
Set, groupe qui, au début des 
années 80. symbolisait le nonsense 
anglais adapté à b pop. 

STÉPHANE DAVET 


entre les styles musicaux et le pro- 
mit 


cédé adopté. Tous les artistes pré- 


► Prochaine soirée acoustique : 
le 29 mars. Passage du Nord- 
Ouest. 13. rue du Faubourg- 
Montmartre, 75009. tél. : 
47-70-81-47. Places: 100 F. 


DANSE 

Mort du danseur 
et chorégraphe 
Louis Falco 


La danse continue de payer un 
lourd tribut au sida. Le choré- 
graphe américain Louis Falco est 
mort le 26 mars à New-York, où il 
était né le 2 août 1942. Formé par 
José Limon, Charles Weidman, 
Martha Graham, ainsi qu'à l’Arae- 
rican Ballet Theater SchooL il avait 
fait ses débuts de danseur avec b 
compagnie José Limon en I960, et 
sept ans plus tard ses débuts de 
chorégraphe. 

Il fonde en 1968 sa propre 
troupe, qui se produit régulière- 
ment & New-York et aux Etats- 
Unis, puis en Europe â partir de 
1973: notamment à Spolète, Avi- 
gnon, Paris, où il séduit le jeaae 
public par son dynamisme, son 
culot, sa liberté de ton, le côté 
voyou et sexy de ses ballets. Le 
meilleur de sa production reste 
Caviar (1970), S/eepers (1971), 
Twopenny Portrait (1973), Escargot 
(1978) et Kates Rag (1980). 

A l’invitation de Jean-Albert 
Cartier, alors directeur du ballet- 
théâtre français, à Nancy, il règle 
pour cette compagnie, en 1978, un 
brilbnt Cooking French où chan- 
gent sans cesse les couleurs, les cos- 
tumes et les rythmes. Il monte éga- 
lement Journal (1971), et Edipse 
(1974) pour le Nederiands Dans 
Theater, Tutti frutti (1973) pour le 
Ballet Rarabert, et The Eagle Nest 
(1980) pour la Scala de Milan. 11 
dissout sa troupe en 1983 et, mal- 
gré quelques chorégraphies pour le 
cinéma et les vidéo-clips, semble 
relégué à l’arrière-plan par des 
créateurs plus solides ou plus 
neufs. 

S. de N. 


PUBLICITE 

LITTÉRAIRE 

Renseignements : 

46-62-74-43 
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AGENDA 


THEATRE 


' h 

f 


H 


AKTÉON-THÉATRE {43-38-74-62}. 
Dérives sur un terrain vogue : 19 h. Les 
Epousées : 20 h 30. Lettre d’une 
inconnue : 22 h, 

AMANDIERS DE PARIS {43-6842-1 7). 
Lu Nomes : 20 h 30, tfm. I5h30. 
AMPHITHEATRE RICHELIEU 
(40-18-06-75). Le Nouveau Menoza ou 
IHstoire du aines Tend : 20 h 30. 
ANTOINE - SIMONE-BERRIAU 
(42-08-77-71). L'Amour foot : 17 h et 
20D48, dm. 15 h 30. 

ARCANE (43-38-18-70). Les Vieux Os : 
20 h 30. dm. 17 h. 

ART1ST1C-ATHËVA1NS (48-06-36-02). 
Notas coupable, naître vfctkne : 16 h et 
20 h 30. 

ATALANTE (46-06-11-90). Le Pélican : 

20 h 30. dm. 17 h. 

ATELIER (46-08-49-24). Les Passons : 

21 h. dm- 15 h 30. 

ATHÉNÉE-LOUIS JOUVET 
(47-42-67-27). SaBe C. Bôrard Le PSota 
aveugle : 20 h 30. dm. 16 h. SaBe Louis 
Jouvbl Faust : 20 h 30, <Em. 16 h. 
BASTILLE (43-57-42-14). Phèdre : 
19 h 30. dm. 16 h 3a The Pftchfod Dta- 

S t : 21 h. dm. 17 h. 

TEAU-TKEATRE LA MARE AU DIA- 
BLE-RIVE GAUCHE (40-46-80-72). Le 
Bal des cuisin&res : 19 h. Les Voyageurs 
de carton : 21 h, dm. 17 h. 
BATEAU-THEATRE OURAGAN 
(40-51-84-53). Petite saêe. Un monde 
fou : 21 h. 

BERRY-ZÈBRE (43-67-51-56). Max et 
Maurice : 22 h. Dim. Las Champêtres de 
joie : 20 h 30. 

BOUFFES DU NORD (48-07-34-5(9. 
L'Homme ai : 16 h et 20 h 30. 
BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). 
Les Monstres sacrés: 17 h 30 et 20 h 30, 
dm. 15 h 30. 

BOUFFONS-THÉÂTRE DU X1XE 
(42-38-35-53). Ouchotie : 21 h. dm. 

Sà DE IA GARE (42-78-62-51). Lau- 
rent Violet : 20 h. Le Graphique de 
Boeëop : 21 h 15. 

CARTOUCHERIE-THÉATRE DU CHAU- 
DRON (43-28-97-04). Woyzeck : 21 h. 
dm. 16 h. 

CARTOUCHERIE-THÉATRE DE LA 
TEMPÊTE (43-28-36-36). La Tempête : 
20 h 30, dfrn. 16 h. La Pièce perdue : 
21 h, dm. 16 h 30 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 
(42-7844-45). Etats frères? Et ta sœur-. : 
21 h. dm 15 h 3a 

CINQ DIAMANTS (488051-31). La Bd 
du fautèrent Hait: 20 h 30, dhn. 17 h 3a 
CITE INTERNATIONALE (48893889). 
Tetra ou l'Epopée ssuvsge de Guéndé et 
Maaêo: 20 hSOkdm. 101 h 30. Mort è Es 
ojerra en tenus da paix: 21 h. dm. 17 h. 
LaRassanre. Un chapeau de paüe d’hâte : 
20 h 30. dm. 16 h 3a 
COMEDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-2008-24). L'Aide-mémoire : 18 h et 
21 h. dm. 15 h 30 

COMEDIE ITALIENNE (43-21-22-22). Le 
Doux Baiser d*smour : 20 h, dm. 14h. 
L’Epouse prudente : 21 h. dm. 15 h 30. 
COMÉDIE DE PARIS (4281-00-1 1). Vol- 
tatre-Rousaeau : 19 h et 21 h 30. dm. 
15 k 

COMÉDIE-FRANÇAISE (40-15-00-15). 
Bel masqué : 20 h 30 dm. La Serve amo- 
rosa : 14 h. La Malade imaginaire : 
20 h 30 

CRYPTE SAINTE-AGNÈS {EGLISE 
SAINT-EUSTACHE) (46-6588-41). La 
Cantate è trais voix : 18 h, dm. 18 h 30. 
Las Récits d'un pèlerin russe : 21 h, dm. 
16 h. 

DAUNOU (428189-14). La Canard è 
l’orange : 21 h, dm. 15 h 30. 
DÉCHARGEURS rTLD) (42-388002). 
Chariotte et Valentin : 19 h 30. dm. 

17h3a 

DEUX ANES (46-06-10-26). Tonton. 
pouqudfri1outM37:21 h, dm. 15 h 30. 
DIX-HUIT THEATRE (42-26-47-47). D 
est trop tard : 20 h 30, dm. 18 h. 
EDOUARD-VII SACHA GUITRY 
(47-4289-92). Le Frousse : 17 h et 
20 h 45. dm. 15 h. 

ESPACE ACTEUR (4282-3800). L’Ecole 
du femmes : 20 h 30, «tel. 16 h. 
ESPACE HÉRAULT (43-2986 81). Cet 
anim a l étrange : 20 h 30. 

ESPACE JEMMAPES (48-03-33-22). 
Sérénité ? : 18 h 30, dm. 14 h 30. Arle- 
quin serviteur ds deux rrataea : 21 h. dm. 
17 h. 

ESPACE MARAIS (48-04-9185). U 
Mariage forcé : 18 h. L’k des esclaves : 
19 h. dm. 15 h. Feu la mère de madame : 
20 h, dm. 18 h. La Mouet» : 21 h. Danse 
avec lu fous : 23 h, dm. 19 h. Dim. Le 

SScEP^SpiSJSe (404381-82). 
Sur le dos d'in éléphant : 20 h 30. dm. 
17 h. 

ESPACE SAINT-SAKN (47-97-55-20). 
Iphigénie : 20 h. dm. 17k 
ESSAION DE PARIS (42-78-46-42). La 


GRAND B3GAR (40088281). Une file 
entre nous : 18 h et 20 h 15. Mgnomo, 
Morts vor si ta nu : 22 h. 

GUICHET MONTPARNASSE 
(43-27-8881). La Chute : 18 h 30. Trot- 
toir chagrin : 20 h 30. Si tu para, )e te 
quitte : 22 h 15. 

HÉBERTOT (4387-23-23). Py^nafion : 
16 h 30 at 20 h 45, dm. 15 h. 
HUCHETTE (43-268889). La Cantatrice 
chauve : 19 h 30. La Leçon : 20 h 30. 
L'Augmentation : 21 h 30. 

L'EUROPÉEN (43-87-2989). Le Banc : 

LA BRUY&tE (49-74-7689). Temps con- 
tre temps : 20 h 30. dm 15 h. 

LE CARRÉ BLANC (4281-27-14). Now 
chnb, Novochrû, Novocftnlo : 17 h. 

LE PROLOGUE (49-7583-15). L'Homme 
en morceaux : 18 h. Edgar et sa bonne : 
201)46, dm 15 h 30. 

LE RELAIS DU BOIS {4080-19-56}. Dkn 
Ctovta: 15 h 30. 

LIERRE-THEATRE (45868683). L^jo- 
pée du Celtes. L'Errance de Gratiné : 
20 h 30, dm 16 h. 

LUCEHNAIRE FORUM (45-448784). 
Sate Roger Bte. La Marete ; Didascates : 
20 h. Théétre noir. Le Petit Prince : 
18 h 45. L’Eacsiar : 20 h. Tout va bien, )e , 
vais bien 1 : 21 h 30. Théâtre rouge. Lu 
Dix Commandements : 18 h. (d tu dois 
danser : 20 h. La Si Joie Vie de Sytvie 


Jdy : 21 h 30. 
MADELEINE ( 


MADELEINE (428607-09). Monsieur 
Klebs et RozaBe : 17 h et 21 h, dm. 
16 h 30. 

MAISON DES CULTURES OU MONDE 
(46-44-7200). La Fiancée du matin : 

20 h 30, dm 17 h. , 

MAISON DE LA POÉSIE (TERRASSE 
DU FORUM OES HALLES) 
(4286-27-53). ParaOe è l'amour est la 
guerre : 20 h 30, dm 16 h. 

MARAIS (42-78-03-63). L'Ecole des 
femmes : 21 h. 

MARIE STUART (4908-178(9. Quatre 
façons d’être unta:16het19h3aLata 
love you : 22 h 18. Dim A Tributs to 
Eugène 0*NeM (en anglais) : 20 h 30. 
MAHGNY (42-690441). Je ne suie pu 
un homme facile : 17 h 30 et 21 h, dm 
15 h. 

MARIGNY (SALLE POPESCO) 
(42-26-20-74). Suite royale : 17 h 30 et 

21 h. dm 16 h. 

MATH Un NS (4286800Q. Lu Peèires 
de M. Schutz : 20 h 30, dm. 16 h. 
MÉTAM0RPH0S1S (428183-70). 
MéSèa, le magfcfen de l'écran : 21 h, dm 
15 h. 

MICHEL (42863902). Sexe & jalousie : 
18 h et 21 h 16, dm. 151(30 
MICHODIÈRE (47-42-95-22). 
Partenaires: 17 h et 20 h 30, dm. 16 h. 
MONTPARNASSE (43-22-77-74). Mcr- 
tadsla : 21 h 16. dm 15 h 30. 
MONTPARNASSE (PETJT) 
(43-22-7780). Le Golem : 21 h. dm. 
15 h 30. 

NOUVEAU THÉÂTRE MOUFFETARD 
(4381-11-99). Jean Cocteau. ]e reste 
8vec vous : 18 h. Retournements : 

20 h 30. dm. 16 h 30. 

NOUVEAUTÉS (47-7082-76). Us Mat- 
heure d’un PDG : 18h et 21 h, dm. 15 h. 
ŒUVRE (48-74-4282). Roméo et Jean- 
nette : 20 h 45, dm 15 h. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE 
SALLE) (4282-27-17). C'est vous qui 
voyez 1 : 20 h 30 

PALAIS DES GLACES (PETIT SALLE) 
(4903-1 1-36). Bud dans tu Tu vu quand 
l'es ril : 21 h. 

PALAIS-ROYAL (42-978981). Uns 
lofe : 20 h 30, dm. 15 h. 
PARIS-VRIETTE (42828288). Harriei : 

21 h, dm 16 h 30. 

PETIT THEATRE DE PARIS 


(48-74-2637). Quatre 


DE PARIS 
ècea en un acte 
I, dm 15 h 30. 


Vida : 16 h. 

FONDATION DEUTSCH-DE-LA- 
MEURTHE (42-60-78-25). Maupesswn... 
Mon bel ami: 20 h 30 
FONTAINE (48-74-74-40). U Clan du 
veuves: 15 h 30 et 20 h 46. 
GAtTÉ-MONTPARNASSE 
(43-22-16-18). Ce qui arrive et ce qu'on 
attend : 20 h 45. dm. 15 h. 


de Sacha Guitry : 20 h 30, dm. 15 h 3a 
POCHE- MONT PARNASSE 
(46-4992-97). Sde I. Vngt-quatre heures 
de la vie d’une femme : 18 h et 21 h. dm 
15 h. SaBe IL Montaipte ou Dieu, que la 
femme me reste obéisse 1 : 21 h, dm. 

15 h. 

PORTE SAINT-MARTIN (42888032). 
Knock : 17 h et 20 h 45. dm 15 h. 
RANEIAGH (428884-44). La Surprise 
de l’amas : 18 h 30, dm. 20 h 30. Lu 
Enfanta du séance : 20 h 45. dm. 17 h. 
Lu mffle et une nuits ifAlatM : 22 h 30, 
dm 18 h 30. 

RENAISSANCE (42-06-18-50). Pétaou- 
dmok : 20 h 30. 

ROSEAU-THEATRE (42-7180-20). 
LTxxime qui plantait du arbres : 20 h 30. 
Lu Mésaventures de M. Karl : 22 h 15. 
dm 16 h. 

SAINT-GEORGES (48-7963-47). Une 
aspirine pour deux : 17 h 30 et 20 h 45, 
dm. 15 n. 

SPLENOID SAINT-MARTIN 
(428921-93). Oe et Dtaudomi : 22 h. 
THÉÂTRE 13 (458882-22). Sotau (a 
cunstiucms : 20 h 30, dm 16 h. 
THEATRE 14 - JEAN-MARIE SSMEAU 
(45-45-4977), fin d’été è la campagne : 
20 h 30. dm. 17 h. 

THÉÂTRE CLAVEL (428994-67). 
Amour & Dioxyne : 20 h 30. dim. 

16 h 30. 

THEATRE DÉJAZET (4967-52-55). Les 


Coupeurs de virages : 20 h 30. 
THEATRE DE DIX- 


DIX-HEURES 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 29 MARS 


« La pesiture française du dix-hui- 
tième siècle dans lu nouveêu saflu 
du Louvre a. 10 h 30, porte Jeujard 
(P.-Y. Jaslei). 

< De Saint-Roch au manège 
Duphot : la quartier Saint-Honoré». 
14 h 30, devant l'église Saint-Roch, 
296, rue Saint-Honoré (Monuments 
historiques). 

«Lu passages couverts du Sentier 
où » réalisé la mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés» 
(deuxième parcours). 14 h 30, 3.. rue 
de Palestre (Paris autrefois). 

«Le ceffier gothique du co»ge des 
Bernardins». 14 h 30, métro Cardnat- 
Lemaine (P.-Y. Jatiet). 

a La cathédrale orthodoxe rasas 
Saint-Alexandre-Newsky », 14 h 30. 
12, rue (tara (E, Rornatm). 

«L’abbaye royale de Samt-Oents et 
(es sépultures royales», 14 h 30, 
métro Saint-Denis-Besitique 
(Approche de fart). 


«Lu fastes de l’Opére-Gamler. La 
mystère du fantôme», 14 h 30, dan* 
le hafl, sous la statue de Uéfi (Ans et 
caetera)' 

«Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges». 14 h 30. sortie métro 
Saint-Pau (Résurrection du passé). 

«Les francs-maçons du Père-La- 
chaise», 14 h 45, porte principale, 
boulevard de Ménifmontant (V. de 
Langtade). 

«Visita de la Bourse en activité», 
14 h 45, sonie métro Bourse 0. Hsut- 
ler). 

CONFÉRENCES 

23, quai Conti, 14 h 45 : «De la 
guerre*, par P. Contamine (Académie 
des sciences morales et poSdques). 

35, rue des Francs-Bourgeois, 
IB h 30 : «Prague baroque : contexte 
et principes de développement», per 
C. Barrière (Maiaon de rEurope). 


(490910-17). Les Mb® auras de Guy 
Mgntagné : 20 h 30. Vous aiaz rire : 22 h. 
THÉÂTRE D'EDGAR (42-75-9787). Il 
faut que Cite porta : 20 h 15. Las Sacrés 
Monstres : 22 h. 

THÉÂTRE DE L'EST PARISIEN 
(43-64-8980). Contes d'avant TouM : 
20 h 30, dm. 15 h. 

THÉÂTRE GRÉVIN (42-488947). Eric 
Thomas: 20 h 30. 

THÉÂTRE LUCIEN-PAYE (46-89-36-95). 
Pedro et le Capitaine : 20 h 30, dbn. 
17 h 30. 

THÉÂTRE DE LA MAIN-D'OR BELLE- 
DE-MAI (49058789). Rendez-vous ma 
Watt : 19 h. Arène. L'Entretien du 
«tara: 20 h 30, tSm. 17 h. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42888383). Les Zappora : 20 h 30 et 
22 h. dm. 18 h 30. 

THÉÂTRE MAUBEL-M1CHELGALA8RU 
(42-2916-86). Las Curés Mraa : 19 h. 
Dicter Fo te n fa m : 22 h. Dim The Bâte of 
Amharet: 15k 

THÉÂTRE DE MÉNILMONTANT 
(46-36-9880). La Pssston è 
Mérikncntant : 17 h. dm 15 h. 
THÉÂTRE MONTORGUEIL 
(42-718788). Ctaelque chose de pourri 
dans le royaume : 20 h 30. 

THÉÂTRE NATIONAL DE CHAJUOT 
(47-2781-15). Sale Génter. Lewis, Candi 
et Aies: 14h3a 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA COUINE 
(43894380). Grande salle. Demain, une 
fenêtre sur rue : 20 h 30, dm 15 h 30. 
Petite salle. Terres mortes : 20 h, drii. 
161). 

THÉÂTRE NATIONAL DE L'ODÉON 
(44-41-3936). Grands saie. John Gebrid 
Borionan : 20 h 30, dm 15 h. 

| THÉÂTRE DE NESLE (48848184). 
Juste la tenpa de vous embra sse r : 19 h. 
Retour, retours : 20 h 46. 

, THÉÂTRE DE PARIS (4974-2587). 
Héritage: ISh et 20 h 30, dm 15 h 30. 
THÉÂTRE SILVIA MONFORT 
(4931-1086). Arlequin serviteur de data 
mtitres : 20 h. dm 16 h 30. 

THÉÂTRE DU TAMBOUR ROYAL 
(43818929). Etre au ne pas être fifle 
fatale : 19 h, dm 18 h. Le Conta dTéver : 
20 h 45, ctan. ISh. 

THÉÂTRE VALHUBEHT (46848080). 
Le Roue de rbifonune : 15 h et 20 h 30. 
THÉÂTRE DE LA VOLE (42-74-22-77). 
Jachets ou la Main secrète : 20 h 30. 
TOURTOUfl (498782-48). Verlaine : 

19 h. Les Petites Femmes de 
Meupassant : 20 h 30. 
TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40). 
Mare Jofivet : 21 h. 

VARIÉTÉS (42-390982). Thé è la 
menthe ou t'es citron : 17 h 30 et 

20 h 45. dm. 16 h. 

RÉGION PARISIENNE 

ANTONY (THÉÂTRE RRMIW-GÊMŒR) 
(496902-74). Les Jounure ; b Sortie d’un 

thêta* : 21 h. dm. 16 h. - 

ATHI9MONS (CENTRE CULTURE1J 
(60-48-4918). L'Amour des trois 
oranges : 21 h. 

AUBER VT LU ERS (THÉÂTRE DE LA 
COMMUNE) (49348787). Llfatdre du 
aofdet : 21 h, dm. 17 h. Grands sate. 
Madame Nam : 20 h 30, dm 16 h. 
BEYNES (LA BARBACANE) 
(34896689). Ans d Rome : 21 h. 
BOBIGNY {MAISON DE LA CULTURE} 
(4931-11-45). Grande sate. tes Mar- 
chands da globe : 20 h 30, dm 16 h 30. 
CERGY-PONTOISE (THÉÂTRE DE 
L'USINE) (308784-57). Quelques récta 
d" Amocha Thékhonté : 20 h 30, dim. 
15 h. 

CHOlSY-LE-ROI (THÉÂTRE PAUL- 
ELUARD) (49908979). La Matapreal : 
20 h 30 

ELANCOURT (LE BIIBO) (3082-5982). 
Tm just a GSes Gadé : 22 h. 
ELANCOURT (LE POLLEN) 
(30828281). Marcel Marceau : 20 h 30 
GENNEVILLIERS (THÉÂTRE) 
(47-992930). La Tomate : 20 h 30, dm. 

19 h 30. Henry VI. l'orage des fous : 

20 h 30, dim. 16 h. Dim. Le Belvédère : 
17h. Hny VL b code dans Taau : 16k 
HERBLAY (CENTRE CULTUREL) 
(39-97-40-30). La Framboise frivota : 
20 h 46. 

IVRY-SUR-SEINE (THÉÂTRE) 
(497287-43). Par isi ou, pour ui non : 
20 h 30, dm 16k 

JUVISY-SUR-ORGE (THÉÂTRE DE 
L'ECLIPSE) (8921-60-34). S je t’oubte. 
Jérusalem.- : 21 h. dm. 16 k 
LE PERREUX (CENTRE CULTUREL DES 
BORDS- DE-MARNE) (492484-28). La 
Secret des vieux : 20 h 30, drn. 16k 
LEVALLOfS-PÊRRET (LE PETTT THÉÂ- 
TRE) (47-491971). L’Epreuve du feu : 
20 h 30. 

MONTREUIL (SALLE BERTHELOT) 
(49588289). Las Princes, tas Sorcières, 
tas Manderas : 21 k 
MONTROUGE (MAISON DE L'AC- 
TEUR) (4786-6930). Mon frère, mon 
amy : 20 h 30, dm 16 k 
NANTERRE (THÉÂTRE DES AMAN- 
WBtS) (4914-7080). Grmde sale. On 
ne badine pas avec Tamour : 16 h. H ne 
faut jurer da rien : 21 h. dm 16 h 30. 
NEUILLY-SUR-SEINE (L’ATHLÉTICJ 
(4924-09 83). L’Ours ; b Demande en 
mariage : 20 h 30. 

ORLY (SALLE ARAGON-TRIOLET) 
(48828929). L’bunon comique : 21 k 
RUEIL-MALMAISON (THÉÂTRE 
ANDRÉ-MALRAUX) (4782-24-42). 
C'était bien : 20 h 45. 

SAINT-DENIS (SAULE DE LA LÉGION 
D'HONNEUR) (42-4917-17). L’Indul- 
gence : 20 h 45. Efen. U Châtié : 17k 
SAINT-DENIS (THÉÂTRE GÉRARD- 
PHflJPE) (42-4917-17). Gronda nia. La 
Procès de Jeanne d" Arc : 20 h 45. dm 
17 k 

SAINT- M AUR. (THÉÂTRE ROND- 
POflVT-UBERTÉ) (48899918. la mai- 
nate ne répond (tes : 20 h 45. 
SAVIGNY-LE-TEMPLE (ESPACE PRÉ- 
VH TT) (60-6928-24). Maupessam : 21 k 
VILLEJUIF (THÉÂTRE ROMAIN-ROL- 
LAND) (47-291682). U Joueur : 
20 h 30. 

VINCENNES (THÉÂTRE DANIEl-SO- 
RANO] (4974-7974). Obi. Us Emigrés : 
18k 


CINÉMA 


LES FILMS NOUVEAUX 



AGAGUK. F3m franco-canadien de 
Ja cq u B B Dorfmann, v.o. : Forum Hori- 
zon, 1- (45895787, 3685-7083) ; 
14 Juiflet Odéon, 9 (43-25-5983) ; 
Gaumont Hautefeuille, 6* (4689 
79-38) ; Gaumont Marlgnan- 
Concords. 9 (43-5982-82) ; 
George V, 9 (4682-41-46. 3685- 
70-74) ; EacuriaL 13- (4787-2904) ; 
v.f. : Rex 0e Grand Rex). 2* (4289 
8383, 3685-70-23) ; Français. 9 
(47-708388) ; Les Nation. 12- (43- 
43-0487, 3685-7183) ; Gaumont 
Gobe&na bis (ex-Fauvette Us), 13* 
(47878588) ; Gaumont Alésia, 14- 
(36-697914) ; Montpamesse, 14- 
(4920-12-06) ; Gaunont Convention, 
19 (48-28-42-27) ; Pathé Wepler. 
19(368920-22). 

DANS LES POMPES D'UN AUTRE, 
v.f. : Forum Orient Express, 1- (42- 
33-42-26. 36897087). 

LUNE DE MIEL A LAS VEGAS. FBm 
a méricain d'Andrew Bergman, v.o. : 
Ciné Beaubourg. 9 (42-71-5286) ; 
UGC Rtentpamasse, 9 (4974-94-94, 
3685-7914} ; George V. 9 (4582- 
41-46. 39697974) ; UGC Opéra, 9 
(45-7485-40. 38-65-70-44) ; 

U Jufllet BeaugreneHe, 19 (45-76- 
7979). 

LES PETITS CHAMPIONS, film 
américain de Stephen Herek, v.o. : 
Forum Horizon, 1- (46896787, 39 
697983) ; PubSds Stett-Germtin, 9 
(42-22-72-80) ; UGC Biarritz, 9 (49 
62-2940. 36897081) ; v.f. : Rex, 
2* (42868993. 3685-70-23); 
Paramount Opéra, 9 (47-428931, 
39697918) ; UGC Lyon Bastie, 12* 

LA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE CHAiLLOT 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 

Histoire permanente du cMme : Pirates du 
Rtit» (1933). da Jaan Aurendw at Pierre . 
Charbonnier, rtaon da rion (1925, da Loua DeL 
lue. 16 h 30 ; las Airanti da Btas Mort (1950), 
19 h ; b Moubi du Po (1946. ijo. s.Lf.i d'Al- 
berto Lattuada, 21 k 

DIMANCHE 

Kteoae pennanenb du cinim : h toAre aau- 
vaaa (1983, v.a. s-tfj, da Wu Ttanming, 
Î6h 30 ; R aa w tido (1982. v.o. S-LfJ. £ 
Wanar Haraog. 21 k 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 

Ma ti ériam aa : Scafaca (1932. v.o. «.tij. da 
Howard Hawka. 19 h ; Scaibca (1963, va 
xü4J da Brian de Mna. 21 k . 

DIMANCHE 

Matiér ba ia s : b Marqua do-vampire (1935, 
va), daTod Browning, 19 fi : Oanæ macabre, 
jvîl rf Antonio MargnorâL 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALIE GARANCE (497887-29) 
SAMBA 

Las Qnénna du Canada : ta Petit Garçon et 
rOb dm migm fa a.UJ. PU6 pour m profl 
(1979, v.o. 8.tf.), da Sttvlo Narizzano. 
14h 30 ; Ryïhmaéc (1956, va. S.U), da Nor- 
mal Mdjrav Drytandara (1 961, va s.tfj, da 
DoiaU Hddan. 1 7 h 30 ; Pta Bâti (1982, v.a 
axl). de Hchard Conte. Qtna Wave [1985, 
vuj. sLf J, da Jota Ptizs, 20 h 30 

DIMANCHE 

Isa Chénaa du Canada : Mes Day ri thaCoun- 
«y (1S88, va a.tij. da Christopher Hnton, 
SonbnoMD CtiéJISSO, va ÜÏX tfe Noire 
Btay, 14 h30 ; Bdge of Extinction (1989, va 
st JJ, cfBtea nte^yritias (1986, va «Xfl 
da Area Wh a ab r. 17 h 30 ; Jour* da pWns 
11990). da RW Bérard ai Andti LsdUB. O» of 
Oampionaj199a va sjJJ, de Joseph V» 
na^ 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 

Z Gnode-Gafada. 
porte Satat-Eustecha, 

Forum des Haêaa 
(40288480) 

SAMEDI 

Arme vue aw ta Scène : b théâtre è f écran : 
Thêta* at Hatoire : MoHra (1978) tf Ariane 
Mnouchhâa. 14 h 30 ; Théâtre et ttexofa* : 
Mrflre (19781 d’Ariane Muodéone, 16 h 30; 
Thêta* at Hstoira : Banda arnonce : b Damier 
Métro (198(8 da François Truffaut, r Affiche 
rouge (197Q da FrarecCanenti. 18 h 30; 
ThSttra et Iwto/n \l971) de fltex Ltersrêio ; 
Un spscwfo papuùr* : b Bai (1981) da S. 
Roumetu. b tel (1983) tTEnore Scola, 
20 h 30 ; ta Vb da b troua : Odattt Joyeux 
au Théâtre La Bruyère 0987) da Phtape 
Vtaadt Entrée des artistes 11938) da Marc 
AHgnti. U h 30. 

DIMANCHE 

Avec tas sur ta SbiM : b tbétae è récran : 
b Vb de b troupe : b Voyage du espitnN 
rricaaaa (1980) d^nore Son. 18 h 30; ta 
Vb da b troupe : las Supriaas da ramour 
(1986) da Craa Chantanna, 18 h 30 ; b Via 


CHAPLIN (A.8rit., v.o.) ; George V, B> 
(4662-41-48, 3665-70-7*. 

LA CHASSE AUX PAPILLONS (FrJ : CM 
Bsaubotn, > (42-718286) ; <MÎftrt 14- 
(43-21 4 m)1)l 

LE CHËKE pou., v.oJ : CW 8aaoboug, 3> 
(42 71-52-38) :SuxSo2a, )8* (48068607). 
LES COMMITMBnS Mandata. v.oJ : La 
8any Zèbre, 1M4387-51-55);Gandtewte, 


LA CRISE (Fr J : Fonxn Orient Express, 1- 
(4283-4226, 3686-70-67); Goanont 
Opéra. 2* (47-428083) ; UQC Bbnta. 8> 
{45-82-2040, 3666-7061) ; UGC Lyon Bas- 
da, 12- (43-4381-58, 3666-7064) ; UGC 


Convention, 15* (48-2642-27) ; UGC MaRot 
17- (406680-18. 3686-7061) ; Le Gam- 
betta. 20- (4888-1066, 3666-7144). 

DES HOMMES D'HONNEUR (A, vaJ : CM 
Baarborra, 3- (42-7 1-62-36) rStutio 28, 1» 


DE8 JOURS ET DES NUTT5 DANS LA 
FORÊT (fard., va) : CM Beartioreg, 3* 
(42-71-52-36) ; RatitM Odéon. 6- 
(43-26-19-^; Las Trots Balzac. 8* 
(45-61-1080): Le Bastilla. 11* 

(4387-4880) ; Gaunont Parnasse, 14* 
(43-æ804(B. 

DR^ÜMA.. v.o.) : George V, 8* 
(4662-41-46, 3685-70-7* ; vJ. : Gaumont 
Gobâtes tatftavettaL 13* (4787-6668). 
DROLES D’OISEAUX I FrJ : UGC Monqiar- 
nasaa, 6 [46-748484. 3685-70-1* ; UGC 
Santa, fr (46-62-2040, 3666-7061). 
ETAU MILIEU COULE UNE RIVIÈRE (A-, 
va) : UGC Odéon, 6* (42-26-1080, 


v.o.) : UGC udéon, 6* (42-25-10-30, 
3685-70-72) ; Gaumont Chanp»8yeées. 8> 
(43600467) ; teunontâted Ecran Osnate 
tat Kmopanorama). 16* (43866060) ; v.f. : 
Gaumont Parmaa, 14* (43868040. 


Ga umont Parn asse, 14* (43868040- 
FORTRESS (Am v.oJ : Forum Horizon, 1» 
(46886787. 3686-7083) ; 14 Juêtat 
Odéon. te (43-25-5983); George V. 8* 
(45^2-41-46. 3666-70-7* ; UGCNomw»- 
dta, te (4683-16-16. 3685-7062) ; v.f. : 
Rex. 2* (428583-93. 3686-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-84-94. 

3686-70-14) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-426681. 368te70-18) ; UGClyon Bn- 


Miramer. 14* (3686-7089) ; Mistral. 1* 
(3685-70-41); UGC Convention, 16* 
(45-748340. 3686-7047) ; Pathé Weplar I, 
18* 0568-20-22): La Gambetta. 20 
(4686-1066 38-65-71-44) 

HEROS MALGRÉ LUI WL. v.o.) : Gaumont 

^4487-^49) ; UGCOdéon. 6* (42-25-1030. 
3665-70-72); Gaumont Antie sa ad a , 8* 
(4389-1988. 38807688) ; Gaorga V, » 
{4582-41-46, 366070-7* ; La teste». 1 1* 

IS^:W s r^ p îS^.’): 

HOFFA (A., væJ : Forum Orient Express. 1- 
(4562-2040. 36-65-7081) ; v.f. : UGC 

MonKjarnaMB, 6* (45-74-94-94, 
3686-70-14) ; Paramount Opéra. 9* 
(47426681,3665-70-18). 

JfrxJ- 1 ! : Parnasse, 6* 

( 43-28 68801 ; Qnoches, te |4&83- 1062). 

^sasssj',vïisr 

rené, te (4S26-588QL^ 

INDOCHINE (Fr.) : Fonan Ortarc Fm w m» i* 


(3685-70-41 

(45-748340. 


datatrosMib 

(1989) ds Jaan-C 


i des Carpxthes 
20 h 30. 


UES EXCLUSIVITÉS 


A FLEUR OE MER (Por, va) : Utioa, te 
(42-764786) ; Swdto des Ucstenas, te 
(43-28-1909). 

L'ACCOMPAGNATRICE (FrJ : Croches, te 
(46-33-10-82) ; Grand Pavoia, 15* 
H5644666L 

AGANTUK LE MSITHfR find. v.oJ : Lucar- 
nabB. fr (464487-34), 

ANTCWA ft JANE (BriL. tto) : GMnoot la 

Haêaa. 1 *(40-26-1 2-1 2) ; Gaumont Opéra. 2> 

(47-4260-33) ; Geonunt HautafeufBe, fr 
(46-33-79-38); Gunon Ambassade, te 
(4369-1908. 3666-7506) ; Gaumont Gobâ- 
tes (esFuretta), 13* (47-07-S^; U JuS- 
't Ite (46-75-79-79) ;Btar 


tat Beau g ra re êe . 16* (46-76-79-79) ; Btanve- 
éta PtantpamasH, 1tepte65-7W8J. ^ 
L'ARBRE, LE MAIRE ET LA M&ÎWTHÊQUE 
(FŸJ ; La Saèit- G ann tar vde s-IV és. Stea G. ds 
8aav«Bd. te (428287-23) ; Laa Trob Bé- 
at; » (466 1-1 060L 

AflCHPB. fr.8«U : Gaument Convartion. 
15- (48-2842-27). 

ARIZONA DREAM (A.6r., v.oJ : Fonan 
Orient Expraae, l" (42-33-42-26, 
3685-7087) ; Bran», te {3865-7037); 
UGC Dation, te (42-Sîte3Q. 3685-7088) ; 


(43-43-0189, 3685-7084) ; Gau- 
mont Gobettns bis (ex-Fauvette bis), 
13» (47878588) ; MIrwnar, 14* (36- 
65-70-39) ; Mistral. 14- (36-65- 
20-41} ; UGC Convention. 16* (45-74- 
93-40. 36-65-70-47) ; Pathé Cflchy, 
18* (38-68-20-22) ; Le Gambetta. 20 
(4686-1086. 36-66-71-4*. 

LE TEMPS D'UN WEEK-END. film 
américain de Martin Brest, v.o. : 
Forum Horizon, 1* (46-088787. 36- 
65-70-83) ; UGC Danton, 6* (42-25- 
10-30, 3685-7088) ; UGC Rotonde, 
te (45-74-94-94, 3685-70-73) ; UGC 
Normand», S* (4583-16-16, 3686- 
7082) : 14 Juillet BastiUe. 1 1- (43- 
67-9081) ; 14 Juillet Beaugrenete. 

1 te (45-76-79-79) ; UGC MaïBot. 1 7* 
(4088-00-16. 3685-7081) ; v.f. : 
Rex. 2* (42868383, 3685-70-23) ; 
UGC Montparnasse, te (46-748484, 
3685-70-1* ; Satet-LazareJfosqttar, 

8* (43-8785-43. 36-65-7188) 
Paramount Opéra. 9* (47-4286-31. 
3685-70-18) ; Les Nation, 12* (43- 
43-0487, 3685-71-33) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-4381-59. 3685- 
708* ; UGC Gobefins. 13* (4581- 
9485. 3686-7045) ; Mistral, 14* 
(3685-70-41) ; UGC Convention. Ite 
(45-7483-40, 3685-70-47) ; Pathé 
Wepler D. 18* (3688-20-22). 

LES VEUFS. Film canadien de Max 
Hacher : Byeées Lincoln, 8* [43-59- 
36-14) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 
2082-20) ; Pathé CSchy. Ite (3688- 
20 - 22 ). 

UGC Champs-Byeées. te (4582-2040. 
3666-7088); UGC Opéra, » (45-748640. 
3666-704*. 

BAD LIEUTENANT (A.. v.oJ : Gaunont Les 


Kns (ex-Fauvette), 13* (4787-55 8^ ; Gu- 
Alôsfa, 14» (3885*5-1* ; Marner. Ite 
( 3685 - 7089 ) ; Gaumont Convention, jfr 
48-28-42-27); Grand Pavois, 15 . 
45-54-46-85); Saint-Lambert. 15 . 
46828188) : Pathé Clichy. 18- 
□ 688 - 20 - 22 ). ‘ 

U JOIE DE VIVRE «¥.) : BwteUwiK» 

UGHT SLHPER (A. va) : Gaumont Lu 
Haies, 1- (40-26-12-12) : Gaumont Opéra, 2> 
(47-428033) ; Gaumont HeutefmSb, te 
(4&33-79-38) ; Gainera MBrignanConconte. 
te (43-69-92-82) ; Gaumont Pamwse, 14» 
1438580-40) ; Gaumont Aléfiia, 14» 
{3666-75-1*. „ , _ n . 

UCXJBOV frussa. va) : Epée de Boa, te 
(43878747). . 

LOIN DE BBttJN (pr.-AL, v a) ^èitAncké- 

LORENZ O (A.. v.oJ : Gaumont Msrignan- 
Concrede, te (43598282). 

LUNES OE FIEL (Fr., va) : Lucemsire. fr 
(4544878* 

MALCOLM X (A, va) : Gaunont Las (Un. • 
1- (40-26-12-12) ; 14 JoDat Odéon. fr 

3886-70-7* ; Gaumont Grand Ecran fbOa, 
Ite (4680-77-001 ; Pjamart ftiéra fr 
(47-428681. 36667019; UGC LycnSee- 
tfe, 12* (434301-59. 3685-7084) ; Mant- 
pmmJ. 14* (43-20-12-06) : PadiéWeçta, 
Ite (36-68-20-22) ; La Gambetta, 20* 
14636-10-®, 3668-71-4*. 

ET FORMES (A- vxj): li*amrêe,te 
(46-44-57-34) ; UGC Triomphe, te 
46748350. 36-66-70-76) ; SetaMambart, 
16 (46328 18S). 

MENSONGE (FrJ : Sept Pbmesalens, 14* 
(43-2032-20). 

LES NUITS FAUVES (Fr.) : Rex. 2- 
142868383. 3655-7023) ; CM Benéxuo. 
te (42-718286) ; UGCMontoarm». fr 


gnenCancatis, te (43598282) ; Le Bastie; 
Tl* (4387-48601 ; Btamenoa Montparnasse, 
Ifr (3885-7038) ; *1- : Montoemesse. 14* 
(43-20-1286): Pathé ÛÏchy, Ite 
(365620-22). 

BOOY (A., va) : Forun (Menr Express, 1* 
(423342-26. 3655-7057) ; UGC Norman- 
de. » (4653-16-16, 38567052) ; v.f. : 
Paramount Opéra. 9* (47-42-66-31, 
3685-70-18) ; UGC Gobelins. 13* 
(45818486. 3655-7046) : Les Montpar- 
^^^655-7042) ; Pathé COchy, Ite 

CHAPLIN IA.8riL, v.oJ ; George V, te 


(46-743484. 365570-14} ; UGC Odéon, fr 
«225-1030, 388570-72) : UGC Trion^M. 
te (45-748350, 3655-70-76) ; UGC Opéra, 
» (45748540. 3655-704* ; les Nation, 
Ite (43430487, 3555-7133) ; UGC Lyon 
Bast*l b, 12* (43-4381-59. 3655-703* ; 
UGC Gobetins, 13* (458184-96, 
3685-71X45) ; Matné. 14* (3685-7041) ; 
UGC Convention, Ite (45-7483-40. 
3605-70-47) ; UGC Maillot. 17* 
(405880-16. 3665-7651) ; Pathé Wsphr B, 
Ite 05562022). 

L’(HL DE VICHY fr) : Forum Horizon. 1- 
(458657-57, 3655-7083) ; L’Arlequin, fr 
(4544-2880); Gaumont Ambassade, te 
(43561888, 3585-7589) ; UGC Opéra, te 
(45-748540, 3665-7044) ; 14 Jritat Bu- 
ffle, 11* (43878081) ; EacuriaL 13* 
(4787-2604); Sept Pameutans. 14* 


ORLANDO (BriL, va) : CM Beaubourg, te 
(42-710236); Epée de Bois. 6* 
(43378747). 

LE PAYS DES SOURDS (FrJ : 14 Juflet 
Odéon, te (46250683) ; Ibnabgk 16* 


PETER-S FfUENOSfiriL. v.oJ : Freun Hori- 
zon. 1- («5865707, 3605-70531 ; Gau- 
inom OXfra. te (47420033 ; UGC Danton. 

UGC Botta, te (4552204a 36667081) ; 
14 Jdat BeeAv 1te(435Z808fl ;.14 J 16 
bt Beofl^SêTî 5-]467679-79) WJ- : Gau- 
mont Gobelins (ex-Fauvette), 13- 


IE PETIT PRINCE A DÎT (FrJ : Luranara, 6- 
(4644-57-34); Grand Pavois. Ite 


l PEITIE APOCALYPSE fr.-k-Pol) : Acca- 
^ 6* (4633-868Q ; 14 JiflK Parnasse, te 


PkGE BU HAUTE MER (Æ, va) : UGC Nor- 
mende, fr («5561616, 36567062) ; vi. : 
Rex. te (42360383. 36667023) ; Lee 
Montpamos, 14* (36667042). 

QiU JU UNE FaiME CHINOISE (Chta. 
va) : Le Pagode, 7* (478612-15; Gaunont 
Ambassade, fr (43061988, 38567589). 
RESERVOIR DOGS (A.. vj)J : CM Beau- 
bourg. 3* (42-710236); Utopie, fr 
(43-260485); Grand Pavois, ffr 
(46544685). 

RIENS DU TOUT fftj : CM Beetiiourg, te 
(42-710236) ; 14 Juillet Panasse, fr 


SABINE (RJ : Reflet Logos I, 5* 
(43-644234). 

SAMBA TRAORÉ ffr.OtBL-liwkbabé. VA) : 
Utopie. 5* (43-2684^ ; 14 Jkflet Ftanaare, 


SARAHNA I (suteefrican, va) :.lmagas <Tal- 
taurate (4587-1 609L 
LA SÉWllANE : Reflet Logos L te 
(4354423*. 
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BILLET 

Les «Lopez» 
et les «Hoover» 

Quinze milGons de dollars en 
cinq ans, soit environ 
40 000 francs par jour I C'est - 
la somme astronomique qui 
aurait décidé ignacio Lopez de 
Ariortua. le manager le plus 
redouté de Detroit, à quitter 
General Motors pour 
Volkswagen, emmenant avec 
lui six de ses proches 
collaborateurs. Après une 
semaine de valse-hésitation qui 
a fart le bonheur de la presse 
anglo-saxonne. 

Ce n'est certes pas la première 
fois qu'un grand groupe 
«pique» à l'un de ses rivaux un 
dirigeant de talent. Mais si la 
pratique est relativement 
courante à l'intérieur d'un 
même pays, il est beaucoup 
plus rare que cette surenchère 
s'exerce da part et d'autre de 
l'Atlantique, surtout dans ce 
sens-lè. 

Le «cas Lopez», succédant au 
«cas Hoover» - où, à l’inverse, 
des salariés ont été contraints 
de céder è'une surenchère à la 
baisse pour garder leurs 
emplois - illustre un double 
phénomène redoutable, décrit 
par Robert Reich, conseiller de 
Bill Clinton, dans son livre 
l'Economie mondialisée : 
l'internationalisation et surtout 
la duaGsation croissante des 
économies. 

A mesure que les frontières 
s'effacent et que l'économie se 
mondialise, l'écart se creuse 
non pas entre les différentes 
nations, mais entre les 
différentes catégories de 
salariés. D'un côté. les 
«Lopez», citoyens de 
l*« économie monde», une 
petite frange de privilégiés qui, 
compétitifs à l'échelle 
internationale, sautent 
les frontières aussi facilement 
qu’on passaft jadis d'une - 
entreprise à îinè autre, de plus 
en plus demandés, de mieux en 
mieux payés, de plus en plus 
stressés- De l'autre, 
les « Hoover», la majorité des 
laissés-pour-compte, contraints 
de subir les restructurations et 
les « délocalisations » décidées 
à l'échelle des groupes 
multinationaux, menacés par le 
chflmage et-la marginalisation. 
Cette évolution fart exploser la 
notion de « compétitivité 
nationale» et pose aux 
hommes politiques un 
problème évident : comment 
lutter contre le chômage, et 
surtout préserver le sentiment 
d'unité nationale dans une 
société aussi dualisée, alors 
même que la mondialisation 
réduit sans cesse les marges 
de manœuvre ? Comment 
convaincre un «Lopez», dont le 
talent consiste précisément à 
réduire à tout prix las coûts de 
son groupe, qu’il a un devoir de 
sofidarité è l'égard des 
« Hoover» et un intérêt réel à 
ne pas laisser gonfler les rangs 
- et le coût social - des 
exclus? 

VÉRONIQUE MAURUS 

A compte* da I e awil 

3,4 milliards de tais 
de Mit» de trésorerie 
pour PUNEDIC 

L’UNEDIC (régime d’assurance- 
chdmage) va bénéficier à compter 
du avril, de nouvelles facilités 
de trésorerie, grâce à un «droit de 
tirage infra-jnensuel» d'un mon- 
tant total de 3,4 milliards de 
francs. Un pool bancaire, emmené 
par le Crédit lyonnais et le Crédit 
du Nord, accordera un prêt pla- 
fonné à 2,645 milliards de francs, 
qui devra être remboursé en fm de 
mois et sera reconduit mensuelle- 
ment jusqu’à la fin de Tannée: S’y 
ajoutera un concours de 755 init- 
iions de francs, attribué dans les 
mêmes conditions par le Crédit 
mutuel et la BRED. 

Ce nouvel accord apporte «des 
solutions de trésorerie, qui ne sont 
pas liées au compte- d’expioüaîion», 
a indiqué, vendredi 26 mars, 
TUNEDIC, dont le déficit cumulé 
pourrait dépasser 30 milliards de 
francs fin 1993. ■ 


ECONOMIE 

«Sauveteur» de la firme agro-alimentaire RJR Nabisco 

M. Gerstner est nommé à la présidence d’IBM 


• Le Monde • Dimanche 28 - Lundi 29 mars 1 993 21 


' Pour la première fois de son 
histoire, IBM a choisi son nou- 
veau patron à l'extérieur de l'en- 
treprise : M. Louis Gerstner, 
actuel PDG de RJR Nabisco 
[fe Monde du 27 mars). 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

Samedi 20 mars, la chaîne de 
télévision HBO diffusait pour la 
I première fois, à grand renfort de 
I publicité, l'adaptation pour le petit 
, écran de l’un des meilleure best-sel- 
lers parus en 1990 et racontant les 
dessous de la plus formidable 
bataille de l’histoire boursière aux 
Etats-Unis : le rachat, en 1988, de 
la firme RJR Nabisco, spécialisée 
dans la fabrication de cigarettes et 
dans T agroalun entai re, à l'issue 
d’une opération-record de «levier 
financier» (Leveraged Buy Ont, ou 
LBO) de 23 milliar ds de dollars de 
Tépoque. Sur la bande-annonce, le 
ton était donné : eDans les années 
80. Wall Street s'est bien amusé A 
vos dépens! Venez vous amuser 
avec nous.» 

M. Louis Gerstner, l’actuel PDG 
de RJR Nabisco, appelé à la res- 
cousse en 1989 pour éviter que 
l’entreprise ne sombre sous le 
poids de son endettement, lui aussi 
record, et de la cupidité sans 
bornes des raiders qui avaient 
monté l’opération, a certainement 
été obligé d’enregistrer le film sur 
magnétoscope. Faute de pouvoir le 
voir à la télévision. Le hasard vou- 
lait qu’au même moment le «sau- 
veteur» de RJR Nabisco était en 
négociation avec international 
Business Machines (IBM) pour 
prendre la tête du géant de l'infor- 
matique, loi aussi chancelant, une 
opération qui vient d’aboutir quel- 
ques jours après la diffusion de 
Barbarians al the Gâte. 

Vendredi 26 mars, à l’issue de 
deux mois de prospection menée 
auprès des grands noms de l’indus- 
trie et de la finance américaines (et 
d'une semaine à peine de discus- 
sions avec M. Gerstner), le comité 
mis en place pour trouver un suc- 
cesseur à l'actuel PDG d'IBM, 
M. John Akers (le Monde du 
28 janvier), a annoncé à New-York 
qu’il avait choisi le. président de 
RJR Nabisco pour prendre la tête 
du numéro un mondial de l'infor- 
matique. Un géant qui a perdu 


4*97 milliards de dollars en 1992, 
quelque 70 milliards de dollars de 
capitalisation boursière en un rien 
de temps, et annoncé des dizaines 
de milliers de suppressions d’em- 
plois après avoir été contraint de 
diminuer soa dividende, pour la 
première fois de son histoire. 

Quelques heures plus tard, la 
direction de RJR Nabisco annon- 
çait la nomination de deux diri- 
geants figurant parmi les pins 
proches collaborateurs de M. Gers- 
tner (et que ce dernier voulait ini- 
tialement prendre à ses côtés chez 
IBM) pour le remplacer à la tète 
du groupe, chacun d’eux ayant le 
titre de coprésident et codirecteur 
général, ce qui constitue une autre 
nouveauté dans le monde des 
affaires aux Etats-Unis. Q s’agit de 
deux vice-présidents, MM. Karl 
von der Heyden, le directeur finan- 
cier de RJR Nabisco, et Lawrence 
Ricciardi, le directeur juridique, 
finalement préférés à M. John 
Greeuiaus, le président de la divi- 
sion Nabisco Foods dont le nom 
était plus volontiers avancé par 
Wall Street. 

«Le redressement 
prendre du temps» 

A cinquante et un ans, M. Gerst- 
ner devient ainsi le septième pré- 
sident du groupe IBM, créé il y a 
soixante-dix-neuf ans, et le premier 
PDG à être choisi à l'extérieur de 
l’entreprise. Cet ancien élève de la 
business school de Harvard et qui a 
été l’un des principaux dirigeants 
d' American Express (de 1978 à 
1989) après avoir fait ses classes an 
sein du cabinet de consultants 
McKinsey & Co, dont il était 
devenu l'un des partenaires, avait 
rejoint RJR Nabisco & la demande 
pressante de M. Henry Kravis, l'un 
des principaux investisseurs. Là, il 
avait rapidement gagné ses galons 
en réduisant de moitié, en moins 
de cinq ans. un endettement qui 
atteignait 29 milliards de dollars 
lors de son entrée en fonction. 

Cette performance dans un 
groupe agroalimentaire le prédispo- 
sait-elle à prendre Ja tête du géant 
de l’informatique ? M: James 
Burke, le président du comité 
chargé de placer un nouveau PDG 
à la tête dTBM, s’est voulu rassu- 
rant *Au hasard des diverses fonc- 
tions qu'il a exercées chez Ameri- 
can . Express. M. Gerstner a 


La bataille pour le contrôle de TOCP 

M. Bonrely remplace M. Duché 
à la tête du répartiteur pharmaceutique 


L'assemblée générale ordi- 
naire de l'Office commercial 
pharmaceutique (OCP), premier 
répartiteur français et européen, 
! promettait d'être houleuse. Ole 
I le fut Ouverte vendredi matin 
26 mare sous la responsabilité 
dé M. Jean-Pierre Duché, PDG. 
elle fut dose au cours de 
l'après-midi sous celle de 
| M. Pierre Bourefy, nouveau pré- 
' sident-directaur général. Ainsi 
se termine provisoirement un 
différend engagé de longue 
date, mais amplifié ces der- 
nières semaines par le lance- 
i ment d'une offre publique 
d'achat sur l'OCP menée par 
l'allemand Gehe, qualifiée 
d'amicale par l'ancienne direc- 
tion mais vivement contestée 
par la nouvelle [le Monde du 
18 mars}. 

Le différend entre M. Jean- 
Pierre Duché, président démis, et 
M. Pierre Bourely, principal 
actionnaire et nouveau patron, ne 
.date pas d’aujourd’hui : en deve- 
nant propriétaire dn groupe Bou- 
rely, dernier répartiteur de taille, 
an début de l’année 1 992, 
M. Duché faisait de M. Bourely 
L’actionnaire principal de l’OCP 
avec 15 % du capitaL En annon- 
çant qu’il comptait prochainement 
prendre sa retraite et faisait de 
M. Jacques Ambon ville son succes- 
seur désigné, M. Duché ne se dou- 
tait probablement pas qu’il allait se 
créer certaines inimitiés au sein 
même de son conseiL 

Craignant d’être mise en mino- 
rité, & l’issue de cette querelle de 
succession, l’ancienne direction 
avait déjà fiait reporter in extremis 
l’assemblée générale du 1“ octobre. 
Celle de ce vendredi 26 mars a 
bien failli l’être pour des raisons 
similair es si le tribunal de com- 
merce n’avait jugé qu’elle devait 
avoir lien. Le détonateur de toute 
l’affaire a été sans conteste le lan- 
cement .d’une OPA amicale sur 


l’OCP par son homologue alle- 
mand Gehe au prix de 800 F par 
action. Ce projet industriel, qui 
avait la faveur du conseil d’admi- 
nistration de l’époque, provoqua 
force réactions hostiles, de la 
famille Bourely notamment, princi- 
pal actionnaire, qui, avec J’aide de 
la Coopération pharmaceutique 
française, du Crédit commercial de 
France et de BUE Finance, tentait 
de mettre au point une contre- 
OPA. 

C’est donc dans ce contexte trou- 
blé que s’est ouverte, vendredi 
26 mais, l’assemblée générale des 
actionnaires de TOCP. Après quel- 
ques altercations sur l’impossibilité 
pour certains actionnaires de voter 
survint le véritable coup de théâtre 
de la journée: L’un des administra- 
teurs. M. Jean-Marie Sirven, se 
fondant sur l’article 160 alinéa 3 
de la loi du 24 juillet 1966, 
demanda la révocation avec effet 
i mmédiat de M. Norbert Cbaila et 
de M. Alain Maillot, administra- 
teurs, et surtoat celle de M. Jean- 
Pierre Duché. Le putsch était 
engagé. Après une courte suspen- 
sion de séance, les actionnaires 
procédèrent au vote. Au total, 
1 927 913 acti<»s étaient présentes 
ou représentées et la résolution 
extraordinaire de révocation était 
adoptée d’une courte majorité 
d’environ 100 000 voix. Selon cer- 
tains observateurs, Fidelity, fonds 
américano-britannique, fort de ses 
260 000 titres, aurait très large- 
ment pesé sur l’issue du scrutin. Il 
n’y avait alors plus d’obstacles à la 
désignation de M. Bourely comme 
président du conseil d’administra- 
tion. A ses côtés siégeront, notam- 
ment, M. Sirven, la Financière 
Saint- Dominique (Crédit national), 
le GAN et Vaieors de France. 

Reste maintenant ft savoir quelle 
attitude adoptera le nouveau prési- 
dent face à l’OPA de Gehe. Le 
groupe allemand a en tout cas 
annoncé qu’il maintenait son offre 
publique d’achat, en dépit du chan- 
gement intervenu à la tète de l’en- 
treprise. 

FRANÇOIS BOSTNAVARON 


largement recouru à l'instrument 
informatique pour offrir une avance 
stratégique à son entreprise. Chez 
RJR Nabisco, il a résolu des pro- 
blèmes financiers d’une grande 
complexité. Ces expériences lui 
seront d'un grand secours chez 
IBM», a fait valoir l’ancien préri- 
dent de la firme Johnson & John- 
son qui siège au comité de direc- 
tion d'IBM. 

U aurait pu ajouter que son frère 
Richard, un ancien dirigeant 
d’IBM, fournira sans doute de pré- 
cieux conseils à M. Gerstner. Ce 
dernier, qui exercera la double 
fonction de président et de direc- 
teur général du groupe à compter 
du 1 er avril, a été d’une extrême 
prudence quant à ses objectifs lors 
de la conférence de presse annon- 
çant sa nomination. «Le redresse- 
ment de l’entreprise prendra du 
temps et U n’y a pas de recette à 
court terme », a-t-il indiqué, expli- 
quant qu’il voulait d’abord s’im- 
merger dans la société avant de 
prendre les premières décisions. H 
a cependant souligné qu'à son avis 
l’éclatement du groupe, préconisé 
par certains, n’était pas nécessaire- 
ment la panacée. 

Pour diriger et redynamiser l’une 
des plus grandes entreprises au 
monde - et Tune des plus com- 
plexes - M. Gerstner aura besoin 
d'imagination et d’audace. Couper 
à nouveau dans les effectifs, qui 
représentent actuellement quelque 
300 000 personnes dans le monde 
(contre 406 000 en 1985). peut être 
tentant, mais peut aussi se révéler 
très vite un élément de fragilisation 
de l’entreprise. Le plus difficile 
sera de permettre à IBM de rega- 
gner le terrain perdu face à une 
concurrence qui a laissé le groupe 
s’embourber sur le marché des gros 
ordinateurs et qui lui a ravi sa 
propre invention, l’ordinateur per- 
sonnel 

Dans un premier temps, le nou- 
veau patron de «Big Blue» devra 
d’abord restaurer la confiance chez 
les investisseurs et surtout chez les 
employés qui n’ont pas encore 
compris comment le « roi de l'in- 
formatique» avait pu dégringoler 
aussi vite de son piédestal. 
M. Gerstner a pour lui de voir loin 
ef généralement juste. Il est, dit-on, 
un excellent golfeur. 

SERGE MARTI 


Pour incompatibilité avec la direction 


La nomination 
dn professeur Dangoœnaa 
an conseil d’adminkration 
de Rhône-Poulenc 
est contestée 

Le professeur Jacques Dan gou- 
ra au peut-il à la fois présider 
l'Agence du médicament (nouvel 
étab l i ss ement public regroupant les 
activités de la direction de la phar- 
macie et du médicament, ainsi que 
celles du laboratoire national de la 
santé) et participer au conseil d’ad- 
ministration d’une grande société 
pharmaceutique? Quelques jours 
après la désignation de M. Dangou- 
mau à la présidence de l’Agence du 
médicament (le Monde du 
12 mars), le ministère de la santé 
considère que ces deux fonctions 
sont « moralement incompatibles». 

e/l est hors de question que l'on 
puisse être dans ce domaine a la fois 
juge et partie », a déclaré, vendredi 
26 mars, M. Bernard Kouch- 
ner, ministre de la santé et de l’ac- 
tion humanitaire, après avoir pris 
connaissance d’un décret du minis- 
tère de l’industrie et du commerce 
extérieur eu date du 18 mars nom- 
mant le professeur Dangoumau au 
conseil d’administration de la 
société Rhône-Poulenc comme 
représentant de l’EtaL M. Kouchner 
a fait part de son intention de met- 
tre au plus vite un terme à cette 
situation. 

□ Grève du personnel nu sol «TAir 
France dimanche 28 et hindi 29 «us 
à Roissy. - Air France a modifié le 
programme de ses vob au départ et à 
l'arrivée de l’aéroport Roissy-Charles- 
de-Gaulle pour le lundi 29 mars, en 
raison d’un appel à la grève à partir 
de dimanche après-midi lancé par les 
syndicats CGT, CFDT et FO du per- 
sonnel au soL Ils protestent contre 
des suppressions d'emplois et l'amé- 
nagement des horaires de travaiL La 
compagnie prévoit d’assurer lundi la 
totalité de ses vols long-courriers et 
environ 80% de ses vols moyen- 
courriers. 

► Renseignements pour les 
départs, (16-1) 43-20-15-55; 
pour les arrivées. (16-1) 
43-20-11-55: Minitel 3615 ou 
3618 code AF. 


Budget inexistant, recettes en chute libre 

Le futur président nigérien confronté 
à une situation proche de la banqueroute 

Pour la première fois de leur 1° trente-huit mille fonctionnaires. 

histoire, les Nigériens devaient ^ ar 7.^ ré ? sa ! aires s’élèvent 

élire librement leur président de a “J 0ttrd hui à lro,s ™ ,s - . D . 

la République, samedi 27 mars. f nt - semaine ' u " e grtve 
Id nopuuiKiuB, ’ j de cinq jours, ultime avatar d une 

Que ce soit M. Mamadou de transition marquée par 

Tandja, le candidat de I ancien des grèves sempiternelles et des 

parti unique (parti au pouvoir manifestations corporatistes et 

jusqu'à la mi-91), ou M. Maha- estudiantines. 

mane Ousmane, représentant Lg budget 1993 n’est pas encore 

d’une «Alliance des forces de adopté. Pour celui de 1992, le gou- 

changement». le vainqueur vernement, qui avait tablé sur 

devra foire face à une priorité : 180 milliards de francs CFA, a dû 

restaurer l'autorité de l'Etat afin s® contenter de 68 milliards, 

de sortir le pays d'un marasme dont 50 provenant de ressources 

sans précédent (le Monde du ^ n . s .:. 5 J e , Ia Fra P nc< LÆ 
0-7 100 millions de francs, fenvdoppe 

mars;. annuelle de Paris ayant été de 

NIAMEY 340 millions de francs). 0.6 du 


de notre envoyée spéciale 

C’était dans la nuit du 7 au 
8 mars, à Birai-n’Konni, carrefour 
de la contrebande é la frontière 
nigériane: La direction générale des 
douanes avait décidé d’agir par 
surprise. But de l'opération : saisir 
chez les fraudeurs l’essence venue 
du Nigéria. Deux camions avaient 
déjà été remplis lorsque la popula- 
tion est intervenue en érigeant des 
barricades, prenant d’assaut le 
bureau des douanes, brûlant des 
hangars, saccageant des conduites 
d’eau, d'électricité et de téléphone. 
La rumeur veut que la riposte des 
forces de l'ordre ait fait plusieurs 
blessés, si ce n’est des morts. 

Blmin-n’Konni vit de la contre- 
bande. Et il n’est pas question que 
les autorités lui ôtent le pain de la 
bouche. La fraude n’est, somme 
toute, qu’ose activité basale tout 
au long de la frontière nigériane. 
L’Etat aurait-il vocation à 
empêcher la population de travail- 
ler? Ce raisonnement est d’autant 

f ilus courant que la lutte contre la 
raude est pratiquement inexis- 
tante. 

V« affaire 
Taïwan» 

Près du tiers de l’essence 
consommée au Niger viendrait du 
marché noir nigérian. Comme le 
Cameroun, le Tchad et le Bénin, le 
pays est inondé frauduleusement 
non seulement par l’essence, mais 
aussi par les produits textiles et 
plastiques, les engrais du géant de 
la région, fort de la faiblesse de sa 
monnaie par rapport au franc 
CFA. 

Moins solide que jamais, l’Etat 
nigérien laisse faire. L’autorité de 
l'Etat, qui s’était déjà relâchée du 
temps du parti unique, est quasi- 
ment inexistante depuis la confé- 
rence nationale (juillet-novembre 
1991) qui a mis en place des insti- 
tutions de transition. Avec des 
caisses vides pour tout héritage, 
des querelles entre institutions 
pour toute occupation, et des 
ambitions personnelles pour toute 
motivation, les hommes de la 
transition n’ont fait qu’aggraver la 
crise dans laquelle le président Ali 
Saibou avait laissé le pays. 

Les recettes fiscales et doua- 
nières n’ont atteint, en 1992, que 
50. milliards de francs CFA (1 mil- 
liard de francs), alors que la fonc- 
tion publique en coûte 40. Impossi- 
ble, dans ces conditions, de payer 


les trente-huit mille fonctionnaires. 
Les arriérés de salaires s'élèvent 
aujourd’hui à trois mois. D’où, 
cette semaine, une grive générale 
de cinq jours, ultime avatar d’une 
période de transition marquée par 
des grèves sempiternelles et des 
manifestations corporatistes et 
estudiantines. 

Le budget 1993 n’est pas encore 
adopté. Pour celui de 1992, le gou- 
vernement, qui avait tablé sur 
180 m illiar ds de francs CFA, a dû 
se contenter de 68 milliards, 
dont 50 provenant de ressources 
propres, S de la France (soit 
100 millions de francs, fenvdoppe 
annuelle de Paris ayant été de 
340 millions de francs), 0,6 du 
Nigéria et 12,3 de... Taïwan! 
L’« affaire Taïwan», qui a failli 
coûter son poste aa premier minis- 
tre de transition, M. Amadou 
Cheffou, en juin dernier, fait 
encore grand bruit. Qu'est devenu 
l’argent donné au Niger en échange 
de la reconnaissance de Talpeh au 
détriment de Pékin, se demandent 
les détracteurs du gouvernement de 
transition? La réponse est simple : 
ce marchandage a permis au gou- 
vernement de payer les fonction- 
naires pendant deux mois et de 
rembourser à ses créanciers arabes 
et africains une partie de ses 
dettes. 

Le dialogue avec les institutions 
monétaires internationales est 
rompu depuis trois ans. Il ne 
reprendra - sous la forme d'un 
plan d’ajustement structurel (PAS) 
- que si le prochain gouvernement 
accepte de réduire l'étouffante 
masse salariale, en diminuant ou 
les salaires ou les effectifs. Chacun 
des deux candidats s’étant engagé à 
renouer le dialogue avec les bail- 
leurs de fonds occidentaux, les ten- 
sions sociales semblent inélucta- 
bles. «Les syndicats n'afficheront 
jamais d'intentions de trêve à 
l'égard de quelque régime que ce 
soit», prévient le secrétaire général 
de la puissante Union des syndi- 
cats des travailleurs du Niger 
(USTN), M. Ibrahim Mayakï. 

Pour les bailleurs de fonds, une 
chose est sûre : il Faut que le pro- 
chain gouvernement restaure son 
autorité. L'aide internationale ne 
sera octroyée qu'à cette condition. 
Or cette aide reste indispensable 
pour le Niger, car le boom de l'ura- 
nium est biea loin. 

Le combustible se vendait 
30 000 francs CFA le kilo dans les 
années 80 (soit 600 francs); il ne 
valait plus que 17 000 francs CFA 
en 1992 (340 francs). Pour 1993, k: 
prix n’est pas encore fixé, mais il 
sera à la baisse. Entre 1991 et 
1992, les exportations d’uranium 
ont diminué de 17 %. Si la balance 
commerciale du pays est restée' 
positive en 1992, c’est uniquement 
parce que les importations ont 
chuté de 4%l Autant dire que le 
futur président aura une mission 
presque impossible. 

MARIE-CLAIRE SUBTIL 


Spécialisée dans l’extraction du charbon en Allemape 

Ruhrkohle supprimera 20 000 emplois 


FRANCFORT 

de notre correspondant 

Ruhrkohle, l'entreprise qui 
extrait du charbon de cokerie dans 
la Ruhr, va devoir supprimer 
20 000 emplois dans les deux ans 
qui viennent. Cette accélération 
des départs - iis étaient program- 
més pour s’étendre jusqu’en 1999 - 
est une conséquence directe des 
réductions de capacités de l'indus- 
trie sidérurgique. Fin 1992, Ruhr- 
kohle employait 82 000 personnes. 

L’entreprise produisait encore il 
y a deux ans 45,7 millions de 
tonnes de coke pour une consom- 
mation totale des hauts fourneaux 
de 65,5 millions de tonnes. Il était 
prévu de ramener progressivement 
l’extraction à 38 millions de tonnes 
en 1999. Mais les perspectives sont 
désormais bouleversées. Compte 
tenu des stocks existants de 20 mil- 
lions de tonnes environ, les besoins 
vont se limiter à une production de 
32 millions de tonnes par an dès 
cette année. 

Les dépans devraient s’effectuer 
au travers des différents moyens 
sociaux (conversion, aides...) et 
sans licenciement. Mais le régime 
d'aide au charbon national alle- 
mand (coke, houille et lignite) est 
en déficit alors même que l'Etat 
doit faire partout des économies 


pour payer la réunification. L’Alle- 
magne dépense une fortune (de 1 1 
à 12 milliards de marks par an, 
soit plus de 40 milliards de francs) 
pour soutenir sa production natio- 
nale de charbon, dont le prix de 
revient est compris entre le double 
et le triple du prix importé. Mais 
pour des raisons d’indépendance 
énergétique, hier, et aujourd'hui 
pour des raisons sociales, le gou- 
vernement a maintenu ses aides 
malgré les critiques de Bruxelles. 

E.LB. 

o Les porcs hollandais interdits 
d’importation dans deux départe- 
ments bretons. - Les préfets du 
Finistère et des Côtes-d’Armor 
viennent d’interdire l’importation 
dans ces départements des porcs et 
porcelets des Pays-Bas en raison de 
la maladie vésiculeuse qui affecte 
certains animaux de ce pays, a-t-on 
appris, vendredi 26 mars. Les auto- 
rités de ces départements bretons, 
principaux producteurs de viande 
porcine en France, ont pris des 
arrêtés dans ce sens, sur proposi- 
tion des directeurs des services 
vétérinaires. L’iatcrdiction d'im- 
portation «sera levée dès que seront 
maîtrisées les dispositions de 
contrôle sanitaire à l'importation». 


11 bis, rue drrHôtel de Vïïk 
9941 1 COURBEVOIE CEDEX 


r^-Y- .■ ‘v:;.. • j. z’ r-wM 


•••• - ■—.■S* " 









■22 Le Monde • Dimanche 28 - Lundi 29 mars 1993 


REVUE DES VALEURS 


SEMAINE DU 22 AU 26 MARS 1993 


— PARIS 


Entre deux eaux 


■■ Une fois de plus, 

INDICE CAC40 la Bourse de Paris 
a su ménager ses 
A A4 A/ affets cette 
Xv semaine en pre- 

T OfA I /U nant à corme-pied 
* la plupart des 

observateurs. En 
___ faisant preuve 
d'abord d'une indifférence éton- 
nante au contexte po&tique et aux 
résultats du premier tour des élec- 
tions législatives, et puis en pre- 
nant soudain le mors aux dent s en 
mïieu de semaine pour montrer sa 
confiance dans la composition et 
la politique économique du futur 
gouvernement Entre les atermoie- 
ments de lundi, mardi, mercredi, 
et les envolées de jeudi et ven- 
dredi au début du mois boursier 
d'avril, les valeurs françaises 
auront tout de même gagné 
3,21 %. Plus significatif encore, 
l’indice CAC 40 est à nouveau 
repassé, cette fois nettement au- 
dessus de la fameuse barrière des 
2 000 points. Une évolution qui 
semblait parfaitement improbable 
hindi 

Rendue inquiète par les tensions 
politiques en Russie, finalement 
déçue par la faible ampfituda de la 
baisse des taux en Allemagne et 
la persistance ouire-Rhin d'une 
inflation relativement importante, 
la Bourse de Paris abordait 
i'c entre-deux» tours des législa- 
tives sw la pointa des pieds. D'au- 
tant que la confron ta tion en Russie 
entre M. Boris Eltsine et le Parle- 
ment focalisait toute l'attention 
des places financières pour le pre- 


mier jow de b semaine. La Bourse 
de Pais e nr egi strait ainsi lundi sa 

cinquième séance consécutive de 
baissa et pariait 1,19 %. SI b vic- 
toire de l'opposition lors du pre- 
mier tour des législatives n'était 
pas à proprement parler une sur- 
prise, l'ampleur de celle-ci ou 
plutôt de b défaite des socfeGstes 
passait pour un non-événement. 
Les deux séances suivantes per- 
mettaient aux valeurs françaises 
de se reprendre un peu et de 
gagner 0,67 % et 0,12 %, mais 
sans réelle conviction. Le mois 
boursier de mars se terminait ainsi 
mercred su- une avance symbol- 
que de 0.9 %. On était très loin 
de l'envolée de 6,41 96 du tome 
de février. 

Etat 
de grâce 

On en était b quand b Bourse 
retrouvait soudain jeudi des aies, 
pour b premier jour du mois bour- 
sier d'avrfl, pour gagner en clôture 
2,39 % et repasser du coup au- 
dessus des 2000 points de I* in- 
dice CAC 40. Le volume des tran- 
sactions a pprochait les 3 mffltards 
de francs sur le règlement men- 
suel. Une bouffée d'optimisme 
que confirmait vendredi raie pro- 
gression de 1,22 %. 

Les boursiers ont semble-t-il 
réussi è se convaincre de la 
volonté du futur gouvernemen t et 
plus encore d'un pre mi er m i n istre 
qu'ils appellent de leurs vosux, 
M. Edouard Baftadur, de maintenir 
une politique de franc fort et de ne 


pas sortir du système monétaire 
européen. Par a3feurs, 3s semblent 
également faire preuve d'une rela- 
tive confiance sur b c ap acité des 
dirigeant s de l'opposition à enclen- 
cher une amorce de relance et, 
dans b même temps, è maintenir 
b déficit budgétaire è un niveau 
raisonnable. La Bourse paria en 
fait sur deux scénarios. A court 
terme, celui cftxi choc psychologi- 
que, une espèce d*« état de 
grflce» que comaftrat b nouveau 
gouvernement avec comme corol- 
laire une petite reprise de (Inves- 
tissement des entreprises et de b 
consommation des particufiers. A 
plus long terme, b marché est 
convaincu de b nécessité pour b 
nouvelle ma j or it é de relancer rapi- 
dement l'activité afin de ne pas 
hypothéquer ses chances pour 
une élection présidentielle qui 
interviendra au plus tard dans 
deux ans. Mais personne, à l'ex- 
ception de M. François M i tt e rrand, 
n'est capable d'en prétire b data. 
Or, en dépit de l'absence de pro- 
messes électorales, le futur gou- 
vernement se doit d'obtenir des 
résultats. 

Concernant son programme 
économique, «b Bourse ne peut 
que s'en porter mieux», affirme un 
gérant. Le programme de privati- 
sation nécessaire pour limiter b 
défiât budgétaire ne pourra se 
faire qu'en attirant des capitaux 
vers ba actions. On évoqua 
notamment des mesures fiscales. 
A commencer par ta déduction du 
revenu imposable des sommes 
investies - jusqu'à un plafond — 
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LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en mSere de francs) 

T 9-3-93 22-3-93 23-3-93 24-3-93 25-3-93 ~ 

RM 2299785 2107231 2590694 2629473 3636705 

Compt ant 

R.atobL 25141359 13970441 22186777 26663567 24144349 
Actions — . 133 573 128816 167952 191487 189596 

Total J 27 574 7271 16 204 488 1 24 945 423 1 29 484 517 1 27970 650 

WWCBi CAC (du hmtf au ventied) 

\ 22-3-93 j 23-3-93 \ 24-3-93 | 25-3-93 | 26-3-93 

loties gén. „! 5244 I 521.8 ! 5233 I 5300 I 53S.2 

■ (basa 100. 31 décembre 1987) 

Ma CAC 40.1 1933.28 I 1952.18 f 195447 I 200148 I 2025,78 
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en actions ou en obligations. En 
parallèle, bs sicav monétaires 
pourraient perdre de leur attrait en 
étant plus fortement taxées. De 
toute façon, b baisse des taux è 
venir va rendre bs produits moné- 
taires de moins en moins compéti- 
tifs. Les Investisseurs mettent 
également certains espoirs dans b 
création de formules de retraite 
par capitalisation et de fonds dé 
pension qui, à (Instar de ce qui sa 
passe dans bs pays anglo-saxons 
et ai Japon, deviendraient de véri- 
tables animateurs du marché bour- 
sier. Mais on en est encore très 
bm. Et pour constituer des fonds 
importants, il faudrait de toute 
façon de nombreuses armées. 

Du côté des valeurs, b Compa- 
gnie financière de Paribas a 
a n no ncé qu’eOe aBait absorber sa 
filiale è 53,25 %. la Financière 
Saulnes-Ch&tifcxi. La parité retenue 
est d'une action Pa rib a s pour irne 
ac tion Faïencière Sautnes-ChStHkxi. 
La prime pour les actionnaires 
actuels de Saufriee-ChâtSon est de 
l’ordre de 40 % par rapport aux 
cours actuels, selon Paribas. Par 
aieurs, le Consel des Bourses de 
valeurs a déclaré recevable b pro- 
jet d'offre pubfique d'échange du 
Crédtt national sur les actions de 
sa fféale è 82,5 %. b Financière 
Samt-Dominique. La parité retenue 
est d’action Crédit national pour 
hit actions Frontière Samt-Domi- 
rtique. 
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i— ■ - Wall Street a cédé 
mce DOW JONES | un peQ de terrain 
d’en vendredi à 
, l’autre, en raison à 
0 AI (ÿ b fois des iocerti- 
■ Uj I * tudes politique» en 
V|w i ni Russie et d une 
remontée des taux 
' d’intérêt à long 

terme américains. L’indice Dow 
Jones des valeurs v e det t es s’est ins- 
crit en &n de semaine A 3 439,98 
points, en recul de 0,91 %- 

Les nouvelles provenant de Rus- 
sie et du bras de fer entre M. Boris 
Eltsine et te Parlement ont rythmé 
1e dfout de la semaine & b Bourse 
de New-York. Les opérateurs crai- 
gnent notammen t que tes tensions 
en Russie ne forcent l'administra- 
tion américaine à augmenter son 
aide à ce pays et à limiter les 
coupes dans le budget de la 
défense, ce qui compromettrait 
l’objectif de réduction du déficit 
budgétaire du président Clinton. 
Apres avoir approché en fin de 
semaine dernière de ses niveaux 
records, l’indice Dow Jones s’est 
effrité lentement Pour autant, Pac- 
tivité est. restée relativement 
important* marquée par des prises 
de bénéfices. 

Les valeurs américaines ont éga- 
lement souffert de la remontée des 
taux d’intérêt à long tenue en rai- 
son des craintes d’accélération de 
l'inflation. Du coup, le mouvement 
d’arbitrage entre actions et obliga- 


tions qui avait alimenté trne bonne 
partie de la reprise de la grande 
Bourse américaine a été stoppé net 
Ces inquiétudes ont été a l i m e ntée* 
par l’annonce, dans le courant de. 
la semaine, que les prix .à la 
rmmvnmitfi nn, hors énergie et ali- 
mentation, avaient progressé de 
0,5 % en février, ce qui a surpris 
tes investisseurs. _ , 

Du coup, sur le marche obliga- 
taire, 1e taux d’intérêt sur tes bran 
du Trésor à trente ans, principale 
référence, est monté à 6,94 % con- 
tre 6,81 % b semaine passée. 

Indice Dow Jones du 26 mais : 
3 439,98 (c. 3 471,58). 
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— ~ — La Bourse de Tokyo 

a continué sa pro- 
gression cette 

+ . semaine, prindpate- 

fl qj! fif ment soutenue par 
I Aï) h des achats étrangers 
I ru et d’investisseurs 
privés japonais. 
L’indice Nikkei a 
progressé de 1,36%. Il s’était 
apprédé de 2,8 %, lors des cinq 
séances allant du i5 au 19 mais.- 
Quekrae 466,8 miUions d’actions 
ont changé de main en moymme 
qudidienne contre 467,3 millions 
rinranf la semaine précédente. Les 
investisseurs ont été encouragés i 
se porter sur le marché par les 
mesures de stimulation fiscale 


En outre, le gouvernement 


Après on bon début de semaine, 
l’indice NQdoci s’est affaibl i mardi 
et mercredi en raison des turbu- 
lences politiques en Russie et 
d’opérations de prises de bénéfices. 
Une vague d’achats étrangère et un 
regain d'activité d’investmeure pri- 
vés japonais a néanmoins retourné 
b tendance jeudi, portant le Nikkri 
à sçp. dus, bjiut^mvpau, depuis le 
début 1993^ ÿendredren; clôture. 
La forte appréciation du yen^qui a 
atteint mardi 1e niveau record de 
1 15,33 yens pour un doQar, n’a pas 
eu d’effet sur la Bonne, ont indi- 
qué les opérateurs. 

Indices dn 26 mars : Nikkei 
18 788,70 (c. 18 537,17); Topix 
1 428,20 (c. 1406,69). 
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LONDRES 

Inquiétude 
- 1,63 X 

L'aggravation de b situation poli- 
tique en Russie, Pabscnce de pers- 
pective de baisse des taux d'intérêt et 
des résultats décevants de sociétés 
ont déprimé k Stock Fachange, qui a 
perdu 1,63 % d’un vendredi à Tarare. 
L’indice Footsie des cent grandes 
valeurs a terminé la semaine en 
baisse de 47,2 points à 
2852^ points. 

Dès le début de la semaine, ia 
Bourse de Londres était en recul 
après b publication du déficit com- 
mercial britannique avec les pays i 
non membres de la CEE qui s’est 
encore creusé en février pour attein- 
dre 1,33 mSEard de Bros. En l'ab- 
sence d’autres indicateurs économi- 
ques qui auraient pu confirmer la 
reprise a Grande-Bretagne, te mar- 
ché a ensuite redouté 1e départ du 
pouvoir de M. Boris Ebtine. 

La réforme de b taxation des divi- 
dendes, annoncée 1e 16 mais par 1e 
chancelier de F Echiquier, M. Nor- 
man Lamant, a également pesé sur le 
marché, qui U estime défavorable aux 
grands investisseurs institutionnels. 

Indices «FT» du 26 mars: 
100 valeurs 2852,9 (c. 2900,1); 
30 valeurs 2214,6 (c. 2 268,6); fonds 
d^tat 96,34 (c. 97,56); mines d’or 
109,4 (a 101,2). 
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FRANCFORT 
Donche froide 
- 2,21 X 

Les troubles politiques en Russie 
ont fait dégringoler les cours cette 
semaine & la Bourse de Francfort, 
fïndice DAX des trente valeurs 
vedettes s'inscrivant vendredi en 
clôture A I 661,29 points, soit en 
recul de 2^1 % par rapport i b fin 
de ia semaine dernière. Cette 
baisse est b plus importante depuis 
te début de Tannée. 

EUe s’explique avant tout par la 
crainte qu’inspirent tes événements 
politiques en Russie. Dans b seule 
journée de lundi, 1e DAX a chuté 
de 2£ %. Le marché s’est repris 
lors des séances suivantes, mais est 
resté très nerveux, reperdant le len- 
demain ce qu’il avait gagné la 
veille. «Dès que les cours remon- 
taient, les investisseurs s'empres- 
saient d’effectuer des prises de béné- 
fices». ont indiaué les courtiers. 

Les incertitudes politiques russes, 
affectent plus particulièrement b 
Bourse allemande en raison à b 
fois de la proximité géographique 
des deux pays et de leurs liens 
commerciaux. L’éviction éventneQe 
du pouvoir de M. Boris Eltsine 
pourrait remettre en question les 
réformes économiques prévues ou 
déji mises en œuvre, 

Indice DAX du 26 mars : 
1,661,29 (c. I 698,81). 
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MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 

Des relais pour le 


mark 


Pour ta première fois depuis 
longtemps, une semaine vient de 
s'achever sur le marché allemand 
des capitaux sans qu’un débiteur 
étranger n*y ait émis d'obligation 
internationale. Certes, il est trop 
tôt pour en tirer une conclusion 
définitive mais force est de consta- 
ter qu'un e extraordinaire série 
'd'emprunts vient de s’interrompre : 
celle qui, depuis six mois, a 
conduit la plupart des grands Tré- 
sors publics européens et des orga- 
nisations supranationales de déve- 
loppement a s’endetter en marks 
pour des montants très importants. 
Ce n’est vraisemblablement que la 
fin d’une première vague et, de 
fait, les spécialistes sont nombreux 
i en attendre une seconde. Il reste 
que beaucoup prévoient que d’au- 
tres monnaies d’emprunt prendront 
le relais. La livre sterling et le 
franc français sont en Europe les 
devises les mieux à même de jouer 
ce rôle. Ce sont les seules, mis à 

Ë trt le mark, qui permettent de 
ver de très grands montants à la 
fois. 

A cet égard, on attache une 
grande importance à la politique 
suivie par la Finlande. Ce pays a 
été le premier de l'année à sollici- 
ter le compartiment du mark, et 
son émission de janvier a été une 
réussite immédiate: Comme il a uu 
programme très important i réali- 
ser, il lui faut diversifier ses 
sources de financement II le fait 
en calquant d’assez près la com- 
position de l’écu qui lui sert de 
modèle pour libeller sa dette exté- 
rieure. Sa dernière transaction, 
d’une durée de dix ans, porte sur 
S 00 millions de livres sterling. Sou 
placement, bien que nettement plus 
lent que celui de l’opération en 
maries, se déroule de façon satisfai- 
sante. n faut dire que, d’un point 
de vue technique, l'emprunteur 
avait mis tons les atouts de son 
côté. U avait confié son mandat à 
deux banques d’origine différente, 
CSFB, l'eurobanqoe du Crédit 
suisse, et la britannique SG War- 
burg, de façon à répartir ses titres 
1e plus largement possible. Le ren- 
dement proposé aux investisseurs 


était an départ de soixante points 
de base (ou centièmes de point de 
pourcentage) plus élevé que celui 
des fonds d’Etat 

L’attrait des placements en livres 
réside dans la perspective d’un 
redressement de la valeur exté- 
rieure de la monnaie, actuellement 
proche de 2,40 DM et que beau- 
coup voient se raffermir vers 
2,5$ DM ou 2,60 DM. Mais la 
même raison qui explique l'appétit 
des investisseurs rend les emprun- 
teurs étrangers prudents, ce qui fait 
qu'ils sont assez rares. Certains 
jugent trop important le risqne 
d’avoir à rembourser beaucoup 
plus qu'ils n’auraient levé de fonds. 

Pour ce qui est du franc français, 
la situation semble plus équilibrée. 
Les candidats à l'emprunt sont 
nombreux. Us attendent avant de 
se présenter que la crise qui sévit 
depuis des mois sur le marché des 
changes trouve sa solution. Si les 
prévisions optimistes se confir- 
ment, si le franc sort renforcé de 
Tépreuve et que son sort soit lié à 
celui du mark, fes débiteurs trouve- 
raient un environnement tris favo- 
rable, car les taux d’intérêt 
devraient se mettre à baisser, com- 
blant leur important retard sur les 
(aux allemands, ce qui ferait 
affluer les bailleurs de fonds. La 
Finlande ne devrait pas manquer 
de mettre à profit une telle évolu- 
tion. 

Une opération 
badgétaire? 

Quoi qu’il en soit, les investis- 
seurs paraissent persuadés que les 
taux de rendement à moyen et i 
long terme des titres en francs bais- 
seront prochainement. Plusieurs 
émissions lancées ces derniers jours 
témoignent d'une belle unanimité. 
Paribas a, par exemple, émis des 
eimnvanants en francs qui permet- 
tent d’acquérir ou de se défaire de 
fonds d'Etat de dix ans de durée. 
La période d’exercice de ces war- 
rants est de deux ans et demi envi- 
ron. Les warrants qui mit vraiment 
la faveur des investisseurs sont 
ceux qui permettent d’acheter les 


fonds d’Etat dont on attend une 
hausse des cours. 

De même, la Société générale a 
remporté un beau succès en lan- 

S nt une émission en enrofrancs 
tnçais dont l’intérêt, fixé è 
9,50 % pour la première année, 
variera par la suite tous les trimes- 
tres durant neuf ans, en fonction 
du loyer de l'argent Plus ce loyer 
sera bas et plus le revenu des titres 
sera élevé. Cet emprunt de la 
Société générale a été annoncé 
jeudi pour un montant de 300 mil- 
lions. 0 a été augmenté à 400 mil- 
, lions vendredi. 

Pour l’instant, aussi longtemps 
qu’il sera beaucoup plus coûteux 
d’emprunter en francs qu’en 
marks, les spécialistes des deux 
côtés du Rhin continueront de se 
demander pourquoi la France ne 
solliciterait pas directement le mar- 
ché allemand des capitaux. La 
réponse est sans doute d’ordre poli- 
tique, mais la questioa se pose 
avec d’autant plus d’acuité que 
beaucoup d’experts sont mainte- 
nant convaincus que l'emprunt de 
2 milliards de deutschemarics lancé 
en février par le Oédit foncier de 
France était destiné aux caisses de 
l’Etat. Même si ce n’est pas une 
opération budgétaire au sens de la 
comptabilité publique, elle l’est 
probablement d’un point de vue 
économique. 

Ajoutons que, bien que sollicité 
uniquement par des emprunteurs 
d’outre-Rhin, le marché allemand 
n’en continue pas moins de retenir 
l’attention. Un nouveau record 
vient d’y être enregistré. Une 
entreprise du groupe d'assurances 
AUïanz y a lancé, mardi 23 mais, 
un emprunt assorti de bons de 
souscription d’actions qui est le 
plus grand de sa catégorie jamais 
émis en marks. Son montant nomi- 
nal est de 950 millions de marks 
et, comme les titres étaient offerts 
nettement au-dessus du pair, son 
produit s’élève & près de 1,2 mil- 
liard. L’opération a été très bien 
accueillie. 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 


Prudence sur le platine 


Les cours des matières- premières 
ne suivent plus les règles d’an tan. 
Ainsi, malgré la crise constitution- 
nelle qui frappe la Russie, deuxième 
producteur de platine après l’Afrique 
du Sud, le métal blatte ne s’inscrit 
pas réellement dans l’envolée des 
prix autrefois automatique lors des 
tensions politiques importantes. 
Cest avec timidité que le platine 
remonte depuis le début du mois : 
au cours de la semaine écoulée, H se 
situait autour de 357 dollars l'once. 
11 était à 346,40 dollars ronce le 
1 ct mars, cotations en deçà du prix 
moyen de 1991 - 376 dollars fonce 
- et des sommets atteints en 1992, 
où le platine avait touché, momenta- 
nément Q est vrai, 1e plafond de 400 
dollars ronce. 

«Ces constructions de l'esprit, ces 
transactions de papier n'ont pas 
grand-chose à voir avec la marchan- 
dise physique, explique Patrice 
Léger, au Comptoir de négoce Lyon 
Allemand. Les cotations sont k fait 
de quantités marginales. Ut plupart 
des producteurs traitent directement . 
anK des Pxucfyrtmtewrs, et les inves- 
tisseurs, avec leurs réactions émotion- 
nelles. ne reflètent pas la véritable, 
couleur du marché. » Eu réalité, les 
spéculateurs - pour l’essentiel des 
détenteurs de fonds de placement 
américains — se portent automati- 
quement sur le platine lorsqu’il ren- 
chérit, grossissant ainsi le phéno- 
mène de hausse, en se retirent pour 
foire face à d’autres échéances et se 
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constituer des liquidités. «Des mou- 
vements contradictoires qui ne 
concernent pas la réalité objective du 
platine», souligne un antre opéra- 
teur. «Curieusement, le marché sem- 
ble se désintéresser des événements », 
s'étonne un spécialiste. 

Ce n’est pas que la Russie ait 
perdu sa place de fournisseur-dé de 
métal blanc - avec l'Afrique du Sud, 
elle concentre 70 % de l'offre mon- 
diale - mais, paradoxalement, les 
fluctuations du marché contiennent 
à la fois une bonne part d’inatioo- 
neL. et une autre prudence. L’explo- 
sion des cours qu’aurait pu générer 
la crise rosse est tempérée par une 
donnée fondamentale d’envergure : 
le rapport défavorable entre Poffre et 
la demande. Pour la deuxième 
année consécutive, la production 
mondiale dépasse la consommation. 
S, en 1990, le surplus est limité à 
2,4 tonne, en 1991 d a bondi i dus 
de 6 tonnes, et ce à cause de rao- 
croissement des ventes soviétiques 
(+13 % en 1991 par rapport à 1990). 
En 1992, cm sait que les ventes 
tusses ont été moins «agressives» et 
qu’elles devraient atteindre fe niveau 
jugé raisonnable de 700 000 onces, 
mais les stocks au London Métal 
Exchange n’en demeurent pas moins 
saturés, car la production a atteint 
114 tonnes pour une demande de 
109 tonnes, soit un excédent de 
5 tonnes. 

Une stratégie 
sujette à caution 

Cela étant, la stratégie commer- 
ciale de Tex-Union soviétique suscite 
maintes interrogations. Ce n'est pas 
tant les quantités concernées qui 
inquiètent que les techniques 
employées et le caractère imprévisi- 
ble des livraisons. Difficultés politi- 
ques ou non: malgré la désorganisa- 
tion intérieure consécutive i la 
disparition de l’Union, la Rnsâe et 
les Etats indépendants continuent 
cahin-caha d’abreuver l’Europe de 
toutes sortes de métaux, en particu- 
lier de platine. 

Cest surtout l'envoi de 9 tonnes 
de platine russe en Susse au coure 
de l'année 1992 qui a créé un cer- 
tain trouble dont tes opérateurs par- 
lent encore; l'opération, eu effet, 
avait pris une forte connotation 
financière puisque le platine avait 
servi, comme pourrait le faire l’or, 
de caution contre des devises. Le 
marché ne se sent pas à l’abri, cette 
année, d’un renouvellement de ce 
type de transaction. Néanmoins, cer- 
tains opérateurs, comme Ayrton 
Métal, envisagent une repose conti- 
nue du platine, d’autant que les dif- 


ficultés en Afrique du Sud vont 
croissant. 

Le marché, pour autant, n’ose 
encore espérer ses cotations de 1990 
- 472 déliais l’once en moyenne; il 
entrevoit toutefois une lueur, car la 
conjoncture conforte une tendance à 
l'amélioration de l’équilibre entre 
l’offre et la demande. Pour plusieurs 
raisons simples : le Japon, friand du 
métal blanc - ce pays constitue 
40 % de la demande, - ne semble 
iras réduire sa consommation, et 
l'industrie automobile européenne 
devrait augmenter sera usage du pla- 
tine du fait de l’entrée en rigueur 
depuis le 1“ janvier 1993 de la régle- 
mentation antipollution sur tous les 
véhicules de (dus de 1 400 centimè- 
tres cubes dans la Communauté. 

Or le platine, pour Pinstant, est te 
seul métal possible pour la fabrica- 
tion des pots catalytiques. Des 
recherches ont également été faites 
sur le palladium, ce métal «associé» 
que l'on trouve dans les mines de 
platine, mais sans succès. «Cela fiât 
vingt ans. s’exclame un spécialiste, 
que certains professionnels affirment 
que les pots catalytiques en platine 
sont trop chers. Mais, à ce jour, per- 
sonne n'a trouvé d'équivalent: en 
aucun cas le palladium ne peut 
constituer une menace pour le pla- 
tine.» 

Le débouché devrait donc être 
substantiel pour le métal blanc. 
Reste que la vente des véhicules au 
Japon et en Amérique du Nord tra- 
verse une véritable crise, mais l'opti- 
misme, à propos d’une relance de 
r économie américaine, est actuelle- 
ment de mise. 

MARIE OE VAflNEY 
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DEVISES ET OR 


Le franc l’arme au pied 


Après avoir poussé une pointe i 
3,41 francs pour 1 deutscbemaric, à 
la fin de la semaine dernière, le 
franc n’a pas été attaqué ceue 
semaine, 1e cours de la devise alle- 
mande se maintient aux environs 
de 3;40 francs, avec quelques 
écarts autour de ce seuil 
(3,4050 francs et 3,3980 francs). 
C était donc un calme relatif, bien 
que le bilan de la Banque de 
France, pour la semaine du 11 au 
18 mars, porte les traces, avec une 
baisse des avoirs nets en devises 
d’nne dizaine de milliards de 
francs, de quelques remous sur 
notre monnaie. Le bilan en ques- 
tion montre, notamment, une forte 
augmentation (26 milliards de 
francs) du poste 22 du passif, sur 
lequel transitent une bonne part 
des interventions du Fonds de sta- 
bilisation des changes. Cette aug- 
mentation a été contrebalancée par 
une diminution de 6 milliards de 
francs des créances des banques 
centrales étrangères (poste 25 du 
passif), tandis qu’à ractif le poste 2 
(disponibilités à vue à l’étranger) 
marquait une progression de 
10 milliards de francs. 

Pour l’instant, les milieux finan- 
ciers internationaux attendent le 
second tour des élections françaises 
et, surtout, la composition du nou- 
veau gouvernement. A Francfort, 
l'un des directeurs de la Bundes- 
bank, Otmar Issing. a réaffirmé le 
soutien de la banque centrale alle- 
mande & la politique dite du franc 
fort qui «ne changera pas après le 
second tour. Une fois passées les 


incertitudes, le franc renouera avec 
la normale». Reste que. à Londres 
et ailleurs, on persiste à penser que 
la nécessité absolue pour la France 
d’obtenir une baisse rapide et subs- 
tantielle de ses taux d’intérêt à 
court terme sera susceptible de 
créer des tensions si une telle 
baisse ne peut être arrachée à une 
Bundesbank, soucieuse de prendre 
son temps. 

La reprise 
britannique 

Au sein du système monétaire 
européen, de telles tensions ont été 
observées, non sur le franc français 
mais sur le franc belge; les difficul- 
tés du gouvernement de M. Jean- 
Luc Debaeoe à faire adopter son 
plan de rigueur budgétaire ont pro- 
voqué de vifs remous. La Banque 
nationale de Belgique a dû relever 
ses taux directeurs, de 9 % à 10 % 
sur le jour le jour, et de 9,75 % à 
12 % sur les avances hors plafond. 
Le gouverneur de la banque a 
affirmé que (e franc belge sera 
vigoureusement défendu, mais si te 
plan destiné à réduire l’énorme 
endettement du pays ne peut être 
•appliqué, de fortes turbulences sont 
à prévoir. 

La Banque d’Italie a dû, de son 
côté, défendre la lire, qui s'est 
affaiblie à 977 lires pour 1 marie, 
sur des rumeurs suivant lesquelles 
le gouvernement se préparait à lui 
faire réintégrer le système moné- 
taire européen à 1 000 lires pour 
I mark, soit près de 30 % de déva- 


luation sur son ancienne parité 
d'avant le mois de septembre. La 
Banque du Portugal a continué de 
soutenir l'escudo, souvent attaqué. 
La livre sterling, en revanche, 
continue de se montrer ferme aux 
environs de 2.44 DM. L'améliora- 
tion, pour le cinquième mois 
consécutif, des carnets de com- 
mandes de l’industrie manufactu- 
rière britannique renforce la thèse 
selon laquelle une véritable reprise 
s’amorce en Grande-Bretagne, 
après deux années de récession, et, 
surtout une dévaluation de 20 % 
de la livre sterling, suivie d'une 
diminution de quatre points des 
taux d’intérêt à court terme. 

Le dollar a évolué sans direction 
bien définie, pénalisé par le main- 
tien du taux des pensioas à court 
terme de la Bundesbank, sans pou- 
voir réellement bénéficier de la 
crise politique de Moscou qui, en 
d’autres temps, aurait lourdement 
pénalisé le mark et provoqué une 
ruée sur le «billet vert», valeur 
refuge. Dans ces conditions, nour- 
rir des achats à découvert sur le 
dollar (des positions dites «lon- 
gues») commence à coûter cher. A 
Tokyo, enfin, le yen, qui a encore 
battu un record de hausse à 
115,10 yens pour 1 dollar, a fléchi 
en fin de semaine, la devise améri- 
caine remontant & 1 16,50 yens. 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 22 AU 26 MARS 1993 

(La ligne inferieure donne ceux de la semaine précédente J 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 26 mars 1993, 4,76824 F 
contre 4,812257 F le vendredi 19 mars 1993. 
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MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


Attentisme et espoir 


Non. la Banque fédérale d'Alle- 
magne n’a pas abaissé le taux de 
ses pensions à court terme (repo). 
toujours fixé à S.25 %, comme cer- 
tains l'espéraient après la diminu- 
tion d’un demi-point de son taux 
d'escompte à 7,50 %, la semaine 
dernière. Oui, elle a ramené de 
8,40 % à 7,50 % le taux de ses 
bons à trois jours, mesure qui, 
selon l'un de ses directeurs, Otmar 
Issing, s'inscrit dans le processus 
de baisse des taux directeurs. 

Une telle baisse, certains l’atten- 
dent pour la semaine prochaine si 
les tensions au sein du système 
monétaire européen étaient trop 
fortes, notamment sur le franc 
français, mais d’autres avancent 
que la «Buba» n’est guère pressée. 
En particulier, 1e chiffre de l’infla- 
tion en Allemagne de l'Ouest pour 
le mois de mars - 0,3 % à 0,4 % 
sur un mois, 4,33 % sur un an - 
vient doucher les espoirs, d'autant 
que tes dérapages observés sont le 
fait des loyers et des services. 

De même, les loyers ne réagis- 
sant qu’au moins trois ans après 
un ralentissement de l'économie, la 
Bundesbank, dont les commen- 
taires «noircissent» à vue d'œil 
(elle prévoirait un recul de 1,5 % 
du produit national brut allemand 
en un d'année), serait maintenant 
disposée à accélérer la cadence de 
ses taux directeurs, en tenant 
compte de l’évolution actuelle des 
paramètres tes plus sensibles, ce 
qui pourrait ramener les taux en 
question aux environs de 6,50 % 
en fin d’année. Ce serait insuffisant 
pour la France, rétorque-t-on sur 
les bords de la Seine, où l’on 
réclame une diminution substan- 
tielle d’ici l’été. Toutefois, selon 
notre correspondant permanent à 
Francfort, les milieux financiers là- 
bas estiment que si le futur gou- 
vernement français va à Bonn 
réclamer une baisse du taux, il 
essuiera une fin de non-recevoir 
désolée, la Bundesbank ayant hor- 
reur des pressions, d'où qu'elles 
viennent En ce cas, le franc serait 
pect-être fortement attaqué, ce qui 
obligerait la Banque de France à 
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relever ses taux. Horrible! Pour 
l’instant, le MAT1F reste optimiste, 
à la fois sur un apparent retour au 
calme à Moscou en fin de semaine 
et sur une baisse des rendements 
allemands à long terme, revenus de 
7,75 % à 7,64 %, après que la Bun- 
desbank eut monté à 8,25 % le 
taux de ses pensions : on craignait 
un relèvement en raison de la ten- 
sion qui règne sur !e marché moné- 
taire de Francfort, à plus de 
8,60%. 

En conséquence, le cours de 
l’échéance juin du MAT1F se 
retrouve à 117,26 contre 117,10 il 
y a huit jours, après une chute à 
moins de 117. Sur le comptant, le 
rendement OAT 10 ans est passé 
de 7,30 % à 7,34 %, l’écart avec le 
BUND 10 ans s’établissant à 
0,7 point. Le taux de l'argent au 
jour le jour s’est maintenu a 1 1 %, 
celui du trois mois accusant un net 
fléchissement à 10 1/2 %-t0 7/S %. 
contre 11 I/8%-Il 5/8% une 
semaine auparavant Certains opé- 
rateurs attendent un vif recul des 
taux dans les semaines qui vien- 
nent, si le franc n'est pas attaqué. 

Une répartition souple 
des émissions 

Sur le MATIF, l'association Glo- 
bcx, système électronique de négo- 
ciation à l’échelon mondial portant 
sur les contrats à terme associant 1e 
Chicago Mercantile Exchange 
(CME) et le Chicago Board of 
Trade (CBOT) avec Reuters 
comme opérateur technique, fonc- 
tionne assez correctement depuis 
son démarrage te 12 mars dernier. 
Fonctionnant vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre, G lob ex permet 
aux opérateurs du MATIF et aux 
autres d’effectuer des transactions 
entre 16 h 30 et 9 heures le lende- 
main matin (heure de Paris). Avec 
3000 à 3500 contrats négociés ces 
jours derniers sur le P'ibor trois 
mois, ce système a déjà capté les 
deux tiers des transactions hors 
séance (THS, OTC en anglais). les 
THS représentant elles-mêmes 
10 % à 15 % du marché officiel «à 


la criée». On notera que les non- 
résidents sont responsables de 
40 % des ordres sur (e marché du 
Pibor. On se demande, mainte- 
nant, à quel moment le marché à 
terme de Londres (Liffe) va s'asso- 
cier à Globex, dont les trois mem- 
bres assurent 72 % du volume glo- 
bal des sept plus grands marches à 
terme mondiaux. Les Britanniques, 
qui ont pris du retard, sont en 
pleine négociation. 

Sur le marché obligataire, une 
seule émission, cette semaine, celle 
du Crédit foncier de France, qui a 
ajouté 1,5 milliard de francs aux 

2 milliards de francs levés il y a 
quinze jours. Lancé à 7,50 % 
nominal, 7,68 % réel et 7,81 % 
pour les investissements institu- 
tionnels, soit 0,42 point au-dessus 
du rendement de l’OAT (0 ans 
(contre 0,44 point pour la tranche 
précédente), cet emprunt a reçu un 
accueil correct. 

Il convient de noter, toutefois, 
que le papier Crédit foncier com- 
mence à remplir les quotas régle- 
mentaires dans certains porte- 
feuilles, ce qui peut contrarier son 
placement. Relevons, enfin, que, 
pour la deuxième semaine consécu- 
tive, (a fixation du barème de 
répartition des émissions entre les 
banques s’effectue «i la demande» 
et non plus suivant la «clé» fixe 
utilisée auparavant La Société 
générale, chef de file de l’émission, 
a eu 22,5 %, la BNP el la Caisse 
des dépôts 12%, le Crédit lyon- 
nais, 1e Crédit agricole et Paribas 
10 %. le CCF 7 %. Indosuez 4.5 %. 
les Banques populaires et le CIC 

3 %, etc. La BrCE, le Crédit du 
Nord et la Banque Pallas Stem 
auraient été proprement éjectés. 
Suivant les promoteurs de la 
réforme, 1e nouveau mode de cal- 
cul du barème, plus flexible, cor- 
respond davantage aux capacités 
de placement des établissements. 
De toute façon, auparavant, on se 
plaignait de la fixité dudit barème : 
aujourd’hui, on se plaint de sa sou- 
plesse. Rien n'est parfait. 

FRANÇOIS RENARD 
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Protestant contre les suppressions d’emplois 

Soixante mille sidérurgistes allemands 
manifestent à Bonn 


Réélu dimanche 21 mars 

Le député de Mayotte 


Commencée en milieu de; 
semaine par les salariés des 
aciéries Hoesch à Dortmund, la 
marche de protestation des 
sidérurgistes allemands s'est 
conclue, vendredi 26 mars, sur 
un rassemblement géant à 
Bonn. Prés de 60 000 per- 
sonnes venues aussi bien de 
l'ouest que de l'est de l'Alle- 
magne se sont retrouvées aux 
portes de la chancellerie pour 
réclamer au gouvernement et au 
patronat un plan acier et le res- 
pect des accords salariaux. De 
toutes les sidérurgies euro- 
péennes, l'industrie allemande 
de leader est l'une des phw tou- 
chées par les restructurations. 
Pas moins de 40 000 emplois 
devraient être supprimés en 
trois ans. 


de notre correspondant 

Depuis l’annonce par le sidérur- 
giste Krupp-Hoesch de la fermeture' 
«les usines de Rheinhausen, à Duis- 
bouig. et la réduction drastique des 
effectifs du groupe à Dortmund, 
avec à la def {dus de 4 000 emplois 
supprimés, la Ruhr est en ébulli-' 
tion. Malgré les restructurations des 
vingt dernières années, la sidérurgie. 

K Claude Laraonnear 
nommé président 
de l’anirersité de Caen 

M. Claude Larsonneur, profes- 
seur de géologie, a été élu président 
de l'université de Caen le 19 mars. 
Il a obtenu au second tour 70 voix 
sur 131 suffrages exprimés pour 
138 électeurs inscrits. 

[Né le 27 juillet 1935 i Continues 
(Manche), M. Claude Larsonneur est 
ancien élève de FEcole normale d’institu- 
teur, du Calvados. Agrégé de sciences 
naturelles en I960, il devient assistant en 
1963 à la faculté des sciences de la Terre 
de l'université de Caen. Docteur d'Etat 
en géologie eu 1971, il passe maître de 
co ufei ences en 1973 puis, en 1987, direc- 
teur de rUFR de sciences de la Terre et 
de l'aménagement régional En 1988. il 
est fin vice-président du conseil scientifi- 
que de f université de Caen. Spécialiste 
de fa segmentologie de fa mer de la 
Manche et du tittonl normand, M. Lar- 
souneur dirige 1e laboratoire de géologie 
marine de Caen dm» 1973 et le Centre 
régional d’études côtières et de fa station 
marine de Luc-sur-Mer depuis 1985.] 



Il y a vingt ans ; le printemps 
chaud des lycéens 2 

ÉTRANGER 


et les charbonnages continuent 
d'imprégner, sinon l'image, au 
moins les mentalités de la région. 
La crise, qui frappe & nouveau la 
sidérurgie européenne, en raison 
notamment de la nouvelle concur- 
rence des pays de P Est, réveille de 
vieilles peurs. La profession estime 
que 25 000 & 30 000 emplois doi- 
vent disparaître à l’ouest de l'Alle- 
magne, sur un total de 130 000 en 
1992, et une dizaine de milliers en 
Allemagne orientale. 

La risposte des syndicats a été 
immédiate. Le «revier», comme on 
appelle ici le bassin de la Ruhr, n’a 
pas perdu ses traditions de lotte. IG 
Melall, le tout-puissant syndicat de 
la métallurgie, a réagi d’autant plus 
violemment qu'il a l'impression 
d’étre la victime, sons prétexte de 
crise économique, d’une offensive 
concertée du patronat La crise de 
la sidérurgie est une chose. Un 
conflit beaucoup plus grave se pro- 
file pour lui dans les Laender de 
PEst, où le patronal de la métallur- 
gie a dénoncé les accords passés en 
1990 sur le rattrapage échelonné, 
d’ici à 1995, des salaires de l’Est 
par rapport à ceux de l’Ouest Les 
salaires de l’Est auraient dû aug- 
menter cette année de 26 %, pour 
représenter 70 % à 80 % de ceux 
pratiqués à l'Ouest Le patronat ne 
propose plus que 9 %. Cette rupture 
d’une convention collective dûment 
signée est précédent dans fhis- 
U»re de la République fédérale. IG 

EN BREF 

□ Un comité demande le récitâmes 
de l'affaire des époux Rosenberg. - 
A l'occasion du quarantième anni- 
versaire de l’exécution aux Etats- 
Unis de Julius et Ethel Rosenberg 
pour espionnage au profit de 
l’URSS, un comité pour le réexa- 
men de l'affaire s'est créé en 
France sous les auspices de 
M. Albert Lévy, ancien secrétaire 
général du Mouvement contre le 
racisme et pour l'amitié entre les 
peuples (MRAP). Ce comité, selon 
I lequel aie doute d’une grave erreur 
Judiciaire pèse a sur l’affaire Rosen- 
berg, lance en France une cam- 
: pagne de pétitions afin de deman- 
der au président Bill Clinton la 
réouverture du dossier. 

□ L'homme poBtiqne algérien ans es 

, dans ns trafic d’héroïne est 

écroué. - M. Arnrane Ahdjoudj, 
membre du Conseil consultatif natio- 
nal algérien et enseignant d’économie 
en région parisienne, a été écroué 
vendredi sur 26 mais dans le cours 
de l'enquête sur un trafic d’héroïne 


CULTURE 

Arts : Hugo, l'enfant et tes sorti- 
ra es 19 


BSE 


Somalie : te feu vert (ht Conseil de 

sécraitô 4 

Un entretien avec le maire de Los 

Angeles. 4 

Inde : te crépuscule du terrorisme 

sé par a ti ste au Pendjab — 5 

«Loin des capitales» : Chanderna- 
gor, nostalgique souvenir franco- 

mdten 5 

Paris-Rabat, de l'irritation à la fas- 
cination 6 

POLITIQUE 


Le second tour des élections légis- 
latives 7 à 10 

«Livres politiquas», par André 
Laurens : «Gouvernants et gouver- 
nés* 10 

COMMUNICATION 


La mort de Michel Boué, chroni- 
queur à THumamé 10 

SOCIÉTÉ 


Patrick Poivre d'Arvor confronté 
pendant cinq heures à Pierre Bot- 

ton 11 

Une Intervention musdée du GK3N 

dans l'Oise 1 1 

Sports ; tes huitièmes de finale de 

Coupe Davis à V: «me » 12 

Enquête : l'odyssée tragique du 
«McRuby» 13 


LOCALES 


• Tourisme : Paris étouffe les 
charmes • Pays de fa Loire : les 
voix de Nantes • Rhône-Alpes : 
feu vert pour le périphérique nord 
■ Cités : Colmar, loin du spectacu- 
laire .. 16 à 18 


Théâtre : l'Epidémie et Un rat qui 
passe, à la Comédie de Caen ... 19 

ÉCONOMIE ! 

M. Louis Gerstner est nommé à la 

présidence d'IBM 21 ! 

Le futur président nigérien 
confronté & une situation proche 

de la banqueroute — 21 

Revue dea valeurs 22 

Crédits, changes et grands mer- 1 
chés - — 23 


L'ÉCONOMIE 

• Les lendemains de l'alternance : 
ELF, le conquistador menacé 

• L'argent des Oscars • Amérique 

latine : le Venezuela déçu du Bbéra- 
fisme fl Aéronautique : l’A-340 : 
un Airbus anti-crise • L'or perd 
contenance • Conjoncture : indica- 
teur, tes prix ; région. l'ex-URSS ; 
pays, la Russie; secteur, l'âectro- 
nique grand pubSc 25 à 32 


Services 

Abonnements 

2 


14 

Mots croisés 

14 

Télévision. 

14 


20 

La télématique du Monde 


3615 LE MONDE 
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Ce numéro comporte un cahier 
«HeuresIocales»foSotâde15à18 
un cahier «L'économie* 
folioté de 25 à 32 
et un cahier «RacSo- télévision» 
Le numéro de « Monde » 
daté 27 mars 1993 

a été tiré à 473 365 exemplaires. 


□ (Ta avion a m ér i c ain s'est abfiné 
en mer après bm mission as-dess» 
de la Bosnie. - Un appareil de 
reconnaissance américain de retour 
d'une mission an-dessus de la Bos- 
nie s’est abîmé en mer Ionienne,, 
vendredi 26 mars, avec cinq mem- 
bres d’équipage & son bord - por- 
tés disparus, - alors qu'il 
s’apprêtait i se poser sur te porte- 
avions Th eodore- Roosevelt, aj 
annoncé le Pentagone: Le E-2C 
Hawkeye, spécialisé dans la recott-i 
naissance avancée, participait aux! 
opérations de parachutage dci 
vivres sur la Bosnie: Il s'est abîmé; 
à environ 1,5 kilomètre du porte-' 
avions. - (AFP.) 


a été inculpé 
de feux et mge de feux 


Metafl. qui a déposé des préavis de 
grive pour le mois tfavnL en fait 
une question de principe: 

La mobilisation de vendredi à 
Bonn se voulait un avertissement à 
l'adresse du gouvernement et du 
patronat. Par trains entiers, on 
avait fait venir les salariés des qua- 
tre coins de l'Allemagne pour prêter 
main-forte à ceux de la Ruhr. De 
Bavière, de Sarre, de Saxe, du Bran- 
debourg; 2 000 métallos avaient 
fait le voyage depuis Eisenhuttens- 
tadt, temple de fa sidérurgie de fex- 
Ailemagne de l’Est, à la frontière 
polonaise. La moitié des 1 000 sala- 
riés des Stahlwerke GmbH de Gt 5- 
ditz, prés de Dresde, en Saxe, 
s’étalent déplacée 

L’organisation a parfaitement 
fonctionné. Mais il manquait F am- 
biance des grands jours. Le prési- 
dent d’IG Metafl, M. Franz Stein- 
kfihkr, a dénoncé a l’argent mobile 
et sans frontière», l’absence de scru- 
pule des managers, le manque de 
courage des politiciens. Il a redamé 
une conférence nationale sur Tacter, 
le maintien d'une sidérurgie eu 
Allemagne et la création de nou- 
veaux emplois jponr chaque poste 
de travail supprimé, fl a appelé à la 
mobilisation a l’Est sur les accords 
salariaux. Son discours a été ^pour- 
tant loin de soulever l’enthousiasme 
d’une foule apparemment plus 
inquiète que réellement combative, 
et qui s’est rapidement dispersée. 

HENRI DE BRESSON 


conduite par le juge d’instruction 
parisien Jean Zamponi (le Monde du 
25 mais). M. Ahdjoodj, qui avait été 
mis en examen pour infractions à h 
législation sur les stupéfiants et laissé 
en liberté, n’a pas respecté les oondi- 
tious imposées par sa remise en 
liberté sous contrôle judiciaire : des 
po Edet s root surpris au siège de h 
SNETRIC en train de manipuler les 
onfliiatenis. ■ 

□ Parution des décrets re l a tifs aux 
hoaveiax baccalauréats. - Les 
décrets relatifs aux nouveaux bac- 
calauréats, général et technologi- 
que, applicables à partir de la ses- 
sion 1995 et dès 1994 pour les 
épreuves anticipées de fin de pre- 
mière sont parus vendredi 26 mars 
au Journal officiel La réforme du : 
bac ayant accompagné la rénova-, 
tion pédagogique des lycées (If 
Monde du 16 décembre 1992), le 
baccalauréat général comprend: 
désormais trois séries, «L» (litté- 1 
mire), «ES* (économique et- 
social) et «S» (scientifique), tandis 
que le baccalauréat technologique 
en comporte six : «SMS» (sciences 
médico-sociales), «STS» (sciences 
et technologies industrielles), 
«STL» (science s et t echnologies de 
laboratoire), «STT» (sciences et 
technologies tertiaires), «STAE» 
(sciences et technologies de l'agro- 
nomie et de l’environnement) et 
«STPA» (sciences et technologies 
du produit agroalimentaire). 

□ Rejet de la constitution de partie 
civile d’Airbas dans le doute sir 
raccfrfest du mont Sainte-Odile. - 
L’avocat des familles de victimes, 
qui avait demandé le rejet de la. 
constitution de partie civile d’Air- 
bus industrie dans le dossier sur 
l'accident du mont Sainte-Odile, a 
exprimé, vendredi 26 mars, sa. 
«satisfaction» après fa décision du' 
magistrat instructeur de déclarer 
celle-ci irrecevable. M* Alain Behr 
a estimé que cette décision, prise à 
rencontre d’an a partenaire encom- 
brant» du dossier, a constitué! 
«une nouvelle étape importante de, 
nature à contribuer à la manifesta- \ 
tion de la vérité». La constitution 1 

de partie dvile a été jugée ârece v a-; 
bie au motif que les préjudices allé- 
gués par Airbus Industrie n’ont pas 
de r a pp or t direct avec les victimes: 
de la catastrophe, alors que l’ins- 
truction porte sur les infractions, 
d’homicides et blessures involon-i 


Moins d’une semaine après son 
I élection dès le premier tour à 
Mayotte, M. Henry Jean-Baptiste 
(UDF-CDS) a été inculpé, vendredi 1 
,26 mars, de faux et usage de feux- 
‘(la réforme du code de procédure 
pénale substituant fa mise en exa- 
men & l’inculpation ne s’applique 
pas i Mayotte). Son adversaire 
malheureux, M. Mansour Kamar- 
dine (RPR), avait saisi fa justice 
dès le 19 mars, affirmant que la 
signature de M. Alain Juppé, secré- 
taire général du RPR, au côté de 
celle de M. François Bayrou, son 
homologue de l’UDF, an bas de la 
lettre d’investiture de PUPF dont 
M. Jean-Baptiste s’était prévalu 
était un faux. M. Jean-Baptiste 
avait effectivement reproduit cette 
lettre dans un tract au début de sa 1 

aimm 

Cet imbroglio a pour origine une 
quille d’états-majors autour du 
cas de Mayotte. Lors de leur réu- 
nion commune du 20 janvier, les 
deux formations s’étaient accordées 
sur le principe d’une investiture 
UPF au profit de M. Jean-Baptiste, 
député sortant de cette collectivité | 
territoriale de l'océan Indien. Puis: 
le RPR décidait de faire machine 
arriére, mais sans en informer son 
partenaire, après que l’UDF eut 
refusé d’accorder l'investiture UPF 
i M. André Lesueur, candidat chi- 
raquien en Martinique. La mesure 
de rétorsion ne tardait pas : lors de 
ses assises an pare du Bourget, Ie| 
7 mars, le mouvement chiraqnien: 
accordait officiellement son inves-‘ 
titure au secrétaire de la section, 
mah omise dn RPR, M. Mansour! 
Kamardine. Dans la foulée, 
M. Pierre Méhaignerie, président 
du CDS. jugeait a impardonnable» 
l’attitude du RPR. 


relie d’un mauvais perdant», préci- 
sant que «de toute manière l’inves- 
titure de l’UPF était devenue 
caduque après les assises du RPR 
au Bourget». Il ajoute qu’il n’a pu 
en aucune maniéré falsifier fa lettre 
de l’UPF du début de campagne 
.puisque ce document lui a été 
adressé de Paris. A l’UDF, on 
maintient que cette lettre a bien 
été cosignée par MM. Juppé et 
Bayrou, tandis qu’au RPR on 
dément que le secrétaire général du, 
parti fait paraphée. 

F. B. 

En désaccord arec AL Bajjet 

Un adjoint 
an maire de Nice 
donne sa démission 

NICE 

de notre correspondant régional 

M. Jean-Claude Rouillot, troi- 
sième adjoint (PR) au maire de 
Nice, chargé du tourisme, a 
annoncé sa démission du conseil 
municipal, vendredi 26 mars. Elu 
au conseil municipal depuis 
mars 1977, il a indiqué qu’il sou- 
haite mettre un terme à son man- 
dat en raison d’eune certaine lassi- 
tude de la vie publique». 

M. Rouillot, un avocat d’affaires 
de cinquante-deux ans, est, depuis 
avril 1990, le dixième élu de (a 
majorité municipale (cinquante et 
un conseillers sur soixante-neuf) 
qui se démet de son mandat. Sa 
décision est, en réalité, directement 
liée à l’annonce faite, le même 
jour, en conseil des adjoints, par le 
maire (apparenté RPR) de Nice, 
M. Honoré Bailet, de sa volonté de 
remplir ses fonctions jusqu’à leur 
terme normal, en 1995. Or 
M. Rouillot s’était clairement 
placé, il y a trois mois, dans fa 
perspective d’on départ de M. Bai- 
let, justifié par des problèmes de 
santé, aussitôt après les élections 
législatives. II avait clairement 
indiqué, après avoir sondé ses 
chances au sein dn conseil munici- 
pal, qu’il était prêt à assurer l'inté- 
rim. 

G. P. 


En déposant une plainte à Bruxelles 

TFl attaque les aides de l’Etat 
à l’audiovisuel public 


Après avoir longtemps 
hésité, TF 1 a'eat décidé à por- 
ter plainte, auprès des ins- 
tances de la Communauté 
européenne à Bruxelles, pour 
distorsion de concurrence, La 
chaîne de télévision du groupe 
'Bouygues met en cause le gou- 
I va mentent et le mode de finan- 
jeement de l'audiovisuel publie. 
Elle attaque également et pour- 
le même motif, le regroupe- 
ment des chafaes publiques. 

Après avoir été saisie, naguère, 
|de plaintes sur les quotas de dif- 
fusion, la Commission des Com- 
munautés européennes se retrouve 
«n présence d’un nouveau et déli- 
cat dossier juridique : celui du 
financement de l’audiovisuel 
public. Voici quelques jours, TF I 
a en effet déposé & Bruxelles une 
plainte, volumineusement étayée, 
contre la politique financière et 
règlementaire de l'Etat dans l’au- 
diovisuel et contre le regroupe- 
ment des chaînes publiques 
France 2-France 3. Dans les deux 
cas, la chaîne do groupe Bouygues 
se déclare victime d une distor- 
sion de concurrence entre le sec- 
teur public et le secteur privé. 

Elle invoque trois griefs. Le 
premier met en cause le cumul de 
fa publicité et de fa redevance par 
Tes chaînes de service public. 
Selon TF I ce double financement 
représente une infraction caracté- 
risée au traité de Rome, lequel 
prohibe les aides publiques (arti- 
cle 92), exige que toute aide nou- 
velle soit préalablement notifiée 
et interdit de conférer des droits 
exclusifs ou spéciaux i des entre- 
prises publiques si ces droits sont 
de nature à entraver la concur- 
rence. 

Use régkmeotntion 
univoque 

A en croire TF 1, fa redevance 
assort aux chaînes publiques une 
garantie de ^ressources qui les 
pousse à surenchérir dans fa. com- 
pétition à l’achat de programmes 
sportifs ou cinématographiques. 
Cette surenchère serait d’autant 
plus forte que l’Etat aide ses 
chaînes en comblant les déficits 
'quand il y en a (1 milliard de 
francs en 1991). 

Comme toujours en droit, cha- 
cun de ces arguments est à fa fois 
recevable et susceptible d’une 
contre-argumentation. Au Service 
juridiqne et technique de Tinfor- 
imation (SJTI, service du premier 
ministre mis & la disposition du 
sociétariat d’Etat i fa communica- 
tion), on fait remarquer que le 
traite de Rome ne s’applique pas 
aux affaires internes d’un pays 
mais vise tes relations entre Etats 
membres. S’il y a distorsion de 
concarrence entre les chaînes 
|pubtiques et les chaînes privées, 
cela relève, souligne-t-on, do 
.conseil de te concurrence et non 
de la Commission européenne: 

TF 1 rétorque à cela que le 
marché des programmes (sport, 
cinéma et téléfilms) est aujour- 
, d’hui largement internationalisé 
jet qu’il concerne les Etats. En 
outré, l’audience des chaînes fran- 
çaises, publiques et privées, 
dépasse largement les strictes 
frontières deTHexagone en direc- 
tion de la Belgique et de la 
Suisse, sans parier du nord de 
l'Italie. 

A la Commission européenne, 
un haut fonctionnaire qui requiert 
Panourraat estime cependant que 
les subsides ne sont pas illégaux 
en soi. Toute contrainte de ser- 
vice public imposée à une draine 
(émissions politiques pendant tes 
campagnes électorales par exem- 
ple) peut faire l’objet d'une sub- 
vention pour pallier une perte de 
recettes publicitaires, explique- 
t-il. Le problème est que fa rede- 
vance excède largement les 
contraintes imposées au service 
public. 

Une chose est sûre, tes services 
de fa Commission ne semblent 
guère pressés de trancher. A 
l’heure ou 1a Grande-Bretagne 
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Social 

Par ici la sortie ! 

Alain lebaube 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


^fléchit à l’entrée de la BBC sur 
le marché publicitaire et où Tde- 
cinco, en Espagne, se plaint des 
subventions attribuées aux 
chaînes régionales espagnoles, il 
ne loi semble pas opportun 
o’ajouter au déséquilibre euro- 
vpéen. 

! Le deuxième, grief de TF I 
porte sur les distorsions de 
concurrence introduites par la 
réglementation. La loi sur raudio- 
visud de 1986 attribue en effet au 
Conseil supérieur de l’audiovisuel 
(CSA) un pouvoir de sanction 
financière. Or les amendes ne 
frappent pour l’instant que les 
. .chaînes privées. TF i a ainsi été 
condamnée i 30 millions de 
francs d* amende pour infraction 
aux quotas de difrosion en 1992, 
alors que certaines infractions du 
service public à la réglementation 
publicitaire n’ont fait l’objet que 
de remontrances. 

, Selon TF 1, cette réglementa- 
tion univoque représente une aide 
d’un «effet équivalent» à fa rede- 
vance. En punissant uniquement 
tes chaînes privées, le CSA cesse 
d'être un arbitre pour devenir un 
acteur éconpmique agissant au 
bénéfice exclusif des chaînes 
publiques, chaque amende ame-, 
nuisant fa capacité concurrentielle 
dn secteur privé. Distorsion de 
concurrence donc, li encore. 
Selon un juriste du CSA, fa péna- 
lisation financière univoque du 
[privé représente en effet une 
[« scorie» juridique que le législa- 
teur aurait dû corriger depuis 
longtemps. 

Le troisième grief de TF 1 vise 
fa présidence c omm une de France 
Télévision. Même si fa loi prévoit 
que France 2 et France 3 doivent 
garder leur personnalité juridique, 
•M. Hervé Bourges ët son équipe 
travaillent i harmoniser les milles 
et les horaires de chaque chaîne 
de manière à éviter toute concur- 
rence entre fa 2 et la 3. Ils ont en 
- outre fusionné les services publi- 
citaires pour vendre aux annon- 
ceurs un double réseau. 

.En matière .dfachat de pro- 
grammes sportifs, cette double 
Exposition représenterait, selon 
iTF 1, un avantage décisif interdit 
aux chaînes privées. L’Etat 
détient en effet 100 % du capital 
de deux chaînes de télévision 
mais interdit par fa loi de 1986 
un opérateur privé d’en faire 
autant Ce dernier est limité à 
25 % du capital d’une chaîne et se 
voit interdire d’opérer deux 
réseaux. La combinaison de deux 
réseaux publics représenterait 
donc un avantage 'décisif et anor- 
mal du public sur un secteur 
privé engoncé dans un carcan 
réglementaire-. Le SJTI considère 
toutefois que cette règle des 25 % 
n’influence en rien la circulation 
des biens et des capitaux et ne 
-présente par conséquent aucun 
‘caractère discriminatoire pour les 
entreprises privées de télévision. 

' A Bruxelles, on estime, a priori, 
qu’un regroupement de «mînfs ne 
peut constituer une distorsion de 
Concurrence. Sauf & démontrer 
[que ce regroupement à un effet 
‘direct sur les prix des pro- 
grammes sportifs ou ciuématora- 
phiques. Ainsi, France Télévision 
n’a pas de centrale d’achat de 
droits de retransmission pour 
faire baisser les prix. A cria TF 1 
rétorque que la double exposition 

S ermet d’acheter plus facilement 
es catalogues où le bon film 
côtoie 1e mauvais. Le premier ira 
sur France 2 en prime tinte, te 
second en fin de soirée sur France 
,3. Le bon anale d’attaque, selon 
I entourage de la Commission 
'européenne, serait de démontrer 
que le service public arrive avec 
des conditions de marché qui ne 
sont pas celles d’un opérateur 
pnvé. Ce qui ne semble pas 1e 
cas. 

i, R est toutefois vain d'évaluer i 
avance l'issue de cette bataille 
[juridique. Aura-t-elle même lien? 
,La question mérite d’être posée 
fcraus la mesure où 1e recours juri- 
dique de TF 1 est déposé - et ce 
ta est pas un hasard - i fa veille 
ta.’un changement de majorité. 
TF I passe-t-il par Bruxelles pour 
étayer le lobbying qu'il mène à 
Pans, auprès des ministrables de 
i opposition, en faveur d’un allè- 
gement de la réglementation 
audiovisuelle? 

Faut-il voir dans cette plainte - 
.un joli coup de billard pour < obte- 
nir de la prochaine majorité 
‘.qu’elle éclate le secteur pubüc 
audiovisuel ou qu’elle plafonne 
ses recettes publicitaires? Si « 


défendu jusqu'au bout, il pont* 
rait, au cours des mois i venft 
représenter une source de bwjr" 
versements majeurs pour fana»' 
visuel européen. .. . - 
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L’or perd contenance 



Un vent européen 
souffle sur nos 
bijouteries. L'or 
vendu en France 
était garanti 18 
carats, contre 
14 carats, 9, voire 
8, chez nos voi- 
sins. Le consom- 
mateur doit être 
averti de la diversl- 
fication promise 
du « caratage ». 

n™ 26 


La décadence du souk de Marseille 

-H., ■ r - :■ ^ La crise qui frappe 


L’énergie dans la CEI 


;". a :.sr:.?v 


Marseille, devenu 
la plaque tour- 
nante du com- 
merce franco-ma- 
ghrébin. Malgré 
les nombreuses 
fermetures, les 
affaires conti- 
nuent. 

oaae 27 


1 l_a meilleure façon 
: pour l'ax-URSS de 
régler ses pro- 
8 blêmes d'énergie, 
c'est de l'écono- 
B miser en rétablis- 
sant la vérité des 
coûts, explique 
Jean Syrota, prési- 
d e n t de la 
COGEMA, Compa- 
gnie des matières 
/ nucléaires. 

L oaae 3 1 


MODE D’EMPLOI 26 

Humeur, par Josée Doyère : Trafic 
d'hommes. La cote des mots : Le 
« big bang ». par Jaan-Pîerre 
CoRgnon. B i oc -note s. Lois et 
règlements. 

PERSPECTIVES ............27 à 30 

OPINIONS — v 31 

Livres : Le travail n'est plus I emploi. 
Notes de lecture. 

CONJONCTURE 32 

Indicateur, les prix : Sous 
surveillance. Région. I ex-URSS - 
L'an I de la transition. Pays, la 
Russie : Une économie à vau-l'eau. 
Secteur, l'électronique grand public : 
Dégringolade. 
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L’argent 
des Oscars 

La grande « distribution 
des prix », le 29 mars, 
est une opération 
de télémarketing 
mondial pour 
le cinéma américain 

LOS ANGELES 

correspondance 

A l’ aube dès années 90, en liaison 
satellite avec une navette spatiale, ta 
cérémonie des Oscars s’est placée 
sur orbHè 'et a affiché l’heure du viU^e 

global et des xrorttes. w plraétou»! Outoit^ 

Ecte petil àîhferde vm 1929 à l’hôtel 

Roosevdt dans HoUywood, où se déroute 

devant deux cent soixante-dix convtveste 
première remise d’Oscare de te toute jwm 
A cademy of MoUon Pictural Arts and 
Sciences, que présidait alore Dougte Rur- 
banks. Il y avait là Maiy Ptdcford, Cecil 

B. De Mille, Louis R Mayer.. 

Aujourd’hui, le show est entièrement 
conçu pour 1 a télévision, regardé par 
soixante-dix millions de foyera américains j 
et retransmis dans plus de quatre-vvngt-dvx 
pa^Tprés d’un milliard de spectateurs au 
total. Dans cette vitrine électronique où 
défilent dips de films et stars,, te mise ra 
scène est réglée avw un soua de rende- 
ment, les discours rédigés mot a mot, et 
rien n’est livré au hasard- Septième art ou— 
big business^ Quand le rideau tombe, .tes 
vainqueurs se tancent de plus belle à la- 
saut d ubox-o ffice, s’éverhrant à eomtir 
la statuette., en recetteSjBien plus qu nne 
Palme d’or à Cannes, POscar ot , im ; atmrt 
commercial de calibre mond ‘^ r if 
conquête du marché 
nonce des nominations à ta nu-tevaer. 

Claudine Mulard 

Lira la suite page 27 


LES LENDEMAINS DE L’ALTERNANCE 


Elf : le conquistador menace 
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CARACAS 

de noire envoyé spécial 

m m *troé i« deux coups d’Etat müitaires mau- 

|U | ££& 1992. les d^?te 
■Vitrai plw te ^>^^ ent dtt R rf»dent 
centre de te capitale. Le go» . 

Carlos Andres Père? àoom 1 I T^ lbre pn> 

reïïus improbable une nou- 
cbmn, pmi de jour économie qui inquiète 

vdfe tentative de putsdL . fe 1tum . 

r^a 4 w*<»nant autant que te ?*se _roci aie, neisoectives 

^d’une politique Ubé- 
ranüenne 651 3,1 

diangonenL -«-t nour 1 e moins contrastés. 

Les résultats ra f^ Snème de l’Amérique 
Pour ftae &ce a b dette te^^i rappaiI vrisemeni 
btine, r- à b crise ‘j paient Car- 

du pays, les 1 98 Mnt décidé de 

te Andra *• «WjSL 

rompre dun coup avec k ^ mjpôts 

(1), suppresMon des des services 

. ^RjESESft SS 


ijüf/on etc Celui qu'on surnomme le « conquistador » 
Nommé à la tête du premier groupe français en ,1989, ' urtanf memcé par , e retour de la droite au pou- 

LM t. F ^/fZm“'teù’?eZ ViïZS™ « vJ. M. * «n ««« P»*™ *' * 

Lire page 30 l'article de Jean-Pierre Tuquoi. 

- — aéronautique . 

T^Venezuela déçu du übéraüsme L’A-340 : un Airbus anti-cnse 

Le V enezueid UCV rem/er quad riréacteur européen. VA-34Q entre en service. 

Anrès ouatre ans de révolution libérale, la grogne monte à Caracas. P ^ esf une arme contre Boeing. 

Après qu^ sp(7f /am(néà par /Wat/on je déficit ^ Pouf /es compagnies aériennes, peut-être le remède à la ense 

. budgétaire se creuse, I meune cfes services ^ du Fonds ^ouLOu-Bmvo» ® g* *; fmMeu' ^ cfm-sÆu 


' aggrava 


était mise eu application avec l’appui du Fonds 

* Aprts »* Md. 

existants ra 1991 9 5 qi Kde 200 000 

a.a ramenant le chômage dans le 
2Ï «%M» à& % fin 1992 , et nréme, sdm le 

Ûï“ ‘ (qu ' 

représente encore 40% du total). 

Guy Herzlich 

(1) Pour les sociétés OMKg ■ le 
aux maximum aété nunené de 50% à 30%. 


Lire la suite page 28 


■LOULOU -Bravo» est prêt au aerouage, w 
ma lundi 29 mars, sur la piste de l aeropo rt 
UCh Charies-de-Gaulle. Destination : WMhinfr 
ton. La routine, si l'appareil immalnralé F. GLZB 
n’était le dernier-né des usines d Airbus, le prcimer 
SSSrSaL européen A-340, ra^rtan« pour son 
vol inauRural sous les couleurs d Air France. 

tSh 1 son désir d’offrir à ses clients une gamme 
aussi complète que celle de Boeing, le «monium 

européen ne pouvait se content f r , QÛ a- 310 II 
«œtiis» A-320 et des «moyens» A-300 ou A Jiu. 11 
lui fallait concurrencer le numéro un mondial en 
DénétnmsSkcrfneau ds avions uis long<ourncrs 

<* I» Boeint w dispose d un 
véritable monopole et d’une renie de s>tnauon. 

Mais lancer un avion nouveau coûte plusieurs 

milliards de dollars, même en reprenant pour parue -te 
teîïï^tege des A-300. D’autre pan, les spccial.stes 
hésitaient entre un appareil de capacité moyenne, 
îSs au rayon d’action exccptionndlOTent lon^ et un 

mire tris vaste, mais plus court en distance franchrs- 

HbU L’ustuce a consisté à fabriquer presque sunuhané- 
ment les deux en utilisant de nombreuses psirties «.om 
munes comme le fuselag^ les ailes, le poste de 
tage et Tavionique. L’A-330 qui entrera dans la flotte 


d’Air Inter à la fin de l’année est un biréacteur 
(moteurs CFM-56. Pratt et Whitncy ou Rolls Royce) 
iÏÏfcSpacité de plus de 350 sièges pour des etap« 
de 9 400 kilomètres. L’A-S^quientrccnscrvice ^ 
iours-ci est un quadriréacteur (moteurs CFM-56) tapa 
bte de transporter 232 passagers sur 12 600 hdomètm 
(version 200) ou 264 passagers sur 1 1 400 kilomètres 

{'^Gv cz Airbus, on est très satisfait d’avoir mis au 
monde ce grand voilier (60 mètres d’envergure) dont 
le silence ette stabilité dans les turbulences sont una- 

nim ^raar^Sr, le patron technique d ' A ^>^ 
estime que les problèmes aérodynamiques propra 1 au 
quadriréacteur - dont le consortium 11 avait pas 1 habi- 
tude - ont été maîtrisés, de même que £ «j» 
rrain d'atterrissage : on a redessine le carénage des 
moteurs extérieurs pour limiter les tourbillons d air 
JS enSd’Sle. Bernard Zicglcr n’c. 1 pas P« 
fier d’avoir pu livrer à Lufthansa le premier avion qu 
pSait? à 18 kilos près, les 105 tonnes promises par 

contrat, il y a cinq ans. 

Alain Faujas 

Lire la suite page 30 
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L'ECONOME 


MODE D ' E M P L 01 


CONSOMMATION 


L’or perd contenance 


Conséquence du marché unique : on trouvera bientôt en France du métal jaune 
à 14, à 9 voire à 8 carats, au lieu des 18 garantis par l'Etat . Le consommateur 
peut ne pas y perdre, à condition d'être informé 


JR VOFR un cœur d’or*, « bonne 
ÆÆ Ê\ renommée vaut mieux que cein- 
W ture dorée», « tout ce qui brille 
n’est pas or»... Dans le langage commun, l'or 
est une valeur sûre. En France, plus encore 
qu’ailleurs puisque depuis la loi du 9 novem- 
bre 1797, dite loi du 19 brumaire an VI, n'est 
autorisée en France que la commercialisation 
de l'or d’une teneur supérieure ou égale . 
à 18 carats, dûment certifiée par la 
Direction de la garantie qui marque les 

bijoux d’un poinçon à tête d’aigle. 

Mais depuis le 1 er janvier dernier, — — — - 
le grand marché bouscule deux siècles 
d'une tradition bien établie : en effet, il 
doit permettre la vente dans l’Hexa- <Ç- 
gone de bijoux en or provenant de \ 
l’étranger. Là où le bât blesse, c’est que 
i'or anglais ou allemand n’a pas du tout 
la même teneur en métal : en Grande- 
Bretagne, le 9 carats est largement Km 
répandu (93 % des ventes). En Aile- < 
magne, c’est le 8 carats (71 % des i . , 
ventes) ! Il y a donc contradiction entre |j /I l 

la loi de brumaire et la libre circulation 

des marchandises entraînée par le 
grand marché. }| ^ 

En corollaire, quelle autorité sera szlLa 
habilitée à garantir? La France est un .Fs] 
des rares pays où l'Etat a le monopole 
du poinçonnage, qu’il garantit. A Kf 
l’étranger, le poinçonnage peut être fait < J-s 

soit par un organisme indépendant 

agréé (c’est le cas en Grande-Bretagne), 
soit par les fabricants eux-mêmes (comme en 
Allemagne). En Italie, où des scandales ont 
édaté sur cette question, le contrôle est assuré 
désormais par la chambre de commerce. 


INCERTITUDES • U y a plusieurs mois, les 
professionnels ont attiré l’attention des pou- 
voirs publics sur le problème qui allait se 
poser le 1* janvier 1993. Mais ceux-ci ont 
réagi tardivement. Si bien que, depuis trois 
mois, la France est en contravention avec le 
marché unique. L’or de moins de 18 carats 
n'est pas commercialisé dans l'Hexagone. 

De nombreuses incertitudes demeurent 
encore : quel(s) poinçon(s) sera (seront) 
apposé(s) sur les bijoux? Qu’adviendra-t-il de 
la tête d'aigle? Subsistera-t-elle pour les bijoux 
18 carats seulement ou disparaîtra-t-elle pure- 
ment et simplement? Qui poinçonnera? A 
quel prix? Avec quelle rapidité? Quel sort sera 
réservé aux 400 agents de la Direction de la 
garantie, passés le l** - janvier dernier de la 


LA COTE DES MOTS 


Le « big bang » 


On nomme blgf-Jbang. avec ou sans 
trait d’union, l’explosion hypothétique 
qut se serait produite à l’origine du 
monde, et la vibration sonore qu’elle 
aurait laissée dans l'espace. (Cette théorie 
cosmologique s'oppose donc à la notion 
de «création continue».) Vibration qu’on 
retrouve à la suite des déflagrations qui 
accompagnent le franchissement du mur 
du son.- 

11 y a peu, un ancien premier minis- 
tre a semblé souhaiter la survenue d’un 
bigf-Jbang qui entraînerait une re-création 
de l’univers... politique français. Avec, 
sans doute, mise à plat des règles prati- 
quées depuis quelques décennies, remo- 
delage des «frontières» entre partis artifi- 
ciellement unis ou facticement 
désaccordés, etc. 

Michel Rocard reprenait là une 
expression fréquemment utilisée en éco- 
nomie - sous des graphies divergentes, 
d’ailleurs: Big Bang, « big bang», big 
bang, etc. Eu effet, « coup de tonnerre 
dans un ciel (peu) serein», la City (Bourse 
de Londres) procédait le 26 octobre 1986 
à une sorte de révolution qui tirait un 
grand trait sur trois siècles d’habitudes : 
suppression des commissions fixes sur le 
négoce de titres, transformation des 
anciens agents de change et «contrepar- 
tistes» en courtiers autorisés à effectuer 
des achats et des ventes pour leur 
compte, permission pour les établisse- 
ments étrangers de contrôler une société 
de Bourse britannique. Et aussi informa- 
tisation intégrale des échanges. 

En réalité, Londres avait été devan- 
cée par Wall Street, qui, avant les autres 
places financières, avait déjà réalisé un 
«chambardement» - bigf-Jbang à partir 
de 1975, avec l’abolition du système des 
commissions mixtes, puis avec la moder- 
nisation totale des lieux de cotation. 


Accepté par les principaux diction- 
naires, l’imagé big-bang (ou big bang) 
peut, selon nous, être ratifié par les usa- 
gers du français, en concurrence avec des 
termes comme reconstruction, renouveau, 
renouvellement, restructuration, régénéra- 
tion , changement, rénovation, réforme, 
etc., selon le cas. 


Jean-Pierre Coiignon 


tutelle de la Direction générale des impôts à 
celle des douanes? Faut-il amender ou suppri- 
mer la loi de brumaire? 

Une urgence s’impose : informer correcte- 
ment le consommateur. Habitué depuis des 
siècles à acheter les yeux fermés du 18 carats 
chez le bijoutier du coin, il va se voir proposer 
des objets titrés 14 carats, voire 9 ou 8. Et il 


CÉS g-Koux, COttfÊNSgNf EN 

vo lu M'es ce. çue. vous Pevpez- 

ÈM CAOAf S ! 
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9 carats, 375 millièmes et le 8 carats, 333 mil- 
lièmes-. 

Une polémique est d’ailleurs née, i ce pro- 
pos, chez certains professionnels : faut-il 
encore considérer comme étant eà or un bijou 
contenant moins de 50 % de métal (le reste 
étant généralement du cuivra)? L’or à 9, voire 
à 8 carats reste-t-il de l’or? Apparemment, le 

projet d’arrêté n’entre pas dans ce 

^,✓1 genre de subtilités, ai d'ailleurs le pro- 
jet de directive européenne actuelle- 
ment en chantier qui prévoit que la 
garantie sera donnée par des labora- 
toires agréés. 

— Si elle risque de semer le trouble, 
__ cette petite révolution va peut-être 
"" donner un nouveau souffle à la bijoute- 
rie-joaillerie française : la consomma- 
— . — tion d’or par tête est basse en France, 
) inférieure d'un tiers environ à celle de 
•, nos voisins. Or, un bijou à 9 carats sera 
30% à 40% moins cher qu’un autre & 
18 carats. 


doit savoir à quoi s’en tenir. Promis depuis 
plusieurs semaines, un arrêté est attendu pour 
les jours qui viennent indiquant que le prix du 
bijou doit être accompagné de l’indication du 
métal précieux utilisé et de son titre <r exprimé 
en millième», e L’indication du titre en carats 
pourra être associée Jusqu'au l w janvier 1994 à 
l'indication en millième», précise le texte. 

Ce libellé, s'il se confirme, suscite plu- 
sieurs remarques. D’abord, on parie beaucoup 
de l'or mais la question du «caratage» pour 
reprendre le jargon des professionnels 
concerne aussi le platine, l'argent et le palla- 
dium. On peut ensuite se demander si le fait 
d’adjoindre une étiquette à un bijou suffira à 
la bonne information du client. Enfin, non 
seulement les Français vont devoir s’habituer i 
acheter des bijoux dont le titre sera réduit, 
mais ils vont être obligés, & partir du 1“ jan- 
vier 1995, d’apprendre à compter en millièmes 
et non plus en carats. Ainsi, le 18 carats égale 
750 millièmes, le 14 carats, 585 millièmes, le 


& VIGILANCE o Une clientèle nouvelle 
peut donc être amenée à en acheter. 
Sachant le ralentissement actuel de la 
consommation, l'argument peut porter 
'•fVi auprès des bijoutiers qui doivent déjà 
f subir la concurrence nouvelle des 
| grandes surfaces : le premier distribu- 
leur est aujourd’hui Leclerc (7 tonnes 
1 ■ . d’or vendues sur un marché de 
33 tonnes), qui joue i plein la carte du. 
18 carats et se refnse à vendre du 9 où 
14 carats. 

Les fabricants risquent d'être pris entre 
leur tradition de qualité et le risque, s'ils refu- 
sent de produire du 14 ou du 9 carats, de voir 
leurs clients acquérir de plus en plus souvent 
des produits étrangers. 

Sauf à acheter chez les grands joailliers de 
la place Vendôme dont on peut penser qu’ils 
continueront de vendre du 18 carats et rien 
que du 18 carats, le consommateur aura 
intérêt è être plus vigilant que jamais : non 
seulement, il ne devra pas céder sans réfléchir 
aux charmes des offres promotion nel les qui 
ont tendance à se multiplier chez certains 
bijoutiers, mais il lui faudra s’informer auprès 
du vendeur et, faute de savoir déchiffrer les 
poinçons à la loupe, lire attentivement les éti- 
quettes avant de faire un achat «coup de 
cceur». En or, évidemment. 


Françoise Vaysse 


BLOC-NOTES 


D’une semaine à l’autre 


LITIGES COMMERCIAUX ENTRE LES ETATS- 
UNIS ET IA CEE. Après la visite de Jac- 
ques Delors, président de la Commission 
européenne, à Washington les 18 et 
19 mars, les Etats-Unis ont accepté de 
surseoir à l’application des sanctions 
commerciales contre l’Europe qui était 
prévue pour le 22 stars (le Monde du 
21-22 mars). 

CHANGEMENT DE PRÉSIDENT CHEZ BMW. 

Eberfaard von Kuenberm annonce son 
départ de la présidence de l'entreprise le 
18 mus et son remplacement par Bernd 
Pischetsrieder. membre du directoire 
depuis 1990 (le Monde du 21-22 mars). 

LES CIMENTS FRANÇAIS. 2* cimentier fian- 
çais confirme le 19 mars une perte nette 
de 1,306 milliard de francs (part du 
groupe) après un bénéfice de 401 mil- 
lions de francs l'exercice précédent (le 
Monde du 21 mars). 

PRIVATISATION DES PTT AUX PAYS-BAS. 

Le gouvernement a mandaté ie 19 mars 
le ministre des transports et des voies 
fluviales, au torité de tutelle, poux intro- 
duire le titre PTT NV à la Bourse d* Ams- 
terdam et vendre une partie des actions 
de l'Etat (le Monde du 23 mars). 

3,6 MILLIARDS DE BÉNÉFICE POUR BSN. U 
groupe agroalimentaire français a réalisé 
en 1992 un bénéfice de 3,638 milliards 
de francs, en hausse de 5,6 % sur le béné- 
fice 1991 (hors plus-value de cession des 
champagnes Pommery-Lanson), malgré 
la dépréciation des monnaies espagnole 


et italienne qui amputent le résultat de 
50 millions (le Monde du 25 mars). 


50 millions {le Monde du 25 mars). 

PLUS DE ÎOOOO EXPLOITANTS AGRICOLES 
ONT BÉNÉFICIÉ DU RÉGIME DE LA 
PRÉRETRAITE, chiffres communiqués 
par ie Centre national pour l'aménage- 
ment des structures des exploitations 
agricoles, le 23 mars (le Monde dn 
25 mars) . 

IE PROJET DE TRAIN A GRANDE VITESSE 

entre Londres et le tunnel sous la 
Manche a été confirmé par le gouverne- 
ment britannique le 24 mars (le Monde 
du 25 mars). 

NOUVELLES AIDES AUX MARINS 
PÉCHEURS. Le secrétaire d’Etat à la mer 
Otaries Josselin a annoncé le 24 mars 
une aide aux marins pêcheurs d'un mon- 
tant estimé de 45 millions de francs pour 
le seul mois de février dernier (le Monde 
du 26 mars). 


DIMANCHE 28 MARS. France. Second tour 
des élections législatives. II reste 
497 sièges à pourvoir. 

LUNDI 29 MARS. Tunis. Congrès des ministres 
africains du tourisme (jusqu’au 4 avril). 
Bruxelles. Entretiens entre la CEE et 
Mickey Kantor, représentant personnel 
du président américain Bill Clinton sur le 
GATT (jusqu’au 30 mars). 

Moscou. Visite de Jacques Attali, prési- 
dent de la Banque européenne de recons- 
truction et de développement (BERD). 
Jouy-en-Josas. «La semaine des écono- 
mistes» sous la forme de huit confé- 
rences-débats sur les grands problèmes et 
les grands enjeux économiques, à l'initia- 
tive des étudiants du groupe HEC, en 
présence de Maurice Allais, prix Nobel 
d’économie (jusqu’au 1 er avril, 1, rue de 
la Libération). 

MARDI 30 MARS. Moscou. Réunion du 
conseil intergouvememental du pétrole et 
du gaz regroupant douze Etats de l'ex- 
URSS. 

Paris-Porte de Versailles. 10 e Semaine 
internationale du transport et de la logis- 
tique (jusqu'au 2 avril). 

MERCREDI 31 MARS. France. Entrée en 
vigueur de la loi Sapin sur la transpa- 
rence du marché publicitaire. 

JEUDI l* AVRIL. Francfort. Réunion du 
conseil central de la Bundesbank. 

France. Environnement. Entrée en 
vigueur de la taxe sur les déchets. 

VENDREDI 2 AVRIL Europe. Journée d'action 
européenne pour l'emploi, organisée par 
la confédération européenne des syndi- 
cats. Manifestations à Maastricht et à 


Ottawa (Canada). Réunion d’experts afin 
de préparer une deuxième série d'entre- 
tiens & Mexico le 12 avril pour mettre au 
point des accords annexes au traité de 
libre-échange nord-américain. 

SAMEDI 3 AVRIL Vancouver (Canada). Som- 
met américano-russe (jusqu’au 4 avril). 

LUNDI 3 AVRIL Cameroun. 6* conférence des 
chambres de commerce et d’industrie des 
pays en développement, organisée par la 
chambre de commerce, d’mdistrie et des 
mines du Cameroun (jusqu’au 8 avril). 
Luxembourg. Réunion du conseil des 
ministres des affaires étrangères de la 
CEE. Début des négociations sur P adhé- 
sion de la-Norvège a la CEE 
Conseil «Marché intérieur» de la CEE. 


HUMEUR 


ir Josée Doyère 


Trafic d'hommes 


I LS sont Ethiopiens, Libé- 
riens, Somaliens, Centrafri- 


JL riens, Somaliens, Centrafri- 
cains, Algériens, Marocains, 
Pakistanais, Roumains, Chi- 
nois. Ils ont réuni leurs mai- 
gres ressources et celles de 
feurs familles pour tenter 
l'aventure de ■ la dernière 
chance et émigrer, loin de leur 
village, loin de la terre où ils 
sont nés, loin de -leurs 
proches, vers un de ces eldo- 
rados modernes que sont (es 
pays riches, les pays où l'on 
mange è sa faim, les pays où il 
n'y a pas de guerre civile, tes 
pays où on trouve encore du 
travail, les pays où on a plus 
de la moitié d’une chance de 
survivre... 

Cet argent. (2 000 F, 
8000 F, 10000 F...), Is l'ont 
donné è un «passeur», è une 
« filière », sans savoir que sou- 
vent ils avaient été repérés 
par un «rabatteur», chargé de 
procura- aux organisateurs du 
trafic ce fret humain qu’on 
trimballera, dans les pires 
conditions, jusqu'au rivage du 
pays d’« accueil». Là, ils 
seront des «clandestins» 
chassés, pourchassés, incar- 
cérés, renvoyés dans leur 
pays d'origine (dans le meil- 
leur, des cas), livrés à leurs 
persécuteurs dans d’autres 
cas. . 

Je ne cherche pas à vous 
émouvoir. Je vous dis ce que 
je découvre tous les jours 
dans les dépêches d’agences 
venues du monde entier. Des 
Roumains trouvés à moitié 
morts dans un conteneur, sur 
le port du Havre. D'autres 
trouvés dans un autre conte- 
neur, à Cadix, en Espagne. 
Des Pakistanais condamnés à 
trois mois de prison en Grèce, 
pour avoir versé .300 dollars, 
prix de la traversée d’un 
fleuve' frontalier.. Aïfon'gkong, 
il existe un système,, dit 
«charter 'danois»; qui expédie 


des fils du CieJpar avion jus- 
qu'à la lointaine Amérique... 
Ici, là et ailleurs. les polices 
enquêtent, coincent un trafi- 
quant, ou plus souvent ses 
victimes, les tribunaux 
condamnent... 

U y a pire, pourtant Notre 

collaborateur-dessinateur Vas- 

quez de Soia a rencontré, près 
de Gibraltar, è la porte de 
notre Europe, les bénévoles 
d'une association qui tente de 
porter secours aux victimes 
des modernes négriers, qui 
font traverser (e détroit à des 
immigrés. Mais récolter des 
fortunes (de 80 000 francs è 
100 000 francs pour une bar- 
que où on a entassé 25 pas- 
sagers sous une bêche) pour 
un trajet ne suffit pas. Parfois, 
le «passeur» crie : «On est 
arrivé fa, et les passagers sau- 
tent, de confiance, dans une 
crique où on n’a pas pied, et 
ils se noient. Tout bénéfice. 

Quand vous Irez en 
vacances au Sénégal, n'ou- 
bliez pas d'aller à G orée, IUe 
de la honte, où les bateaux 
bordelais venaient charger les 
esclaves africains destinés à 
la Louisiane. Mais, quand vous 
aurez le cceur serré en regar- 
dant le trou rectangulaire, 
dans lé mur. pv où on précipi- 
tait les malheureux ô fond de 
caie, n'oubliez pas d’avoir une 
pensée pour tous nos frères 
humains .qui . aujourd'hui 
connaissent un sort sembla- 
ble. 

Le trafic de chair humaine 
continue, pour le plus grand 
profit de mafiosi entraînés au 
crime (car les mafias sont der- 
rière beaucoup de ces trafics). 
Et c'est d'une tout autre 
oreille que vous entendrez les 
beaux discours sur les droits 


tout commè aes incarnations 


inutiles sur' fopd dé ' détresse 

hüifiéîhe-ét'da^jroé.'d', 


LOIS ET RÉGLEMENTS 


Poissons 


■ Dans une annexe au Journal 
officiel, le ministère dé l'environ- 
nement publie l'état des parties 
des cours d'eau à réserver pour la 
protection ou la reproduction du 
poisson jusqu’au 31 décembre 
! 997, dans chaque département 
Annexe au te 48, Journal offi- 
ciel dn 26 février 1993, pp. 37003 
à 37063. 


Fichiers 

informatisés 


■ Devant le développement des 
fichiers informatisés de personnes, 
une circulaire signée du premier 
ministre présente des mesures 
pour éviter toute atteinte à fa vie 
privée. Les ministères sont appelés 
à élaborer leurs propres directives 
dont devra être informé le com- 
missaire du gouvernement auprès 
de la CNIL (Commission natio- 
nale de l'informatique et des liber- 
tés). Dans chaque ministère, un 
haut fonctionnaire sera désigné 
comme correspondant du com- 
missaire du gouvernement auprès 
de la CNIL, et veillera à la régula- 
rité des traitements automatisés. 
La circulaire recommande que ce 
haut fonctionnaire soit assisté 
j]nne petite équipe. Pour les orga- 
nismes publics autonomes, la dési- 
gnation d’un responsable spécifi- 
que parait souhaitable. 

Circulaire du 12 mars 1993, 
Journal officiel du 17 mars 1993 
pp. 4137 et 4138. 


Ces observatoires sont com- 
posés par quatre collèges : " 

- le collège des élus locaux : 
dans les départements autres, que 
Paris, pour chaque arrondisse^ 
ment, le maire de la commune du 
chef-lieu, le maire d'une commune 
de moins de 2000 habitants (dési- 
gné par le préfet) et deux conseil- 
lers généraux; à Paris : neuf 
conseillers d’arrondissement choi- 
sis par le Conseil de Paris; 

- Le collège des représen- 
tants des activités commerciales et 
artisanales : quatre représentants 
d'entreprises exploitantes de 
grandes surfaces, trois exploitants 
de commerces de détail d’une sur- 
face inférieure & 400 mètres car- 
rés, un commerçant non séden- 
taire et deux repésentants 
d’entreprises artisanales nommés 
par le préfet, après consultation 
des organisations professionnelles; 

- Le collège des représen-' 
tants des chambres de commerce 
et d’industrie et des chambres de 
métiers : cinq représentants des 
premières et quatre des secondes; 

- Le collège des consomma- 
teurs composé de quatre membres 
désignés en son sein par le collège 
des consommateurs et usagers du 
comité départemental dé la 
consommation; 

- Quatre personnalités quali- 
fiées et les directeurs départemen- 
taux de ia concurrence et de la 
consommation et de ("équipement, 
le directeur régional de l’INSEE 




■r: r-'.r.VKvtejsj 




ï;1 . tï *S< O 


la 


.i dC Ci 


- ; î f ISfr '■ 


yif' 

'-1.V 




_■ .-M 


-Pim 


'-i 

VL " 








- A'ï- 





-*** «Ah 



^*5 




*■*•■** 


argent 


(.V* v. 

V *7- . 

i"; 


- & % 

. ' : 

- ■ W.-H ER I :- 

- TV 

i X «fr 

• :*^ .**«£*• 


et 


ou son représentant et le délégué 
régional au commerce et à l’artisa- 
nat complètent la composition des 
obervatoires départementaux 
d'équipement oommerciaL 

Arrêté du 11 mars 1993, 
Journal officiel do 20 sûrs 1993, 
PP. 4355 et 4356. 
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■ Les observatoires départemen- 
taux^ équipement commercial 
ont deux missions : établir l’in- 
ventaire des équipements com- 
merciaux d’une surface de vente 
supérieure à 400 m* et analyser 
1 évolution du commerce dans le 
département. Un arrêté précise 
.leur composition. 
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COMMERCE FRANCO-MAGHRÉBIN 


La décadence du souk de Marseille 


Entre gare et mer , le quartier de la porte d'Aix est la plaque tournante du commerce 
avec I Afrique du Nord. Mais cet énorme marché décline , victime de la crise algérienne 


MARSEILLE 
de notre envoyé spécial 

Un violent mistral balaie U 
ville et dépose sur ses quais de 
curieux nuages d’eau arrachée à la 
mer. Un peu phis haut, dans l'om- 
bre rampante d'un arc de triomphe 
rénové, un marché aux puces ras- 
semble quelques anciens sur la 
place de la porte d'Aix. Une place 
symbolique, théâtre au début des 
années 80 d’un phénomène unique 
en France : la concentration de 
plusieurs centaines de commerces 
voués à l’exportation vers le 
Maghreb. 

Très vite, cette mutation en 
plein centre-ville se propageait aux 
quartiers jouxtant la porte d’Aix et 
allait constituer un véritable 
«supermarché du Maghreb*. Avec 
un chiffre d’affaires astronomique 
estimé entre S et 10 milliards de 
francs selon les sources et une 
clientèle toujours plus nombreuse, 
cette immense plaque tournante 
du commerce méditerranéen deve- 
nait rapidement l’un des princi- 
paux poumons économiques de 
Marseille. 

Ce quartier de la porte d’Aix 
est avant tout un lieu de transit 
vétuste entre la gare et la mer. Un 
lieu magique, une caverne d’Ali 
Baba aux odeurs épicées. Pas 
moins de six cents étals en tout 
genre étaient recensés en 1985 
dans ce quartier central de plu- 
sieurs hectares, situé au nord de la 
Çanebi&re. A cette époque, des 
milliers de «touristes acheteurs» 
défilaient chaque jour dans ce 
souk tenu par des Maghrébins, des 
israélites et des Arméniens. Ce 
comptoir moderne informel et cos- 
mopolite réalisait alors un chiffré 
d’affaires dix fois^upérieur à .celui 
d’une grande surface commerciale. 
Les Algériens notamment, venus 
pour quelques jours en France, 
profitaient alors, de la bonne santé 
de leur monnaie pour investir cha- 
cun entre 2 000 et 10 000 francs 
dans des produits introuvables ou 
trop chers chez eux. 

Ce secteur de Marseille aux 
allures d'Orient ressemble encore 
aujourd’hui à un hypermarché 
démesuré. Ses différents quartiers 
s'apparentent h des rayons : la rue 
de la follette pour la voiture â l’ex- 
portation, la rue d'Aix et ses envi- 
rons pour l’électroménager et le 
commerce de détail, le cours Bel- 


Suite de la page 25 

* Un film nominé voit ses 
recettes en salles augmenter d'un 
tien», explique Tom Bernard, 
l’heureux dirigeant de Sony Pic- 
tures Classics, qui distribue 
actuellement aux Etats-Unis le 
Retour à Howard's End et Indo- 
chine, avec Emma Thompson et 
Catherine Deneuve en lice dans la 
catégorie meilleure actrice. 

Pour le public américain, le 
cumul des nominations joue 
comme un facteur-clé. Le record 
cette année va au Retour à 
Uoward's End et à Impitoyable 
( Unforgiven . avec Oint Eas- 
twood), qui ont décroché neuf 
citations chacun. Quant au film 
britannique The Crying Game, 
prisé par la critique mais ayant 
récolte « seulement» 20 millions 
de dollars de recettes en trois 
mois quand il reçut ses six nomi- 
nations (dans le même temps, Des 
hommes d'honneur avait empoché 
132 millions de dollars 1), il est 
aussitôt passé de 240 à 
940 écrans, et aura ramassé près 
de 45 miQions de dollars fin mars. 
«Si le film est primé, confie lan 
Jessel, le président de Miramax 
International, il rapportera 
1-5 millions en plus, soit une 
recèle remarquable pour un film 
au budget d à peine 5 millions de 
dollars.-», ‘ 

Ces nominations intervenant 
à l’ouverture de r American Film 
Market propulsent les ventes de 
droits étrangers : Miramax a 
aussitôt.' trouvé acquéreur pour 
Enchaméd April (trois nomma* 
tion$>au Japon, en Australie, en 
Espagne (sous le titre Avril 
enchanté, le film sort en France le 




sunce pour les grossistes en textile. 
Au rayon viande les enseignes spé- 
cialisées ne manquent pas rue du 
Bon-Pasteur, autour de la mosquée 
du même nom. 

L'achalandage des étals offre 
parfois des mélanges étonnants. 
Dans les échoppes couvertes du 
Marché Soleil ou chez les détail- 
lants des ruelles étroites, les 
théières richement ornées côtoient 
les téléphones sans fil détaxés et 
les fruits secs. Portés par de lanci- 
nantes musiques, les badauds n'hé- 
sitent pas à négocier la marchan- 
dise, d’astres viennent ici rendre 
visite à récrivant public dont l’en- 
seigne est ^coincée, entre deux 
magasins de vêtenténts. Formalités 
administratives ou lettres à la 
famille, les clients sont nombreux. 
Pourtant, adossé à la devanture 
poussiéreuse de son magasin, un 
Algérien désabusé explique que les 
affaires ne marchent plus. Un 
constat partagé un peu plus bas 
par ses voisins du cours Belsunce. 
Le grand souk de Marseille ne fait 
plus recette. 


DÉCLIN • Pour Tahar Ramani, 
responsable d’une fondation d'aide 
à ta création d’entreprise (3CQ ins- 
tallée dans ce secteur : « En quatre 
ans plus de 50 % des magasins ont 


fermé et les autres connaissent une 
chute de leur chiffre d'affaires de 
l’ordre de 50% à 70 % v. Com- 
merces murés et devantures tirées 
jalonnent en effet les rues escar- 
pées. ExU les foules de «touristes 
acheteurs » et l’ambiance de hall 
de gare aux heures de pointe. L'ac- 
tivité commerçante de la porte 
d’Aix vit an ralenti. 


50 %*. 

Algériens 
et des Marocains 
ont quitté * 
le quartier 


La récession du triangle d’or 
marseillais a notamment pour ori- 
gine la peite de pouvoir d’achat de 
la clientèle algérienne à la suite de 
la dévaluation du dinar conjuguée 
aux restrictions en matière d’im- 
migration. A la suppression des 
autorisations de sonie du territoire 
et à l’obtention facile de devises a 
succédé la rigueur. Le tourisme 
maghrébin professionnalisé par les 
«trabendistes» (de «trabendo», 
contrebande) qui se procurent des 


L’argent des Oscars 


31 mars), et Passion Fish (deux 
nominations) a été acheté par la 
France, l’Allemagne et l'Italie... 

Sur le marché international, 
c’est l’Oscar lui-même qui fournit 
la plus-value effective, et, de 
toutes les statuettes, la plus renta- 
ble au box-office est celle du meil- 
leur film (best picture). A condi- 
tion que le marketing 
international soit bien orchestré : 
un film doit être largement distri- 
bué (en salles et/ou en vidéo) pour 
tirer profit de son Oscar. Sauf 
qu'historiqDenient aucun titulaire 
de l’Oscar du meilleur film n’a pu 
remonter le handicap face aux 
grosses productions i succès. 

RECETTES • Récemment, Danse 
avec les loups et le Silence des 
agneaux, ont tout juste talonné 
ccs superproductions aux recettes 
record que furent Maman, j'ai 
raté l'avion, Terminaior 2. Ghost. 
Pretty Woman, ou le Retour de 
Batman-, 

Dans les années 80, Rainman 
OU, dans une moindre mesure, 
Platoon, Miss Dalsy et son chauf- 
feur (film à petit budget sans star 
et sans action). Oui of Africa, se 
sont approchés du peloton de tête 
où figuraient E. T., le Retour du 
Jedi. Et même avec les 20 mil- 
lions de recettes supplémentaires 
qu’on attribue à l'Oscar, les Cha- 
riots de feu ne vinrent qu’à la cen- 
tième place au hït-perade de cette 
décennie-là. Dans les années 70, 
bien qu’écrasés par la Guerre des 
étoiles ei les Dents de la mer, les 
films primés par l’Académie 
étaient encore bien placés au box- 
office. Mais il faut remonter aux 
années 60 pour trouver un Oscar 
du meilleur film en tête par le 


nombre de spectateurs : c'était la 
Mélodie du bonheur. Et Z est le 
seul film étranger «oscarisé» à 
avoir jamais fait recette... 

Duncan Clark, vice-président 
du marketing à Columbia-Tristar, 
se souvient de la débâcle interna- 
tionale du Prince des marées (réa- 
lisé par Barbra Streisand) et de 
Bugsy (avec Warren Beatty), des 
films nominés que le public a 
boudés après leur échec aux 
Oscars l'an dernier. Wayne 
Duband, président de la distribu- 
tion, explique que Warner a pré- 
féré attendre les Oscars pour 
montrer le western Impitoyable 
au public japonais, traditionnelle- 
ment plus réceptif aux succès 
commerciaux confirmés, a Si 
Impitoyable gagne, c'est peut-être 
le film que les gens qui vont peu au 
cinéma iront voir. Mais il est 
impossible de quantifier exacte- 
ment l'impact d'un Oscar , pour- 
suit le responsable de Warner ; 
même sans avoir gagné. JFK a 
réalisé 125 millions de recettes 
mondialement, e 

Plus que jamais, l'industrie 
cinématographique américaine 
dépend de ces ventes internatio- 
nales. En l'espace de dix ans, le 
prix de revient moyen d’un long- 
métrage a augmenté de 142 % (et 
et estimé h 29 millions de dollars 
aujourd’hui) (1), et les coûts de 
distribution ont progressé de 
172 % (à 13,5 millions de dollars 
par film), sans que les recettes du 
box-office ne progressent dans la 
même proportion, ail y a quel- 
ques années encore, vous pouviez 
amortir ie coût d'un film sur le 
marché américain , explique 
Myron Karlin, président de la 
MPEAA (Motion Picture Export 


francs au marché noir pour acheter 
en France, importer en fraude et 
revendre chez eux les objets 
introuvables, persiste mais s'es- 
souffle. La clientèle se fait plus 
rare : le trafic passagers par exem- 
ple en provenance du Maghreb 
entre 1985 et 1992 a chuté de moi- 
tié, sdon les statistiques de l'aéro- 
port de Marignane, passant de 1,4 
million à 600 000 personnes. 
Quant au trafic maritime, il a 
perdu sur cette même période près 
de 100 000 clients. 

HÉMORRAGIE • Le dernier 
recensement de l'INSEE fait par 
ailleurs apparaître sur ce secteur 
central de Marseille un dépan 
massif. Avec une population de 
800 000 personnes en 1990, la cité 
phocéenne a perdu environ 70 000 
habitants en moins de dix ans. 
Cette migration a touché de plein 
fouet la population du secteur de 
la porte d'Aix puisque près de 
50 % des Algériens et des Maro- 
cains ont quitté te quartier. « Une 
hémorragie justifiée en partie par 
l’appauvrissement du quartier de la 
porte d'Aix, et par le manque d'em- 
plois». explique André de Los San- 
tos. ancien directeur de l’observa- 
toire de l'INSEE à Marseille. 

Pierre Rastoin. maire des 13 e 
et 14° arrondissements et ancien 
responsable du secteur Belsunce, 
précise pour sa pari que « la popu- 
lation marseillaise n'a jamais vrai- 
ment pris conscience de la puis- 
sance économique que constituait 
ce souk tenu en majorité par des 
Maghrébins». Tout n’est pas noir. 
Malgré les déboires du milliardaire 
Sabeur, d’autres continuent de 
faire chou g ras des opportunités 
offertes par le rôle de Marseille 
dans le Bassin métüterranéen. 

Cfela étant, l'intégration écono- 
mique de ces négociants ne semble 
pas avoir suffi à convaincre la ville 
de préserver le charme oriental du 
quartier de la porte d’Aix. Un cen- 
tre tertiaire, intitulé Euroméditer- 
ranée, devrait voir le jour entre le 
port et la gare Saint-Charles afin 
de « revitaliser» le centre-ville, 
affirme la municipalité. Une 
reconquête qui entraînera sans 
doute la fermeture des petits com- 
merces maghrébins restants et une 
lente agonie de ce souk à l'échelle 
de plusieurs quartiers. 

Thibault Romain 


Association of America), mais 
aujourd'hui Hollywood doit s'ap- 
puyer sur le marché mondial.» En 
1992, les recettes du cinéma amé- 
ricain, tous médias confondus, 
provenaient à 40 % des exporta- 
tions, chiffrées à 7 milliards de 
dollars (2). 

Bien que sans Oscar, Basic 
Instinct a donné la tendance : 
voilà un film hollywoodien qui a 
rapporté davantage à ('étranger 
(230 millions) que dans son pays 
(117), et représente le plus gros 
succès international de 
Cannée C992. Le lobby des pro- 
ducteurs américains s'active à 
développer ces marchés. 

En Corée du Sud, pays autre- 
fois fermé aux films américains, 
les recettes ont augmenté de 
I 500 % en cinq ans. Le Japon est 
le premier marché d’exportation 
du cinéma américain avec un peu 
plus de 200 millions de dollars de 
recettes en salles (3), puis vien- 
nent ('Allemagne (142 millions), 
la France (137 millions), le 
Canada (133 millions), la Grande- 
Bretagne (121 raillions), l'Espagne 
(107 millions), l'Italie (74 mil- 
lions). Une liste qui recoupe exac- 
tement celle des fidèles téléspecta- 
teurs de la plus célèbre cérémonie 
hollywoodienne. 

Claudine Mu lard 


(!) Source MPEAA, 1992. 

(2) L’Office du film italien chiffre 
les exportations de l’audiovisuel améri- 
cain en Europe à 4 milliards de dollars 
en 1991, et celles de l'Europe vers les 
Etats-Unis à 500 millions. 

(3) Statistiques 1991 tintes du rap- 
port confidentiel de la MPEAA, cité 
par le magazine Variety. 





Saïd Saï 

voitures garanties 


MARSEILLE 
de notre correspondant 

«Je n'ai jamais vu ça, une 
pareille confiance. Saïd choisit 
le véhicule pour eux. Ils paient 
parfois pour une voiture qui 
n'existe pas encore. C'est mer- 
veilleux. a. dit Francis Terris. Un 
retraité heureux. Toute sa vie il 
a vendu des Peugeot à l'expor- 
tation dans le cadre de la 
Sodexa, filiale du groupe PSA. 
Mais, ici. il ne lui semble pas 
travailler, it * s'amuse » et fait 
profiter son ami Saïd SaT de 
son expérience. 

Ici, c'est Joliene-Export, la 
plus grosse des quinze entre- 
prises du quartier spécialisées 
dans l'exportation de voitures 
vers i' Algérie. En 1991, SaTd 
SaT, qui l'a fondée en 1983, a 
expédié vers les ports algériens 
un millier de véhicules neufs ou 
de moins de deux ans. L'an 
dernier, le nombre est tombé à 
542, crise oblige. Mais Joliette- 
Export reste une belle affaire. 

e Les clients se sentent en 
sécurité parce que c'est Saïd 
qui leur vend la voiture, expli- 
que Francis Terris. Souvent, 
poursuit-il, les clients débar- 
qués du ferry avec leur argent 
n’ont pas de compte en ban- 
que. Ils le donnent à SaTd en y 
disant « trouve-moi une voiture, 
tel modèle, è tel prix». 

Ce capital confiance, SaTd 
SaT l’a bfiti sur le « téléphone 
arabe» de l'autre côté de la 
Méditerranée. On sait è El 
Aznam ou à Oran que chez 
SaTd « on ne sera pas roulé ». 
Lui, est arrivé en T963 de Tïzi- 
Ouzou, benjamin de sept 
frères, pour rejoindre son père, 
docker è Marseille, qui avait 
réussi à acheter un petit fonds 
de commerce hôtel-restaurant. 
Mais la passion de SaTd, c'était 
la mécanique. Après un CAP, il 
s'est «fait la main» chez Peu- 
geot, Renault et dans des 
garages particuliers, avant de 
trouver un local rue de la 
Joliarte, en 1976. 

Trois ans plus tard, il s'est 
installé dans les locaux du futur 
Joliette-Export pour y ouvrir un 
atelier de mécanique-carrosse- 
rie. g C'était très dur, se sou- 
vient-il. Mais ça ma plaisait. 
Cependant, les clients ont com- 
mencé à me demander de leur 
trouver de bonnes occasions. 
Puis des demandes me sont 
parvenues d'Algérie. Ce qui fait 


que , d'abord secondaire par 
rapport à la réparation, l'activité 
d'exportation est devenue prin- 
cipale. » Aujourd'hui, Joliette- 
Export tourne avec six 
employés en permanence et un 
garage occupant quatre méca- 
niciens. 

Pourtant, les beaux jours 
sont passés. La crise économi- 
que, bien sûr, raréfie la clien- 
tèle. Les difficultés à obtenir un 
visa ne sont pas étrangères à la 
chute des ventes : ails ont du 
mal à venir, explique SaTd. 
Quand ils sont sortis deux fois 
dans l'année, on les fart «poi- 
reauter» six mois pour délivrer 
un nouveau visa. Les facilités 
accordées par /'Espagne et 
l'Italie n'arrangent rien. Vous 
comprenez pourquoi j'ai vendu 
l'an dernier deux fois moins de 
voitures qu'il y a deux ans. » 

S'ajoute la menace de la 
nouvelle loi de finances algé- 
rienne qui prévoit è partir du 
18 avril 1993 la suppression 
des licences pour les ayants 
droit (anciens combattants et 
leurs familles) exonérés de 
droits et taxes douanières sur 
les véhicules importés, qui 
constituaient 80 % de la clien- 
tèle de Joliette-Export. 

t C'est une affaire politique, 
assure l'exportateur marseillais. 
Le gouvernement algérien fait 
pression sur les constructeurs 
pour qu'ils viennent s'installer 
sur place et ouvrent des usines 
et, d'autre part, les construc- 
teurs aimeraient bien exporter 
directement leurs véhicules 
d'occasion. » 

SaTd n'est pas le seul à 
s'inquiéter. Les concession- 
naires des grandes marques 
installés dans la région marseil- 
laise, dont les parkings croulent 
sous des véhicules d'occasion 
récents, trouvaient en Joliette- 
Export un exutoire bien com- 
mode, leur assurant des ventes 
régulières. Quant aux transpor- 
teurs maritimes, è 250 véhi- 
cules par navire et 20 rotations 
par mois, ils subiraient une 
baisse de chiffre d'affaires esti- 
mée è quelques 25 millions de 
francs par an, selon SaTd Saï. 

Quant â fui, il se veut philo- 
sopha. S'il ne peut plus expor- 
ter. il revendra au marché local, 
par lequel il avait commencé. B 
Hadj a confiance : a II a de l'or 
dans ies mains, ce garçon. » 

Jean Contrucci 


Moustapha Slimani 
viandes en gros 


Il se revendique « véritable 
Marseillais dans le sang », et rien 
ne semble pouvoir le décourager 
dans son amour pour cette ville. 
Ni le contrôle fiscal - è son avis 
«téléguidé» - qui aura duré six 
mois - «Mais ils sont repartis 
sans un sou» - ni la descente 
de police dans son magasin de 
(a rue de (a République, fin 
1989, au cours de laquelle, chef 
d'entreprise, il s'est entendu 
apostropher : «Bicot, au garde à 
vous quand je te parie !» Ce qui 
a entraîné l'inculpation de vois 
policiers. Ni encore la saisie, 
après quatre années, du matériel 
de Radio-Islam France, dont i! 
était le promoteur, qui prêchait 
le calme à la communauté 
maghrébine durant Ja guerre du 
Golfe. Ni, enfin, les difficultés 
rencontrées par son projet de 
grande mosquée qui rendrai! 
r /'islam transparent» à ceux qui 
- abusés par les fanatiques - 
ignorent une religion de tolé- 
rance et de fraternité. 

Non, rien ne pourrait faire 
renoncer Moustapha Slimani, 
trente-quatre ans, PDG du 
groupe Moustapha, société hol- 
ding qui recouvre des activités 
de boucherie en gros è Marseille 
et de négoce international dans 
ragroalimentaire avec l’Algérie. 
Six grandes surfaces de bouche- 
rie réparties dans Marseille où 
Moustapha Slimani voit défiler 


«roure la palette sociale des 
Marseiflais ». On ne lui extor- 
quera pas un chiffre, mais cha- 
cun sait ici que les boucheries 
Slimani sont l'une des plus 
grosses affaires commerciales 
de la ville. 

«On fait travailler des deux 
côtés de la Méditerranée des 
centaines de personnes, précise 
Moustapha. Parce que l'avenir 
de cette ville passe par le 
Maghreb. Qu'est-ce qu'on va 
chercher les pays de /'Est alors 
qu'on n'a qu'à se tourner de 
l'autre côté de la Méditerranée? 
Et pourquoi, moi, Marseillais, 
j’irais faire du commerce avec 
les Russes ou les Chinois? On a 
une communauté maghrébine, 
ici, qui peut être un des acteurs 
écorKxhiques de la vite. Je suis 
lè pour participer à son redres- 
sement.» 

Un redressement qui passe, 
pour Moustapha Slimani, par 
l’amélioration de l’image de la 
communauté dont il est issu 
auprès de l'opinion marseillaise. 
«Ces jeunes, il faut leur rendre 
/'espoir, leur donner du 
concret. » Pour cola, Moustapha 
Slimani se dit prêt è se iancer 
tt dans la potitique concrète». Et 
viser le fauteuil de maire. « Pour- 
quoi pas ? demande-t-il, pa vous 
choque?» 

J. C. 
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Le Venezuela déçu du libéralisme 


Suite de !a page 25 

Mais l'inflation, après une 
flambée de SI % en 1989, n'est 
pas redescendue au-dessous de 
. 30 %, et tend même à monter, «Il 
y a une sorte d'inertie. Depuis le 
milieu des années 80. les entre- 
prises sont habituées à une hausse 
annuelle de 30 % : pour 1993. 
elles ont déjà prévu les hausses de 
salaires correspondantes», observe 
Rita Funaro, du cabinet d’écono- 
mistes Veneconomia. 

Même la libération des 
importations n’a pas empêcbé la 
hausse des prix : la concurrence 
ne joue pas au stade du détail. 
<r Quand quelqu’un augmente ses 
prix, les autres attendent seule- 
ment quelques jours pour suivre, 
raconte un responsable d'une 
entreprise étrangère. Les gens ne 
calculent pas en termes de coûts et 
de prix de revient. Parfois, ils 
fixent leur prix de vente par réfé- 
rence à ceux que l’on voit à 
Miami... Si l’on n'a pas un béné- 
fice de 30 %. on n'est pas satis- 
fait.» 

Surtout la secousse libérale a 
contribué à appauvrir encore une 
bonne partie de la population : 
« Le revenu moyen des Vénézué- 
liens a décliné de 40 % en dix ans. 
si l'on compte en bolivars. et bien 
plus si l’on compte en dollars». 
admet-on du côté de la Banque 
mondiale. Retour de quinze ans 
en arrière dans un pays où 20 % 
de la population active détiennent 
la moitié du revenu national, tan- 
dis qu*en bas 20 % n'en reçoivent 
que 4,5 %, et où pris de la moitié 
des habitants vivent au-dessous 
du seuil de pauvreté, notamment 
dans les ranchitos , ces quartiers 
plus ou moins précaires qui cein- 
turent les grandes villes. 

PAUVRETÉ ■ Mais les classes 
moyennes, elles aussi, ont été 
durement secouées, «20% de leur 
effectif a glissé vers la pauvreté et, 
chez ceux qui restent, certains - 
secrétaires, ingénieurs, officiers 
subalternes -ont vu leur niveau de 
vie s'éroder sérieusement », indi- 
que Robert Cessac, représentant 
dn Crédit lyonnais au Venezuela. 
Plus question d’aller passer des 
vacances à Miami comme autre- 
fois; la hausse des loyers et du 
prix des appartements est deve- 
nue un casse-tête : comment 
emprunter à des taux qui dépas- 
sent 50 %? 

Après la tentative de putsch 
du 4 février 1992, le gouveme- 
'raent a décidé une hausse de 30 % 
du salaire minimum et des rému- 
nérations des militaires. 11 a lancé 
une série de programmes sociaux 
- les « megaproyectos » - pour 
l’habitat, la santé, l’éducation, et 
attribué des «bons alimentaires» 
aux familles pauvres ayant des 
enfants à l’école primaire. 



Mais ces mesures, « très 
ciblées, ne touchent que les plus 
exposés», reconnaît-on du côté de 
la Banque mondiale, qui contri- 
bue à leur financement Même si 
le gouvernement, pour la 
deuxième année consécutive, 
constate une progression de la 
consommation alimentaire en 
volume, la chute du niveau de vie 


n’a pas été rattrapée. «Aujour- 
d'hui. pour nourrir une famille de 
six personnes, il faut que trois 
reçoivent l'équivalent du salaire 
minimum. Il y a six ans, elle s’en 
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/Aujourd'hui pour 
nourrir une famille 
de six personnes 
il faut que trois 
reçoivent l'équivalent 
du salaire minimum, 
ffyasixans 
elle s'en tuait 
avec deux." 


tirait avec deux», estime la socio- 
logue Cecilia Cariola, qui a mené 
une série d’enquêtes dans les 
<r ranchitos » de C ara c as . 

Le mécontentement né de 
cette «dette sociale » est accru par 
la corruption qui gangrène la 
société vénézuélienne et touche 
jusqu’au sommet de l’Etat : des 
officiers supérieurs, voire des 
proches du président ont été 
récemment mis en cause. Les len- 
teurs et les décisions contradic- 
toires de la justice, face à une 
presse devenue agressive, entre- 
tiennent une atmosphère de soup- 


çon généralisé. Les mesures de 
libération des changes et du com- 
merce adoptées par le gouverne- 
ment font sans doute disparaître 
des occasions de trafic d’fn- 
fluence. Mais, souligne un obser- 
vateur étranger, «faute d’une 
action énergique et directe du gou- 
vernement, l’impression demeure 
que l'administration, les militaires 
et les politiciens sont corrompus » 

RÉFORME • L’Etat aussi est 
appauvri. La baisse des cours du 
brut en 1992 a amputé ses reve- 
nus, assurés aux deux tiers par les 
rentrées pétrolières, alors que pro- 
jets sociaux et hausses de salaire 
des fonctionnaires poussaient les 
dépenses à la hausse. Etabli sur la 
base d’un baril à 19 dollars (con- 
tre 15,32 en moyenne en 1992), le 
budget, trois fois remanié, est 
resté déficitaire de près de 2 mil- 
liards de dollars, soit environ 
3,6 % du PIB, après avoir été 
excédentaire de 2,7 % en 1991. 

Ce déficit budgétaire s’ajoute 
à celui d’un secteur public massif 
(lire ci-dessous), tandis que les pri- 
vatisations, qui avaient rapporté 
près de 2,5 milliards de dollars en 
1991, se sont enlisées l’an dernier 
et ne peuvent redémarrer faute 
d’un cadre légal adapté et d’une 
ferme volonté politique. 

La situation pourrait s’aggra- 
ver encore cette année. Malgré 
une baisse drastique (34 %) des 
investissements et la suppression 
de 30 000 emplois, le déficit bud- 
gétaire pourrait atteindre 2,4 mil- 
liards de dollars, soit 4 % du PIB 
(7 % pour le secteur public dans 
son ensemble). Depuis trois ans, 
le gouvernement n’a pas réussi à 
faire adopter ses projets de TVA 
et de taxe sur les actifs des entre- 
prises, qui devaient compenser 
l’évasion fiscale généralisée (2) et 


rendre l’Etat moins dépendant des 
rentrées pétrolières. Ce retard a 
déjà amené la Banque mondiale, 
la Banque interaméricaine de 
développement et PEximbank 
japonaise à reporter le versement 
de la dernière tranche (300 mil- 
lions de dollars) d’aide à la res- 
tructuration du secteur public. 

Approuvée en première lec- 
ture à la Chambre des députés, 
cette réforme fiscale est cependant 
l’enjeu d’un conflit avec le 
Congrès. «Le gouvernement doit 
d'abord réduire les dépenses Inu- 
tiles. Et pour que les recettes nou- 
velles servent vraiment à améliorer 
le service public, il faut achever la 
mise en œuvre des réformes déjà 
volées», dit Luis Ennque Oberto, 
président (démocrate-chrétien) de 
la Chambre des députés. Si le 
recouvrement de l’impôt a pro- 
gressé, un tiers seulement des 
impôts dus sont effectivement 
payés et la réorganisation de l'ad- 
ministration cafouille. 

VIRAGE • Ce retard ralentit la 
modernisation de l'économie. Si 
les lois sur la concurrence, comme 
la réforme fiscale, n’ont guère 
d’effet immédiat, il en va autre- 
ment de la réforme financière. La 
loi sur la Banque centrale donne à 
celle-ci son autonomie et lui inter- 
dit de financer le budget de l'Etat 
ou de garantir des obligations des 
collectivités ou des entreprises 
publiques. La loi « paraguas » 
(parapluie), en cours d’approba- 
tion, va limiter l’impasse budgé- 
taire en imposant à l'Etat un pla- 
fond d’endettement (jusqu’ici le 
gouvernement ne présentait pas 
un projet global de recettes et 
finançait ses dépenses au coup par 
coup), et empêchera le recoars à 
des expédients. . 

L’achèvement des réformes 


crise des paiements n’est pas 
qui pourrait remettre en 
ra.m» cette ouverture. Car la libé- 
ration des échanges a provoqaé 
des déséquilibres commerciaux et 
financiers. En 1992, les importa- 
tions ont bondi de 23,8 % 
(+ 45 % pour Les seuls biens de 
consommation) tandis que les 
expor tations non pétrolières res- 
taient déses pérément atones. «Le 
secteur privé était habitué à un 
système protecteur, à des taux 
d’intérêt bas et à des taux de 
change préférentiels. U ne suffit 


devrait consolider à terme la 
situation du Venezuela, qui béné- 
ficie de ressources bien supé- 
rieures à celles de la majorité des 
pays d’Amérique latine : énergie 
peu coûteuse, ressources minières 
et surtout pétrolières considéra- 
bles, possibilités de développe- 
ment touristique, compensant une 
agriculture délabrée. Des atouts 
qui expliquent la progression des 
investissements étrangers, estimés 
à 1 milliar d de dollars en 1992. 

En matière de politique éco- 
nomique, un virage semble avoir 


L'Etat ne peut plus . . 
compter sur de 
nouveaux crédits 
internationaux pour . 
combler son déficit 
et a du mal à se financer 
sur fes marchés' 
â l'intérieur comme à 
l'extérieur. 


été pris, si l’on en croit les op po- 
sants eux-mêmes : «Pas question 
de revenir à un contrôle des prix, 
des changes, au protectionnisme », 
dit Luis Emique Oberto. Et Teo- 
doro Petkoff, un des leaders du 
MAS (gauche socialiste), tranche : 
«Le pays a été dévasté par le 
populisme.» «Candidat à la can- 
didature» pour la démocratie- 
chrétienne, Eduardo Fernandez a 
lancé sa campagne, début février, 
sur le thème de l’ouverture écono- 
mique: 

Mais à court terme, les diffi- 
cultés sont telles qn’une nouvelle 


pas d’ouvrir la frontières pour ren- 
dre ta entreprises compétitives», 
explique Ignacio Oberto, . du 
groupe d’experts financiers 
Oberto, Sosa et associés. L’excé- 
dent de la balance commerciale, 
déjà réduit de moitié en 1991, a 
encore été divisé par trois l’an 
dernier, et les comptes courants 
sont passés dans le rouge : cer- 
tains estiment aujourd'hui indis- 
pensable le recours à une surtaxe 
sur les importations ou le relève- 
ment. de certains tarifs douaniers. 

DETTE • Surtout, le déficit de la 
balance des paiements a entamé 
de 1,1 milliard de dollars les 
réserves de la Banque centrale 
(10,2 milliards à la fin 1991). 
Avec le déficit public, 0 fait resur- 
gir la crainte d’une nouvelle crise 
des paiements. La dette, restructu- 
rée en 1990 pour sa plus grande 
partie, ce qui. a réduit de 1,5 mil- 
liard de dollars les intérêts 
annuels, augmente à nouveau. 
L’Etat ne peut plus compter sur 
de nouveau crédits internatio- 
naux pour combler son déficit et 
â du mal à se financer sur les 
marchés, à l’intérieur comme à 
l’extérieur. 

Le déficit public contribue 
aussi à maintenir des. taux 
d'intérêt élevés : alliés & une poli- 
tique monétaire restrictive de la 
Banque centrale, qui donne la 
priorité à la lutte contre l'infla- 
tion, ceux-ci risquent de freiner 
l'activité et de surévaluer la mon- 
naie. « Cda réduit encore la com- 
pétitivité de l’industrie nationale, 
estime José Maria Nogueroles, 
vice-président du Banco Provin- 
cial. Le gouvernement devrait faci- 
liter la tâche de son successeur en 
relançant la privatisations et en 
dévaluant le bolivar, ce qui per- 
mettrait de réduire les taux et 
favoriserait le rapatriement des 
capitaux (3). Mais je comprends 
la craintes de la Banque centrale. 
Je suis préoccupé -.» . 

" Guy Herzlich 

(2) (te estime qne 3 % seulement 
du revenu national est touché par 
l'impôt 

(3) On évalue à 60 milliards de 
dollars les capitaux placés par des 
Vénézuéliens à f étranger. 
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Les sept plaies du secteur public 


CARACAS 
de notre envoyé spécial 

« Notre échec majeur, c'est de 
n'avoir pas réussi à restructurer le sec- 
teur public ». avoue sans ambages 
Antonio Juan Sosa, vice-ministre de la 
coordination économique et du plan. 
Héritage de l’idéologie < développement 
liste » en vogue en Amérique latine à 
partir des années 60 et nourrie par la 
richesse pétrolière des années 70, le 
secteur pubfrc a proliféré au Venezuela. 
Au point de représenter encore un tiers 
du PIB, 42 % de la valeur ajoutée et 
d'employer 18 % de la man-d’œuvre... 

Les 373 entreprises existant en 
1989 couvraient tous les secteurs : 
énergie bien sûr (pétrole, étectricité, et 
charbon), les mines et l'industrie lourde, 
au-delà de la pétrochimie : acier (Sidor), 
aluminium (Alcasa). Mais aussi J'agroeS- 
mentaire, l'immobilier, les banques et 
les services : l'Etat s'est fait industriel, 
promoteur et financier. L’Institut Smon- 
Bolivar, groupe public, a construit les 
premiers grands ensembles de bureaux 
à Caracas et possède des hôtels dans 
les grandes villes - dont le Hilton Cara- 
cas. 

. Entre ces groupes se sont tissés 
des Hens complexes défiant souvent la 
logique : ainsi la trésorerie de la Sécu- 
rité sociale a pu servir à alimenter des 
sociétés immobilières. Si Petroleos de 
Venezuela SA (PDVSA), la compagnie 
pétrolière publique, confrontée à la 
concurrence internationale, a su cultiver 


l'héritage des compagnies internatio- 
nales nationalisées par Carfos Andrés 
Parez fin 1974, ailleurs le souci de la 
gestion et de l'efficacité a souvent cédé 
la place à celui de procurer de remploi 
et de consolider la clientèle des partis 
au pouvoir. 

Un mode de gestion que Rafael 
Ondozgorti, vice-président de la compa- 
gnie aérienne Vissa, passée depuis 
1991 sous le contrôle des Espagnols, 
d'Iberia, décrit ainsi : «Des fréquences 
et des destinations fixées en fonction 
d'objectifs plus politiques que commer- 
ciaux, une flotte inadéquate, un person- 
ne/ pléthorique (3 600 personnes), une 
administration des hommes patemaBste 
et népotique. et totalement sous le 
contrôle du gouvernement Résultat : 
Viasa n’a jamais gagné d’argent. En 
1989. pour un bénéfice affiché de 
5 millions de dollars, la compagnie a 
perdu en fait 35 miBions... » Pertes gui 
ont continué à augmenter pour attein- 
dre 98 miBions en 1991, pour un chiffre 
d’affaires de 250 mi&ans I 

DÉFICITS • La plupart des entreprises 
publiques n’ont jamais cessé d'être 
déficitaires. « Tout le monde avait ses 
factures payées par quelqu'un d'autre», 
dit Antonio Juan Sosa. Peu importait ; 
le pétrole paierait. Aujourd'hui encore, 
Edefca, qui produit 72% de l'énergie 
électrique du pays, voir ses recettes 
amputées par les dettes de Cadafe, la 
compagnie de distribution du courant, 
elle-même tirée dsns le rouge par les 


dettes de son principal cfient, la compa- 
gnie chargée de l'alimentation en eau 
de la capitale. .. 

Avec la baisse des revenus pétro- 
liers, l’appauvrissement de l'Etat, les 
tarife maintenus artificiellement bas ont 
aggravé la dégradation des services 
pübfics. Ainsi à Caracas, 40 % de l'eau 
captée se perd en route, faute d’entre- 
tien des canalisations et, accessoire- 
ment, par suite des branchements illi- 
cites (évalués è un tiers du total 
officiel). Vingt pour cent seulement de 
l’eau consommée est payée. A un tarif 
8 à 10 fois inférieur au coût... En môme 
temps, les coupures ne sont pas rares 
et beaucoup de quartiers pauvres de la 
périphérie ne sont alimentés que quel- 
ques heures, voire quelques minutes 
par jour pour les plus éloignés. «Pour- 
tant, même les plus pauvres accepte- 
raient de payer s’Ss étaient sûrs d'avoir 
de l'eau à tout moment. Après tout 
beaucoup paient Félectridxé». affirme la 
sociologue CecSa Canota. 

Autre exemple de cette détériora- 
tion : débit février, l'Institut vénézuélien 
de sécurité sociale, qui couvre un tiers 
des salariés du pays, s'est trouvé prati- 
quement dans l' incapacité de payer les 
pensions, les médicaments et les ser- 
vices hospitaSers. Sur ses 75000 sala- 
riés, 35000 étaient en congé maladie I 
Selon Jorge KamtofF, chargé de réorga- 
niser l’institut, celui-ci ne disposait pas 
des 20 milliards de bolivars (1) néces- 
saires pour payer les indemnités de 
licenciement ou de mise à (a retraite de 


ses salariés, l'Etat et plusieurs entre- 
prises pu biques lui devant des arriérés 
de cotisation s'élevant è 12 milliards... 
Pour alléger le secteur public et le ren- 
dre plus efficace, le gouvernement avait 
décidé d'en privatiser les trois quarts. 
Le programme a briflammam débuté en 
1991, avec une dizaine d'opérations, 
notamment la vente, en totalité ou en 
partie, de plusieurs banques, de Viasa, 
du téléphone cellulaire et surtout de la 
Compagnie nationale de télécommuni- 
cations (CANTV), qui ont rapporté au 
total plus de 2 mfiferds de dollars. 

HÉSITATIONS • On n'en a obtenu que 
le dixième en 1992, avec une dizaine 
de cessions secondaires (quelques 
hôtels et petites industries). La conces- 
sion d’Idro capital, la compagnie des 
eaux, a dû être abandonnée, les 
groupes étrangers candidats (français, 
anglais, espagnol) s'étant dérobés 
devant les incertitudes économiques et 
politiques. Aujourd'hui, si le gouverne- 
ment affiche toujours pour 1993 un 
programme de cessions ambitieux, 
comprenant entre autres les ports, les 
hippodromes, la deuxième compagnie 
aérienne du pays. Aéropostal, et l’alu- 
minium cTAIcasa, les privatisations sont 
en pâme. 

Faute de cadre légal, d’abord. Tar- 
dif, le projet de fc» général sur tes priva- 
tisations a été encore modifié par le 
Congrès, qui l'a rendu « contradictoire 
et ambigu» - sur les délais et les 
modalités d'examen par le Parlement - 


selon l'expression de Luis Hernandez 
Dalfino, directeur è la banque centrale 
et ancien président du Fonds d'investis- 
sement chargé de réaliser les opéra? 
tions de vente. Si bien que le gouverne- 
ment doit aujourd'hui, pour sortir le 
programme de l'ornière, faire amender 
le texte adopté l Sans préjudice d'autres 
modifications nécessaires, par exemple 
dans les statuts d' Aéropostal.. . 

• politiques ensuite : la 

privatisation de certaines entreprises se 
heurte à des tabous. Implicites : ce fut 
le cas de l'eau, oti après discussions, la 
société a été dissoute, et les services 
confiés aux municipalités de l'agglomé- 
ration de Caracas, qui vont, ensemble, 
passer des contrats .d'assistance 
technique avec trois groupes privés. 
Explicites dans d'autres cas : ëSkhr, 
créée per le parti du président est un 
symbole. Mous n'avons pas la capècM 
poétique de la privatiser», déclare 
Antonio Juan Sosa. On se contente 
d ouvrir le capital de la filiale itubes.»- 
Pour réorganiser et/ou Vendre les 
entreprises publiques, il faudra ëhccia 
du. temps, et de la continuité pqtitfqus, 
voire de l'argent fies premières ôâpes 
ont déjà coûté la bagatellode -28 mB- 
liards de bolivars). Toutes denrées.^ 
manquent au gouvernement acuid, 
■tppécunieujt, impopulaire, « dont to.vte 
s achève à la fin de l'année-, . 


(1) 14 boitais valeur 1 franc. 
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Formule 1 Grand prix du Brésil 
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POUVOIR • La place qu’il occupe 
est trop stratégique. le groupe qu'il 
dirige trop puissant. Le chiffre d’af- 
faires d’Elf équivaut au budget fran- 
çais de b défense (hors les pensions). 
Aucune autre entreprise de l’Hexa- 
gone ne dégage avec une telle 
constance des bénéfices compara- 
bles. Ni ne pèse autant à b Bourse 
de Paris. Diriger ce mastodonte qui 
emploie plus de 90 000 salariés et 
figure au huitième rang des pétro- 
liers mondiaux (hors les compagnies 
d’Etat), c’est « disposer de plus de 
pouvoir que la plupart des minis- 
tres *, fait valoir l'un des prédéces- 
seurs de Loïk Le Floch-Prigent. Et 
pas simplement dans l’Hexagone. 

En visite officielle à Paris, il 
n’est pas rare qu’un cher d’Etat 
demande à rencontrer le PDG d'Elf. 
Depuis le début de l’année, pas 
moins d’une demi-douzaine d’entre 
eux ont fait un crochet vers l’im- 
meuble de verre qui abrite le siège 
du groupe dans le quartier de 
Paris-La Défense. Et autant de 
ministres. Affaire d’intérêt bien 
compris : sérieusement menacé il y a 
trois ans par des troubles survenus 
dans son pays, le président gabonais 
Bongo. par exemple, doit à Elf 
d’avoir conservé te pouvoir : sans b 
reprise de b production pétrolière 
décidée par b compagnie, 1e régime 
gabonais était condamné. 

Autant de pouvoirs et de 
moyens d'action agacent. Le Quai 
d’Orsay se pbint depuis toujours du 
comportement d’Elf, l’accusant de 
mener un jeu diplomatique person- 


Suite de la page 25 


>t Nous avons eu de bonnes sur- 
prises du côté du rayon d'action. 
explique-t-il ; soit il peut emporter 


5 ù 6 tonnes de plus que prévu, soit 
il peut voler 250 milles nautiques 
plus loin. » En consommant 30 % 
de carburant de moins qu’un 
DC-10. à charge égale. 

Chez Air France, on attend 
avec impatience cct oiseau de bon 
augure qui pourrait séduire une 
clientèle de plus en plus rare. Ce 
n’est pas sans y réfléchir à deux 
fois que Ton a fait des infidélités à 
Boeing, dont le 747 représentait le 
fer de lance long-courrier de b 
compagnie nationale. Les 
contraintes qui pèsent sur Air 
France ont contribué à la déci- 
sion : auparavant, le 74? était le 
mieux adapté parce qu’il permet- 
tait de faire des sauts de puce 
entre b France et un pays de des- 
tination pour remplir au maxi- 
mum b cabine, par exemple Paris- 
Nice-Téhéran-Delhi-Bangkok. 
Puis les pays traversés ont déve- 
loppé leurs propres compagnies et 
n’ont plus permis à Air France de 
faire monter des passagers entre 
Delhi et Bangkok. 

Les avions se sont vidés dans 
les derniers tronçons. D’autre part, 
b clientèle s’est mise à demander 
des vols sans ces atterrissages et 
décodages à répétition qui b tati- 
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PERSPECTIVES 


LES LENDEMAINS DE L’ALTERNANCE 


Elf : le conquistador menacé 


En quatre ans, Elf a considérablement accru sa production de pétrole, et internationalisé 
son secteur raffinage-distribution. Pourtant, son président est menacé par le changement de majorité politique 


C ’EST l'un des plus sombres 
souvenirs de sa vie. L'histoire 
d'une humiliation gratuite, 
d’une blessure jamais vraiment cica- 
trisée depuis un certain 25 juillet 
1986. La veille encore. Loïk Le 
Floch-Prigent était le président de 
Rhône-Poulenc, le groupe chimique 
public. Maintenant, il venait d’être 
«congédié» par son successeur et 
invité à quitter sans tarder l'entre- 
prise. Non dans une voiture de fonc- 
tion mais au volant de sa Renault 5. 
Quelques mois auparavant, b droite 
Pavait emporté aux élections législa- 
tives. La valse des PDG des firmes 
nationalisées commençait.. 

Et si l’histoire albit se répéter? 
Si l'opposition, revenue aux affaires 
en ce printemps 1993, relançait b 
«chasse aux sorcières» et remplaçait 
les patrons d'entreprises contrôlées 
par l’Etat? Alors, il ne fait guère de 
doute que Loïk Le Floch-Prigent 
pbeé avec la bénédiction du prési- 
dent Mitterrand il y a près de quatre 
ans à la tête du groupe Elf Aqui- 
taine, serait l’un des premiers remer- 
ciés, alors que son mandat ne 
s'achève offïcieUement qu’en juin 
1995. 


nd sur ce continent africain qui pro- 
cure au groupe pétrolier les deux 
tiers environ de scs ressources en 
brut. Bercy critique la mauvaise 
volonté évidente de Loïk Le Floch- 
Prigent à baisser les prix «à b 
pompe», indice des prix oblige. Ou 
son refus d’ouvrir les cordons d’Elf 
pour renflouer des entreprises en 
difficulté « Regardez les participa- 
tions acceptées par le Crédit lyon- 
nais. Toutes, on nous les a toutes 
proposées, plus ou moins officielle- 
ment », assure un proche du prési- 
dent. Les finances d’Elf y ont certai- 
nement gagné- Mas pas les relations 
- difficiles - entre son PDG et l’an- 
cien ministre des finances Pierre 
Bérégovoy. 

Mais que vaut cette indépen- 
dance de tous les jours, sans coup 
d’éclat ni remous médiatiques, 
quand se lève une tornade comme 
l'« affaire Yves Saint-Laurent»? 
Que, à quelques semaines d’élec- 
tions législatives capitales, Elf 
Sanofî. la filiale santé, prenne le 
contrôle d’un groupe de luxe vacil- 
lant dirigé par Pierre Bergé, que 
celui-ci se vante dans la presse 
d’avoir réalisé «une très bonne 
affaire », et voilà Loïc Le Floch-Pri- 
gent accusé sans autre forme de pro- 
cès d’avoir volé, sur ordre de l’Ely- 
sée, au secours d’un «ami du 
[nésident». 

Le patron d’Elf Sanofî, Jean- 
François Dehecq, peut bien parler 
de « /"aboutissement d'une stratégie 
de vingt ans », des concurrents, 
observer que le prix payé n'est fina- 
lement pas excessif, rien n'y fait : 
aux yeux de l’opposition, le prési- 
dent d’Elf Aquitaine est coupable de 
«délit d'amitié politique». Comme 
il est coupable d’avoir voulu prêter 
main-forte au gouvernement en 
annonçant fin janvier, donc en 
période préélectorale, l'embauche 
par Elf de 300 jeunes «po m pistes» 
en contrats à durée déterminée pour 
«montrer l'exemple» de b lutte 
anti-chômage. 


sur Elf Aquitaine «*, s’interroge un 
proche de Valéry Giscard d “Estai ng. 
Les liens qui unissent te numéro un 
d Elf à Factuel président de b Répu- 
blique ne font qu'aggraver son cas, si 
l'on peut dire. «Je n’appartiens ni au 
premier ni au second cercle de ses 
amis. Et je n'ai jamais été invité ù 
Latche», fait certes valoir le patron 
du groupe pétrolier. Mais c'est pour 
ajouter aussitôt, parlant de cehri qui 
n’a pas hésité à le nommer - à 
trente-huit ans - à b tête de Rhône- 
Poulenc et dont il se sent intellec- 
tuellement proche : «Je peux le voir 
quand je veux. ? Douteux privilège 


y a des «tares» que rien ne peut 
effacer. Pas meme une indéniable 
popularité parmi le gros des troupes 
du groupe. 

Haut fonctionnaire propulsé à 
b tête du fleuron de riadustrie fran- 
çaise, le patron d'Elf mérite mieux 
qu’un procès expéditif sous prétexte 
que son ascension n’est pas étran- 
gère à ses appuis politiques. Tant 
qu’à porter un jugement autant le 
faire sur sa gestion à la tête d’un 
groupe qu’il a passablement boule- 
versé en près de quatre années de 
présidence. L’héritage était enviable 
En mai 1989, Michel Pecqueur lui 


ÉTIQUETTE • Derrière ces atta- 
ques, ce qui est reproché à Loïk Le 
Floch-Prigent et pourrait lui coûter 
son poste de président d’un groupe 
historiquement proche des milieux 
gaullistes, c'est son étiquette socia- 
liste. De fait, il en partage les 
valeurs. Il fut même un temps mem- 
bre de l’aile gauche du parti, le 
CERES. 

Circonstance aggravante aux 
yeux de ses adversaires, il a été le 
directeur de cabina de Pierre Drey- 
fus, ministre de l’industrie au 
moment des nationalisations de 
1981. «r Comment pourrions-nous 
garder comme PDG un partisan des 
nationalisations alors que le gouver- 
nement de demain souhaite privati- 



guerre du Golfe fait flamber les 
cours du brut, ceux des produits raf- 
finés et. partant, les bénéfices. En fin 
d’année, Elf affiche 10,6 milliards de 
francs de bénéfices. Du jamais vu, 
de mémoire de pétrolier fiançais. 

Cet argent, cette bonne cote 
auprès des banques, l’ambitieux 
jeune président d’Elf - il n'a que 
quarante-cinq ans au moment de sa 
nomination - s'empresse de (Inves- 
tir. Rachat - en association avec 
Entreprise Oil - des intérêts de b 
compagnie américaine Occidental 
Petroleum en mer du Nord britanni- 
que et, dans b zone norvégienne, de 
ceux de b compagnie Noco; renfor- 
cement des positions du groupe au 
Nigeria et en Angola. Elf pousse ses 
pions. Et le fait sans trop compter. 
Pour b seule année 1991, b compa- 
gnie consacre la bagatelle de 
13,5 milliards de francs à b seule 
acquisition de domaines miniers i 
l'étranger. Davantage, semble-t-il, 
que Royal Dutch/SheU, b première 
co m pa g nie pétrolière mondiale et b 
modèle aux yeux de Lofe Le Flocb- 
PrigenL 

La contrepartie de cette expan- 
sion : les réserves d’hydrocarbures 
du groupe, ce qui fonde sa richesse 
et prépare son avenir, ont crû de 
près de 60 % entre 1988 et 1992, 
tandis que b production de pétiole 
brut doublait (39 mfllîn m de tonnes 
en 1992). L’objectif assigné par le 
président - produire 1 million de 
barils/jour d’ici « quatre ou cinq 
ans » et disposer en termes de pro- 
duction de douze années de réserves 
- est à M portée: ' 


par les temps de cohabitation qui 
^annoncent. 

Il reste un dernier handicap. 
Dérisoire aux yeux du grand public 
mais capital dans le petit monde éli- 
tiste des dirigeants pétroliers : Loïc 
Le Floch-Prigent n'est ni polytechni- 
cien issu du corps des Mines là Fin- 
verse de son prédécesseur, Michel 
Pecqueur) ni inspecteur des finances 
(ce qu'était Albin Cbalandon, autre 
ancien PDG du groupe). 11 a beau 
être passé par l'Institut national 
polytechnique de Grenoble, avoir 
décroché un diplôme dans une uni- 
versité américaine - celle du Mis- 
souri : il n'appament pas au sémL U 


lègue une entreprise certes un peu 
endormie sur ses lauriers mais à b 
santé financière insolente. Un indi- 
cateur b résume : l'endettement du 
groupe. Elf est deux fois moins 
endetté que Total ou l’américain 
Mobil ; trois fois moins que b Bri- 
tisfa Pet r ole um (BP). 


CHANCE • Le nouveau président 
- « le conquistador », comme le sur- 
nomme l'un de ses proches - a les 
mains libres et les poches pleines 
pour se lancer à b conquête de nou- 
veaux horizons pétroliers. Et, coup 
de chance, il arrive au bon 
moment : déclenchée l'été 1990, b 


L’A- 3 40 : un Airbus anti-crise 


guent et rallongent le voyage. Elle 
souhaite aussi des fréquences plus 
élevées. Ces évolutions politiques 
ou commerciales impliquent des 
avions plus petits que le 747, mais 
à aussi long rayon d'action, hormis 
sur les voies royales de l’Atlanti- 
que nord et de l'extrême Asie. 

Air France va donc mettre en 
ligne, dès 1993. six A-340, qui lui 
permettront d'assurer un vol quo- 
tidien vers Washington, deux vols 
par semaine vers Mexico sans 
escale et cinq vols Paris-Mexico 
via Houston (Texas). A partir de 
rctc, les nouveaux quadriréacteurs 
de la compagnie s'envoleront vers 
Buenos-Aires et Santiago-du-Chili, 
vers Recife et Sao-Paulo. A l’au- 
tomne, ils assureront cinq vols 
hebdomadaires vers Montréal, 
vers Miami et un vol vers Rio-de- 
Janeiro et Sao-Paulo. A titre 
d’exemple, le Paris-Buenos-Aires 
durera quatorze heures au lieu de 
dix-sept heures. 


tra la projection de ftims ez d'an- 
nonces ; en classes affaires et en 
première, grâce à un système vidéo 
«distribué» comportant des 
écrans à cristaux liquides indivi- 
duels. on pourra choisir entre cinq 
films; et enfin, en première classe, 
chaque passager disposera d'un 
système vidéo «autonome» où il 
pourra visionner une cassette choi- 


sie dans !a vidéothèque de bord. 
L’arrivcc des quatorze A-340 com- 
mandés par Air France auxquels 
s’ajouteront les cinq exemplaires, 
dont Sabena n'a pas encore 
l'usage, a nécessité un effort de 
formation des personnels d’autant 
plus intense que b cadence d’arri- 
vée des nouveaux avions atteindra 
le rythme d'un appareil par mois. 


C’est près de deux cents pilotes 
qu’ri faudra former en 1993 au 
maniement de l’A-340. Ceux qui 
sont déjà habitués à piloter des 
Airbus A-320 n’auront à suivre 
qu’un stage de vingt-trois jours 
pour être qualifiés, mais les autres 
apprendront pendant six semaines 
les subtilités des commandes élec- 
triques et b gestion des vols par 


Les vols les plus longs 


SUBTILITÉS a Pour rendre ces 
longues heures plus confortables, 
l’équipement de l’A-340 a reçu des 
aménagements spécifiques. Bien 
qu'il soit piloté à deux, la longueur 
de scs étapes exige le renfort d’un 
ou deux copilotes, et donc des cou- 
chettes où l’équipage sc reposera. 
Les distractions seront amélio- 
rées : en classe économique, un 
système vidéo « générai » permet- 


il s’est passé moins de six 
ans entre le jour où tes responsa- 
bles d'Airbus industrie ont 
donné, le 5 juin 1987. ie fieu vert 
au pro gramm e A-340 et 1e jour 
où la compagnie Lufthansa fa 
mis pour b premi ère f ats en ser- 
vice, le 15 mars 1993. Gnq ans, 
neuf mois et (Sx jours de travail 
d'arrache-pied pour fabriquer le 
premier quadriréacteur jamais 
construit en Europe et !e tester 
de fond en c omp te 

Car c'est une véritable tor- 
ture - coûteuse puisqu'elle a 
représenté une dépense de 
1.5 mjEard de doSars - è laquelle 
ont été soumis six exemplaires 
de ce nouvel avion avant de rece- 
voir son certificat de navjgabSté, 


b 22 décembre 1992, de cfix-hüt 
autorités nationales européennes. 

L’Airbus A-340 a subi des 
tests de fatigue équivalant à trois 
fois sa durée de via théorique. I 
a traversé les orages jusqu'à être 
foudroyé dix-sept fois sans que 
ses systèmes informatiques et 
ses commandes de vols électri- 
ques cessent d'être opération- 
nels. il s’est gelé les afes au pôle 
Nord et roussi l'empennage en 
Arabie Saoudite. Ses réacteurs 
ont absorbé, sans défaillir, des 
tannes d’eau sur b piste de BrétF 
gny et des poulets congelés tirés 
au canon. On s'est assuré en frei- 
nant p3e avec un apperaé en tram 
de décoller que réchauffement 
des freins et l'éclatement des 


pneus ne comm uni q u aient pas le 
feu è l’avion. ■ 

Les deux compagnies de lan- 
cement, Lufthansa et Air Frarx», 
se sont jouîtes aux essais en 
organisant des vols com m er ciau x 
quasi réels avec passagers, du 
IB novembre au 1- décembre, 
afm de frotter leurs équipages à 
la machine et d’adapter ceSe-o 
eux besoins. C’est ainsi qu'un 
A-340 d‘Air France a réafisé un 
vol vent de face entre Singapour 
et Paris (12 715 km) en 
14 heures et 43 minutes et un 
appareil de Lufthansa, un vol 
entre Francfort et Konofutu 
(12 300 km) en 15 heures et 
20 minutes. 

Al. F. 


tribution, surveillée de (trop) près 
par Bercy, la branche raffinage-dis- 
tribution perd de l’argent à vau- 
Teau. Bf opte donc pour la fuite en 
avant hors de l’Hexagone. En même 
temps qu’il restructure le réseau 
français autour dé ses raffineries, ü 
$e lance dans une politique tfacqui- , 
si rions à Tétranger. Alors que Micbd 
Pecqueur négociait b cession à 
Mobil du réseau Elf en Grande-Bre- 
tagne, son successeur fait le choix 
inverse : en 1990, il rachèîe à l’amé- 
ricain Arnoco une raffinerie et son 
réseau au Pays de Galles. Viendront 
S’y ajouter Tannée suivante les 
150 stations britanniques de Héron 
Inte rnational Politique identique en 
Espagne, où Elf contrôle le quart du 
marché via sa participation dans 
Cepsa, b première compagnie pri- 
vée espagnole. 


OBSTINATION* A son actif éga- 
lement, ces premiers jalons posés 
par Elf dans Pex-Union soviétique. 
Tandis que ses -concurrents .anglo- 
saxons piétinent an Kazakhstan, une 
République riche en hydrocarbures, 
lé groupe français se prépare à y 
forer d’ici quelques mois un premier 
puits. En Russie, égal em e n t, r obsti- 
nation du PDG d’Elf a fini par 
payer. Mais il aura fallu trois lon- 
gues années avant que la nouvelle - 
apprise le vendredi 5 mars à TEly^ 
sée, quelques minâtes avant que 
Loïc Le Floch-Prigent ne soit fait 
officier national de Tendre du Mérite 
par le président Mitterrand - 
tombe : un arrêté du Parlement 
russe a levé l’ultime obstacle au 
démarrage des activités d'explora- 
tion du groupe est Russie. Les com- 
pagnies anglo-saxonnes, elles, n’ont 
toujours pas conclu. 

L’ambition d’Elf et te volonta- 
risme de son président sont encore 
plus marqués en aval, dans le sec- 
teur raffinage-distribution. Cest là 
aussi que la situation appelait des 
remises en cause radicales. Concur- 
rencée en France par le grande dis- 


PAJtf • Mais l’opération la plus 
ambitieuse, la plus risquée aussi, a 
lieu en Allemagne. Pour s’y implan- 
ter durablement, Elf accepte eu 1992 
<f investir, avec d’autres partenaires, 
une vingtaine de milliards de francs 
dans (a construction d’une nouvelle 
raffinerie dans Tex-RDA. Pari un 
peu fou (aucune raffinerie n’a été 
-mise en service en Europe depuis 
une génération) mais logique : dOut 
1993, Elf est devenu le propriétaire 
de Minol AG, la société qui, dans 
l’ex-RDA, détenait le monopole de 
la distribution des carburants, et de 
ses quelque 1 100 stations-service. 
An tournant du siècle, Elf devrait 
rféienlr 7 % environ du marché aQe-. 
mand, le ph« im p ortant en Europe. 7 

Cette expansion de Tactivité. 
aval, à laquelle s’ajoute 1e rachat du 
réseau BP en Afrique - «pour une 
bouchée de pain», assure. Loïk Le 
Floc hiEri g éitt,*- s i'3n<pt i ft r *s0i : une 
.vision stratégique claire. En équili- 
brant, fes 

distribution et. chimie-santé), le 
numéro un cfEIT entend mettre son 
groupe à l'abri des aléas dé la 
conjoncture, le soustraire aux fluc- 
tuations arc tiq ues du cours baril de 
pétrole. Objectif louable mais très, 
ambitieux. Baisse de là capacité 
d’autofinancement, chute des béné- 
fices, remontée rapide de l'endette- 
ment : Ira résultats en demHemte de 
1992 témoignent du chemin encore 
à parcourir alors même que le 
groupe, toutes brandies confondues, 
a investi 131 nrilfiards de francs an 
cours des quatre dernières années. 

Que Loik Le Floch-Prigent soit 
maintenu en place par 1e prochain 
gouvernement ou qu'il soit remercié, 
tes fruits de sa stratégie, s’ils ont 
effectivement mûri, seront cueillis 
par son successeur. 


Jean-Pierre Tuquoi 


ordinateur. A ce sujet, il n'existe 
pas de divergences entre Air 
France et Airbus sur les procé- 
dures en vigueur à bord de cet 
avion très informatisé : en cas de 
pannes, d’aberrations techniques 
ou d'incompréhension de la situa- 
tion par tes pilotes, ceux-ci ont la 
faculté de déconnecter tes automa- 
tismes et de revenir au pilotage 
manœL 

Certes, T A-340 est un -avion 
sophistiqué et cher, d’environ 
115 millions de dollars (650 mil- 
lions de francs), mais dans le' 
grand marasme que traversent les 
aviormeurs, il s'est tout de même 
placé, .en 1992, au deuxième rang 
des modèles vendus par Airbus 
avec vingt-deux exemplaires. Les 
1 12 avions commandés au total 
qui s’ajoutent aux 144 exemplaires 
du frère jumeau, PA-330, laissent à 
penser que la carrière de Tavion.de 
ligne actuellement 1e plus moderne 
et le plus long-courrier du mende 
ne fait que commencer. Et que te 
président Clinton aura d'autres 
occasions de pester contre ces Air- 
bus qui dament te pion aux appa- 
reils américains. La compagnie 
Singapore Airlines n’a-t-eüe pas 
renoncé à sa commande de trirème- 
tcuts MD-1 1 de McDonnell Dou- 
glas pour acquérir, à la place, des 
Airbus A-340? 
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OPINIONS 


La transition à l’Est 


Les solutions proposées pour aider l'ex-URSS 
sont souvent de fuisses « bonnes actions ». Ainsi 
““J Oà le gaspillage est énorme, il 

senut pins efficace d encourager les économies 
par la i vérité des coûts plutôt que d'accepter le 
dumping ou de rafistoler les centrales nucléaires 


La CEI, l’énergie et les idées reçues 


L, 


par JEAN SYROTA (*) 

r A CEI est aujourd'hui l’objet de toutes les atten- 
tions. Mais les solutions proposées se (imitent sou- 
vent à un traitement symptomatique du mal sans 
souci d'une guérison en profondeur. Cane guérison, 
dans chaque domaine économique, rte sera complète 
que si le remède conduit à faire jouer les lois du mar- 
ché, reconnues par tous comme globalement profita- 
bles. 

Dans le domaine de l'énergie, est-il ainsi bien 
sérieux de chercher b rafistoler avec des milliards occi- 
dentaux les centrales nucléaires les plus inquiétantes 
de l'ex-URSS, quand ce pays consomme proportion- 
neHemenr deux fols plus d'énergie que l'Europe occi- 
dentale et qu'il pourrait, en réduisant cette consom- 
mation, non seulement s'enrichir en exportant 
davantage de pétrole ou de gaz, mais aussi arrêter les 
centrales les plus dangereuses ? Telle est ta question, 
et la seule question, à laquelle je voudrais répondre ici, 
en me fimitant au domaine de l'énergie. Mais, mutatis 
mutandis, le raisonnement que je tenterai de dévelop- 
per pourrait sans doute être transposé b l'ensemble 
des secteurs de l'activité économique de l'ex-URSS. 

A l’esprit de l’observateur occidental, viennent 
immédiatement deux sujets : les dumpings et les 
craintes qu'inspire la sûreté des installations 

nucléaires. 

Dans le domaine des matières premières, diffé- 
rants secteurs subissent de plein fouet, de fa part de (a 
CS, une concurrence à des prix très bas sais rapport 
avec les coûts de production occidentaux, et même 
avec les coûts de production locaux, qui échappent h 
toute mesure rationnelle. 

Pour l'uranium naturel, par exemple, le quart de la 
consommation mondiale est aujourd'hui assuré par 
des ventes de pays ex-soviétiques à des prix compris 
entre la moitié et te tiers des coûts de production occi- 
dentaux. Cette situation inacceptable conduit aujour- 
d'hui b fermer des mines occidentales techniquement 
meSeures et beaucoup mieux exploitées. 

Fausset «bonnes actions» 

Les Américains l'ont compris : As ont déjà imposé 
des mesurai <fe protection anti-dumping, ce qui paraît 
naturel en économie de marché, face h ceux qui ne 
jouent pas selon les règles. La Communauté euro- 
péenne n'a rien fait de tel. Acheter de l’uranium bradé 
par la CEI serait en effet considéré par certains comme 
une bonne action, parce qu'elle apporterait des 
devises à l'ex-URSS. Or 0 n'en est rien. Outre le fait 
que l'enjeu en devises de ce marché est faible (1), 
c'est traiter bien légèrement les capacités marchandes 
de l'ancienne Union soviétique, qui n'a pas attendu 
1993 pour savoir ce que vendre cfu pétrole ou du gaz 
veut dire - aujourd'hui, te CEI exporte pour 27 mil- 
fiards de dollars d’hydrocarbures. C'est enfin una mau- 
vaise action car, en vendant b vil prix ses ressources, 
la CEI s'appauvrît. 

On soutiendra que ces soucis d'un producteur 
occidental d'uranium ne sont rien comparés à la princi- 
pale préoccupation exprimée dans te monde occiden- 
tal, à savoir la sûreté des installations nucléaires dans 
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l'ex-URSS. Non sans raison d'ailleurs, car les risques 
pour la sécurité et la santé des habitants de la CEI et 
des pays voisins sont évidents. Même si les risques 
dus au nucléaire sont loin d’être les seuls, il importe 
de réagir. 

Comment? La bonne démarche est-elle de corri- 
ger les défauts de toutes cas Installations mal conçues 
à la basa? Pour les centrales électronucléaires. la 
réponse généralement admise est «oui», car on ne 
peut exacerber les problèmes delà CEI en arrêtant des 
centrales, donc en diminuant la production d'électri- 
cité. Mais a-t-on réellement examiné la consommation 
et les économies d'énergie possibles, afin de mieux 
apprécier les conséquences d'un arrêt des centrales 
nucléaires les plus dangereuses? 

Dans les deux cas évoqués ci-dessus - dumping 
sur des matières premières et sûreté des centrales 
nucléaires, - la bonne réponse est loin de la fausse 
«bonne action» que proposent certains. La bonne 
démarche se doit d'être plus structurelle. 

Si l'on regarde de plus près la situation énergéti- 
que, on découvre rapidement des données qui sont 
plus généralement caractéristiques de toute l'organi- 
sation hérités du régime soviétique : 

- Des organisations d’une lourdeur qui décourage 
l'efficacité. Ainsi, en Russie, le ministère de l’énergie 
atomique emploie un million de personnes ; en France, 
la somme des effectifs comparables d’EDF. du CEA, 
de Framatome et de Cogema est inférieure à 
100 000 personnes pour une production nucléaire 
supérieure b cefle de la CS. 

La raison en est que le ministère de l'énergie ato- 
mique ne regroupe pas seulement des mines et des 
usines; il comporte aussi la construction et l’entretien 
de villes développées à proximité, ainsi que des pro- 
ductions agricoles pour éviter aux familles du person- 
nel différents risques de pénurie. Ces populations 
vivent en quasi-autarcie. Les seules ressources du 
ministère proviennent de la vente de ses stocks et de 
ses surplus de production. Une telle lourdeur ne peut 
être que dramatique. 

- En Russie toujours, existent, entre autres, un 
ministère du pétrole et un ministère du gaz. Le minis- 
tère du pétrole n'étant, par définition, pas chargé du 
gaz, lorsqu'un puits de pétrole produit aussi du gaz, 
celui-ci est brûlé à la torche. La quantité de gaz ainsi 


brûlée représente les deux tiers de la consommation 
française. 

Cette attitude s'explique aussi par le fait que le 
gaz a une valeur nulle : à quoi bon, dès lors, dépenser 
de l'argent pour livrer au ministère du gaz le gaz asso- 
cié au pétrole? Mais il y a pire : pourquoi rechercher et 
supprimer les fuites de gaz sur (es réseaux de trans- 
port ou de distribution puisque le gaz qui s'échappe 
n'a aucune valeur? Dès lors, 9 ne faut pas s'étonner si, 
selon des estimations concordantes, plus de 30 % du 
gaz qui entre dans les réseaux partent en fuites. Plus 
inquiétant, if arrive que des explosions graves se pro- 
duisent; ainsi, une explosion d'un gazoduc aurait fait 
plus de 600 morts, le 3 juin 1989, près d’Oufa. 

Une situation paradoxale 

- La consommation de la CEI rapportée à un habi- 
tant est plus du double de celle de la CEE dans des 
conditions équivalentes. Elle est comparable à celle 
des Etats-Unis. 

Comme l’énergie consommée est pour l'essentiel 
d’origine fossile, la CEI est, avec (es Etats-Unis, l'un 
des deux premiers émetteurs de la planète en gaz car- 
bonique, et le premier contributeur à l’effet de serre si 
l'on tient compte des fuites des réseaux de gaz ci-des- 
sus mentionnées. 

Un tel gaspillage est dû au lait que les consom- 
mateurs d'électricité ou de gaz paient leur énergie 
indépendamment des consommations (quand iis la 
paient); qui, dans ces conditions, s'interrogerait sur la 
nécessité d'économiser l'énergie? 

Ces exemples ont en commun une cause structu- 
relle : l’organisation est telle qu'encore aujourd'hui 
aucune incitation vers une économie efficace n'existe, 
dans te domaine énergétique. Ce qui reste aujourd'hui 
de l'organisation soviétique conduit donc à une situa- 
tion tout à fait paradoxale ; la CEI manifeste des 
besoins colossaux de financement, mais la même CEI 
gère ses ressources en créant un gâchis également 
colossal qui, accessoirement, contribue à la pollution 
du milieu naturel de façon catastrophique. 

Modifier fondamentalement une telle organisation 
ne se fera pas sans peine, ou sans délai, ni en se 
contentant d'y plaquer une organisation occidentale. 
Une modification si profonde ne peut se réaliser qu'en 


libérant les forces naturelles de l’économie de marché, 
c'est-à-dire en respectant la réalité des coûts. 

Si les coûts réels de l'énergie sont supportés en 
interne par les consommateurs et si les producteurs 
sont rémunérés sur la base de ces mêmes coûts, sans 
barrière organisationnelle, les conséquences seront 
favorables pour la CEI et elles seront majeures. On 
objecte que ('industrie, qui a déjà bien du mal à vendre 
ses produits, sera encore plus handicapée si ses coûts 
augmentent avec le prix de l'énergie et que les particu- 
liers verront leur niveau de vie se dégrader encore 
plus. 

Favoriser les forces du marché 

A ces objections, deux réponses au moins sont 
possibles ; la première est pragmatique : bien d'autres 
prix ont été libérés, et il faudra le faire un jour ou l'au- 
tre pour l'énergie ; pourquoi donc attendre, alors que 
ie temps, c'est beaucoup d'argent et que l'économie 
est en tout état de cause déstabilisée ? La seconde 
consiste à mettre en place un dispositif d'incitation 
financière pour libérer te prix de l'énergie sans prélever 
de pouvoir d'achat chez les consommateurs qui 
auront réduit leur consommation. Prenons un exem- 
ple, celui d'un industriel qui consomme 1 500 tonnes 
de fuel que, en première approximation, il ne paie pas 
et qui peut, au prix d'un effort limité, réduire sa 
consommation à 1 000 tonnes ; supposons qu'on lui 
annonce que, dans un délai limité (un an ou deux), il 
paiera son fuel 1 000 roubles la tonne mais qu'il rece- 
vra alors une subvention de 1 million de roubles ; s'il 
économise 500 tonnes, cette subvention couvrira 
exactement sa facture (1 000 tonnes x î 000 roubles 
= 1 million de roubles) er l'opération sera neutre finan- 
cièrement; les tonnes économisées pourront être 
exportées et échangées contre devises. 

Pour l'ensemble de la CEI, 30 % d'économie 
d'énergie, ce qui est concevable puisque (a consom- 
mation est au moins le double de ce qu'elle devrait 
être, permettraient d'accroître tes capacités exporta- 
trices de pétrole d’un montant de l'ordre de 25 mil- 
liards de dollars par an. C'est une somme considéra- 
ble, d'un autre ordre de grandeur que tout ce que 
rapportent les ventes de matières premières à prix de 
dumping. Ces économies sont bien plus qu’il ne faut 
pour arrêter les centrales nucléaires les plus dange- 
reuses (VVER 440 et RBMK), qui n'assurent que 8 % 
de la production d'électricité. Elles éviteraient aussi 
annuellement la production de 1 150 millions de 
tonnes de gaz carbonique, soit plus que la production 
du Japon. Enfin, ces 30 % sont réalistes. Il suffit de se 
rappeler qu'en 1973 tes deux tiers des économies 
d'énergie, dans une France beaucoup moins dispen- 
dieuse, ont été réalisés grâce à de simples change- 
ments de comportement, sans investissements. 

Les conséquences favorables de ces économies 
d’énergie sont sans aucune mesure avec tout ce que 
les aides financières du monde occidental pourraient 
apporter à la CEI. Les réactions naturelles de la CEI 
seront les plus fortes, si elles jouent sans contrainte 
artificielle. C'est très certainement ce que pressentent 
certains responsables dans ces pays. Ne nous trom- 
pons donc pas de remède : le malade aiguillonné sera 
plus fortifié que par tous (es médecins se pressant à 
son chevet. 


(I) Au prix spot actuel, la totalité de la consommation 
d'uranium du monde occidental représente moins de 1 mil- 
liard de dollars, soit moins de 3 % de (a valeur des expor- 
tations d'hydrocarbures de la CEI. 

(') Président de te COGEMA 


LIVRES 

Le travail n’est plus l’emploi 

Le développement des services interdit la résorption du chômage 
par la croissance seule , expliquent Perret et Roustang, qui plaident 
pour une réinsertion de l'économie dans la culture 


L’fGONOMB 
CONTRE LA SOCIÉTÉ 
Affronter fa crise 
do P b té gr artoB sociale 
et t u ltu raB s 
de Bernard Perret 
et Guy Roustang, 

Editions du Seuil, colL «Esprit». 
280 pages, 140 F. 


I l est des textes qui dégagée une 
ambiance familière ; on a du 
échanger ces idées passionnées, 
avec des Perret et Roustang. en des 
moments d’incertitude. «Convivia- 
lité, frugalité, autre croissance...» 
Arrêtons là. Ce livre, où il est beau- 
conp question de valeur, on s'en 
voudrait de 1e dévaloriser par trop 
d'utopie. Perret, f administrateur de 
P INSEE, et Roustang, l'économiste 

du travail, connaissent la réalité éco- 
nomique. Leur texte est fluide, très 
concret, d’une clarté exaspérante. 
Mais comment ne pas voir? 

Comment ne pas voir, (Tabotu, 
que te faillite du communisme est 
celle, programmée, de l'Ouest? 
eVèptàsement des mécanismes ain- 
tèpütton sodée par le travail qffkie 
la matrice commune idéologique du 
libéralisme et du marxisme, à savoir 
la conception selon laquelle la société 
procède en dernière instance de l'ac- 
tivité productive de J‘ individu. » Des 
deux prtxluctivismes, le communiste 


et le libéral, le premier a échoué par 
excès. Le second se heurtera à Pim- 
possibilité de socialiser les hommes 
par le travail et à la vanité de la 
«régulation» marchande. 

Prenant nettement acte du mar- 
ché, la critique des auteurs se déve- 
loppe ainsi: la tertiarisation de 
l’économie entraînera, si l’on 
conserve te couple actuel économie- 
emploi. la croissance inéluctable du 
chômage. Le tertiaire annonce donc 
la fin de la convergence rte l’écono- 
mique et du sodaL 

PASSAGE m Ce passage & la 
société de services, déjà décrit par 
Fourastié en 1949, est aussi profond 
que celui de l'agriculture à l’indus- 
trie. 70 % de la valeur ajoutée en 
France, 80% aux Etats-Unis, est 
issue des services. Première consé- 
quence : la primauté de Péchange 

sur la production, Finterpènétration 
de te culture et de ('économie, le 
brouillage de 1s production (le 
médecin et sou patient coproduisent 
te «service santé») et celui du par- 
tage du temps entre économie et 
«non-économie», travail et loisir. 

Deuxième conséquence: la 
perte de l'identité du travail. En un 
sens, c’est un bien. Car tes services 
entraînent un « dépassement de la 
coupure entre travail et culture». 
Cest pourquoi le travail n’est plus 
l’emploi ; il est, bien au-delà. 


façonné par ('entreprise, certes, mais 
indépendant de l’offre qualifiée des 
hommes ou des femmes. Le message 
est dair : dire «plus de social pour 
mieux d’économie», ou l’inverse, 
n'a désormais plus de sens. 

Par l'affaissement inéluctable de 
la productivité la tertiarisation inter- 
dit la résorption du chômage par 1a 
croissance, quand bien même la 
France se lancerait dans un modèle 
de 1a «domesticité», pour ne pas 
dire de la «servilité», à l'améri- 
caine. Très critiques sur les analyses 
«keynésiennes» et «classiques» du 
chômage, qui a ne disent rien de son 
enracinement dans tes sociétés post- 
industrielles », Perret et Roustang 
rejettent d'un revers de main les 
opinions - rares, il est vrai - concer- 
nant la suppression du SMIC, c’est- 
à-dire traite sortie de la crise par 1e 
marché. 

VALEUR m Nos deux économistes 
ne sont pas tendres avec leurs pairs. 
<x Ce livre est traversé par une polé- 
mique contre la science économi- 
que... U s'agit de dénoncer la ten- 
dance naturelle de l'économie à 
constituer un système normatif de 
représentation de la société. » D'au- 
tres sphères ont rang égal avec r éco- 
nomique : l’éthique, la culture, la 
politique. U fout e endiguer l'écono- 
mique». Rabaisser l'économie? 
Non : « réintégrer l’économie dans la 


culture ». Dans la deuxième partie 
du livre, essai d’anthropologie 
sociale, Perret et Roustang montrent 
comme la science économique. 
« science des interdépendances», doit 
retrouver son questionnement d’ori- 
gine : la valeur. 

Tout ce qui possède un prix a, 
en général, peu de valeur. Mais le 
travail, lui, possède l’immanente 
qualité d’être au confluent des 
valeurs économiques et éthiques. 

On ne s’étonnera pas dès lors 
de voyager souvent dans cette lec- 
ture en compagnie d’Hannah 
Arendt. «Le travail, c’est la vie 
humaine», disait en substance la 
philosophe dans la Condition de 
Ti homme moderne. Au-delà du cou- 
ple économifremploi, il y a 1e déve- 
loppement personnel, ie contrat avec 
1a société, l'activité « rappaurtenance 
sociale. Pour réconcilier l'économie 
et (a société, il fout a réguler sociale- 
ment la consommation, (...) éduquer 
à la convivialité pour former des per- 
sonnes aptes à résister à l'emprise de 
la logique marchande ». songer â une 
«écôtegfc du temps» ... 

Ceux qui cherchent une théorie 
seront déçus. Ceux qui croient à la 
volonté politique et à l’extraordi- 
naire défi de la qualité de la vie 
creuseront dans ce livre comme 
dans une mine d’espoir. 

Bernard Maris 


NOTES DE LECTURE 


BILAN DE LA FRANCE 
1981-1993 

sous la direction 
de Laurent Mùtnère 
Hachette . coll. « Pluriel ", 
420 pages, 120 F. 


Us n’ont pas froid aux yeux. 
Brillants sujets (Polytechnique. 
ENA, Normale supérieure), la 
plupart des hauts fonctionnaires. 
Ils ont moins de trente ans et sc 
font la main... et la plume sur un 
bilan de la France 1981-1993. Us 
se sont adjoints quelques spécia- 
listes plus âgés, mais leur chef 
d’orchestre, Laurent Mcmèrc. 
enarque et normalien, a vingt- 
huit ans. 

Résultat ? N’ayant pas encore 
trop de préjugés, nos auteurs 
montrent une rigueur d’analyse 
dans l'évaluation des succès et 
des échecs de la France des 
« années Mitterrand» qui fait 
plaisir en ces temps d’efferves- 
cence électorale. Maïs les « yeux 
neufs» n’aiment pas regarder 
.dans le rétroviseur et le manque 
;de recul fait parfois négliger des 
[causes lointaines de phénomènes 
.d’aujourd’hui, ou des constats qui 
lavaient précédé ceux qu’ils 
(découvriront 3près 1981. 

I Peccadilles (comme de situer 
le baby-boom lors des années 60, 
talors que c’csi précisément au 
[début de cetic période que le taux 
de natalité a baissé) car l’ensem- 
ble est de qualité. Nul doute que 
cet ouvrage rendra, du fait de sa 
(maniabilité cl de la clarté de son 
■exposition des services à tous 
•ceux, nombreux, qui souhaitent 
avoir une vue cavalière de la 
.période qui s’ouvre en 1981. Un 


classement intelligent (l’Etat, 
l'économie, la société, les priori- 
tés. la France dans le monde). Les 
«priorités» seront en fait celles 
du prochain gouvernement, car 
elles figurent comme autant 
d’échecs des anciens : chômage, 
santé, financement des retraites, 
éducation, environnement. 

P. D. 

LA PAUVRETÉ 
DANS LES PAYS RICHES 

de Serge Milano. 

Nathan, 192 pages. 59 F. 


Serge Milano a consacré 
beaucoup de son temps à analyser 
le phénomène de (a pauvreté. (I 
domine si bien son sujet aujour- 
d’hui qu’il n’a pas besoin de nom- 
breuses pages pour circonscrire 
un thème trop flottant sous beau- 
coup d'autres plumes. 

Son dernier ouvrage est à la 
fois une mine de renseignements 
chiffrés et un discours où il mul- 
tiplie les points d’ancrage indis- 
pensables. Lino disposition typo- 
graphique ingénieuse (à gauche 
les «dires d’experts», à droite le 
propos «grand public») permet 
de se repérer aisément dans les 
quaire avenues ouvertes : les 
méthodes d’évaluation de la pau- 
vreté; ses images en Europe et 
aux Etats-Unis; les lectures éco- 
nomiques du phénomène: les 
politiques de lutte contre la pau- 
vreté. 

Un guide indispensable pour 
éviter les dérapages sur un sujet 
chargé d’cmolion et de passions 
idéologiques. 

P. D. 
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M ODÉRATION en Allemagne et frémissements dans les pays anglo- 
saxons, les résultats de l'inflation retiennent l'attention depuis le début 
de Tannée. 

En Allemagne occidentale, la poursuite des tensions inflationnistes sur 
le marché du logement et dans le secteur des services constitue un frein 
important à une décélération rapide de la hausse des prix à la consomma- 
tion malgré le repli de la demande intérieure et le ralentissement des hausses 
de salaires. Après une augmentation de IJ % en janvier due en grande 
partie à l'augmentation du taux de TVA, les prix de détail se sont accrus de 
0,4 % en février et conservent une tendance supérieure à 4 % Tan. Aux 
Etats-Unis, la dégradation des indicateurs d'inflation depuis le début d'année 


INDICATEUR • Las prix 

Sous surveillance 

a récemment éveillé quelques inquiétudes. Les prix i la conso mmatio n se 
sont accrus de 0.5 % en janvier puis de 0,3 % en février, portant à 3,3 % 
l'inflation an nut-ii*, hhwÛc que Sa hausse a été de 0,5 % pour chacun de ces 
deux deniers mois hors alimentation et énergie. De même, les variations 
des prix à la production, dan< le secteur des biens intermédiaires notam- 


ment, sont moins favorables de* 
médiat, l’extrême modération s 
gihttantiefa perm e tt e nt d'écarter 
suscitent la prudence. 
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Q UAND rURSS a cessé d’exis- 
ter, son économie se trouvait 
dans un état de crise profonde, 
avec une chute du PNB de 15 %, 
une inflation approchant les 100 % 
et surtout une désorganisation 
quasi générale des circuits de pro- 
duction et de distribution. Or, la 
situation s’est encore un peu plus 
dégradée en 1992 sous le double 
choc de b dislocation d’un espace 
économique étroitement intégré et 
de b mise en œuvre des premières 
mesures de transition. 

Partout b baisse des produc- 
tions industrielles a été bien réus 
prononcée que dans l’URSS de 
1991 avec cependant des diffé- 
rences sensibles d’un pays à l’autre 
Certains, théâtres de guerres ethni- 
ques ou civiles (Arménie, Azer- 
baïdjan, Moldavie, Tadjikistan et 
Géorgie) ont, sans surprise, enre- 
gistré les plus mauvais résultats, te 
record étant sans aucun doute tenu 
par l'Arménie que l'embargo de 
1’ Azerbaïdjan a quasiment coupée 
du monde extérieur : b production 
industrielle y a diminué de 33 % 
en 1991 

La récession industrielle a été 
tout aussi profonde dans tes Etats 
baltes, principales victimes de la 
rupture des flux commerciaux au 
sein de Fa-URSS. Alors qu’ils 
effectuaient de 80 à 90 % de leurs 
échanges avec cette zone, ils ont en 
effet été brusquement privés d’une 
grande partie de leurs approvision- 
nements traditionnels, notamment 
énergétiques, sans pouvoir, faute 
'de devises, leur trouver de substi- 
tuts. 

D’un autre côté, b sur-appré- 
ciation par rapport au rouble de 
leurs monnaies nationales a 
détourné nombre de leurs clients 
habituels de produits par ailleurs 
inaptes â soutenir b concurrence 
internationale. Au total, b produc- 
tion industrielle a régressé de 39 % 
en Lettonie, de 40,6 % en Estonie 
et de 45,8 % en Lituanie au cours 
des oeuf premiers mois de l’année. 

La contraction du commerce 
dans l’ex-URSS. amorcée dès 
J9S9-1990, s'est renforcée en 1992 
en raison de b baisse d’activité à 
laquelle à soi tour elle contribuait, 
de b perte par 1e rouble de son 
statut de monnaie unique, ainsi 
que des difficultés de paiement des 
entreprises de Russie, frustrées 
subitement de subventions nourri- 
cières et de crédits illimités et 
quasi gratuits, difficultés qui se 
sont bientôt étendues i Fen semble 
de f espace ex-soviétique. 

Le point névralgique de b 
réduction des échanges au sein de 
b zone a, sans conteste, été te 
pétrole. Produit i 90% par la Rus- 
sie, il constitue pour ceUe-d une 
arme dont, il faut 1e reconnaître, 
elle a usé avec modération jusqu'à 
présent, consentant à ses parte- 
naires de l’ex-URSS un prix, en 
roubles, infiniment inférieur au 
cours mondial 

Certes, face à b baisse de b 
production (- 62.3 millions de 
tonnes, soit - 13,7 %). efle a refusé 
tout à b fois de comprimer davan- 
tage b consommation nationale et 
de réduire ses exportations sur 1e 
marché mondial qui lui procurent 


60 % de ses recettes en devises. 
L’ajustement s’est donc fait, pour 
ressentie!, sur les livraisons aux 
anciennes Républiques-sœurs : 
elles auraient reçu 53 millions de 
tonnes de brut et de produits 
pétroliers de moins qu’en 1991. 

Certes également, elle n'a 
honoré qu’à hauteur de 75 % ses 
engagements bilatéraux, faute 
peut-être d’avoir sous-estimé tes 
controixribimances de son secteur 
pétrolier, mais aussi pour manifes- 
ter son irritation de voir te pétrole 
livré à bas prix, immédiatement 
réexporté contre devises fortes (sur 
tes 34 million» de tonnes fournies 
à l’Ukraine, 8 auraient franchi les 
frontières du pays) ou encore pour 
punir des fournisseurs négligents : 
elle nb ainsi obtenu que 55 % de 
b viande et 7 % seulement du 
sucre qu’elle avait commandés à 
l’Ukraine. 

La vigueur avec laquelle a été 
introduite b transition vers te mar- 
ché a sans doute joué sur ta dégra- 
dation des indicateur un rôle tout 
aussi important que 1a désorgani- 
sation des échanges. Tel est te cas 
en Russie. Ailleurs, en revanche, et 
quelles que soient leur rentabilité 
et leur utilité sociale, les entre- 
prises oui continué d'être abreu- 
vées de subventions et de crédits, 
ce qui a permis notamment à 
l’Ukraine, à b Biélorussie et et au 
Kazakhstan de limiter tes baisses 
de b production industrielle en 
1992 à respectivement 9, 10 et 
15% 

Autant dire que dans ces pays, 
comme du reste dans b plupart 
des autres, b transition s'est 
réduite à adopter à la suite de la 
Russie - interdépendances obligent 
- la libération des prix que bon 
nombre ont en outre édulcorée et 
qui, bute d’avoir été accompagnée 
de réformes structurelles, n’a guère 
eu d’effet stimulant sur l’offre. De 
telles politiques, tout en faisant 
perdre à la Russie b maîtrise de 
l’évolution de b niasse monétaire 
en roubles, ont débouché locale- 
ment sur une accélération des pro- 
cessus inflationnistes. 

Les prix de détail des produits 
alimentaires auraient ainsi, selon 
tes données c (Radies du Granité 
statistique de b CEI, augmenté par 
rapport à décembre 1991 de 
740 % en Ouzbékistan à 2180 % 
en Azerbaïdjan, tes plus fortes 
hausses entre ces deux extrêmes 
ayant été enregistrées en Ukraine 
(2080 %) et en Biélorussie 
(1950%) et les plus faibles au 
Turkménistan (880 %) et en Armé- 
nie (1230 %). En tout cas, elles ont 
partout été supérieures aux revalo- 
risations des revenus nominaux, 
entraînant dans b pauvreté tes 
catégories sociales tes plus vulnéra- 
bles. Mais aussi dramatiques que 
soient ces premiers effets de b 
transition, ils sont encore limités, 
l'absence de véritables réformes 
structurelles ayant, jusqu’à présent 
et globalement pour l’ensemble de 
l’ex-URSS, épargné 1e marché du 
travail. 

Marie-Agnès Crosnier 
CEOUCEE 
la Documentation française. 
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Une économie à vau-l’eau 

E N février 1992, te gouverne- ments, perte de pouvoir d’acha 
ment Gaïdar câblait sur une subie par b population et insréva 


Eî ment Gaïdar tablait sur une 
baisse de b production indus- 
trielle de 12%, un taux de 
chômage de II % et une inflation 
de I % à 3 % par mois. Les résul- 
tats se démarquent nette m e n t de 
ces prévisions, moins ec raison de 
l’optimisme excessif de ces der- 
nières que de b mise en cause des 
réformes. La chute de b produc- 
tion industrielle (- 18,8 %) n’est 
pas à mettre au compte des res- 
tructurations, toujours en panne. 
si ce n’est dans q u elq u es secteurs 
du complexe nrihtaro-irKtotrid. A 
preuve, des indemnités pour perle 
d'emploi étaient versées 
fin décem b re à moins de 1 % des 
actifs, les ent r e pri ses préférant 
mettre leur personnel en congé 
non rémunéré ou à temps partiel 
plutôt que de te liccscier. 

L'inflation, au lieu d’avoir été 
jugulée, s’est emballée dans tes 
derniers mois de l’année, malgré 
les courageuses tentatives de stabi- 
lisation introduites par féquipe 
Gaïdar. Après te choc de b libéra- 
tion du 2 janvier, tes hausses men- 
suelles des prix de gros et de détail 
semblaient s'établir à respective- 
ment 12-15% et 10% Langueur 
budgétaire avait permis, en dépit 
de rentrées d’impôt irrégulières, 
de ramener le déficit de 20 % du 
PNB en 1991 à 6 % au premier 
trimestre 1991 Enfin, le resserre- 
ment du crédit était parvenu à 
contenir l'augmentation de b 
masse monétaire autour de 
11-12% par mois de janvier 
à juin. 

La contrepartie de ces ajuste- 


ments, perte de pouvoir d’achat 
subie par h population et insolva- 
bilité croissante des ent re prises, a 
dressé tes représentants de b 
grande industrie et du complexe 
militaro-industriel contre une sta- 
bilisation i leurs yeux suicidai re- 
pris entre b volonté de poursuivre 
ses objectifs, dont la réalisation 
conditionne l'aide occidentale, et 
b né c essi té de réoxygéner tes sec- 
tons productifs, te gouverne m ent 
ne pourra trouver de politique de 
rechange co hé rente et ce d'autant 
que le laxisme monétaire bit une 
rentrée en force, avec b nomina- 
tion, en juillet, à b tête de b Ban- 
que centrale, de l’ex-président de 
b Gosbank de FURSS. Dès Iras, 
plus rien ne retient b déferlante 
inflationniste. Le déficit budgé- 
taire recommence à grandir (envi- 
ron 28 % du PNB eu fin d’année), 
b hausse des prix s’accélère - 
de décembre 1991 à décembre 
1992, tes prix de gros industriels 
oit été multipliés par 34, tes prix 
agricoles par 10 et tes prix de 
détail des biens et services par 26, 
- tandis que te rouble ne cesse de 
se déprécier par rapport an dollar. 

En janvier 1993, toutes ces 
tend an ces n’ont bit que croître 
avec un indice (tes prix de détail 
prenant 27 % Or te nouveau gou- 
vernement de Tchernomyndine est 
totalement paralysé par b lutte de 
pouvoir entre exécutif et législatif; 
Q gère l'intendance, mais b pour- 
suite du tout récent programme 
de grande privatisation est sous b 
menace du Parlement. 

M.-A.C. 


L ’année 1991 avait été nne 
période noire pour rélectronique 
grand public; 1992 n'a pas été meü- 
letzre. Partout, tes consommateurs 
ont mégoté les prix, mesuré loirs 
achats, quand Us n’ont pas carré- 
ment boudé. Avec une production 
en baisse de 3^ %» fan dernier, les 
géants nippons ont mis un genou à 
terre. Sur tes neuf premiers mois de 
ton exercice, Pioneer Electronic 
Corp-, te de Faadia, par 

sxempje, a vu son chiffre d’affiures 
consolidé baisser de 2,5 % et son 
bénéfice imposable chuter de 
45,8 %. Son nval Sony, plus puis- 
sant pourtant, n'a pas bit mieux, 
avec une activité stagnante et un 
bénéfice avant impôt en recul de 

613% 

Quant à Matsushita Electric 
Industrial, premier groupe mondial 
(Tétectraniqne grand public (mar- 
ques National, Panasonic et 
redîmes), il a rejoint tes raigs des 
filmes japonaises en difficulté avec; 
sur œuf mois, un chiffre d’affaires 
mondial en baisse de 5 % et un 
bénéfice imposable en chute de- 
63 % Sitôt nommé, son nouveau 
président, Yrachi Morishita, annon- 
çait en février son intention de 
«muscler » b société. Autrement dit, 
de dégraisser un groupe accusé 
d’avoir pris quelques kilos en trop 
res dernières années. 

Les déconvenues nippones ne 
sont rien, pourtant, au regard de 
celtes rencontrées par leurs deux 
grands rivaux européens, Thomson 
Consumer Electronics (TCE) et, sur- 
tout, Philips NV. Début mais, b 
multinationale néerlandaise a 
annoncé de nouvelles pertes (- 2,7 
milliards de francs) pour 1992 et de 
10 000 à 15 000 suppressions d'em- 
plois supplémentaires (le Monde du 
6 mars). Principale accusée, b 
branche . « électronique grand' 
public», dont tes seules pertes d'ex- 
ploitation ont atteint 1,66 milliard 
de francs. La raison? «Des marchés 
en stagnation, des dévaluations de 
monnaies, d'importantes surcapacités 
industrielles ainsi qu'une érosion 
excessive des prix!» ' 

L’an dernier, en effet, selon b 
société d’étude GFK, le marché 
communautaire de rélectronique 
grand public a reculé de 2 % en 
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utfisés dans te circuit de la production 
de 10% depuis septembre, provoquant une légère 
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valeur pour 1a deuxième année 
consécutive, revenant à son chiffre 
(Fafbires de 1990 (296 milliards de 
francs). Une baisse due, pour l’es- 
sentiel, à une chute des prix (de 8 % 
à 15 % selon tes produits et les 
pays). Une baisse qui doit beaucoup 
au déclin marqué des prix des pro- 
duits vidéo : caméscopes (- 13,5 %) . 

Ci magnétoscopes (- 11,8%). Une 
baisse; enfin, qui masque des évolu- 
tions très contrastées : aux marchés 
italiens et espagnols très déprimés 
.(- 9 % et - 5 %) s’oppose créai de 
FABemagne (+ 4 %), qm re prése nte 
désormais, à ha seul, plus du tiers 
de cefaii des Douze. 

Le marché français, lui, qui ne 
pèse que 17,6 % de celui de b CEE, 
a vu, Fan dernier, soi repli s’accen- 
tuer : -5% en valeur, malgré^. une 
demande plus soutenue: «En 1992. 
note «h™ Gérard Hecmet, directeur 
général de GFK France; les Fronças 
ont dépensé moins pour s’équiper 
plus.» Le nombre de tétéviseuis cou- 
leur vendus dans l'Hexagone a ainsi 
progressé de 5^ %; celui des magné- 
toscopes, de 5,7 %, selon le Syndicat A 

des industries (te matériels audiovi- 
suels électroniques (SIMAVELEC). , 
Quant aux jeux vidéo, leur marché a 
augmenté de 52 % par rapport à 
1991, atteignant 2,3 mSlüuris de 
francs. Les ventes de c am éscopes, en 
revanche, sont tombées à 550 000 
unités (-15%). 

Ainsi chahutée, b production 
française - 15,6 milliards de francs 
Fan dernier- s’est légèrement lassée 
(- 1 %X malgré h bonne tenue de sa. 
balance commerciale. Avec des 
exp orta t ions ctdes importations en 
régression de respectivement 7 % et 
8 %, te taux de couverture s’est très 
légèrement amélioré, s’élevant à 
51 % (3 était de 39 % en 1989 et de 
49,7 % en 199 jX 

Cela malgré b pression des 
importations nippones (qui détien- 
nent 23% du marché européen), et 
réus encore de h Chine, de b Malai- 
se et de b Thaïlande A Fexception 
de b Corée du Sud, dent tes expor- 
tations vers l'Europe ont chuté de 
29 % en 1992, TAsie a, une nouvelle 
fois, confirmé son inexorable mon- 
tée en putesmee: 

Pierre-Angel Gay f 
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